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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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D'APRÈS    LES  PRINCIPES   ET  SUIVANT   L'ORDRE   DU 

CODE  DE  COBIMERCE, 


PAR 
p.    s.  BOULA  Y-PAT  Y  (delà  Loirc-Infcrieure)* 

ANCIEN  DÉPUTÉ  AU  CORPS  LÉGISLATIF,  ET  CONSEILLER 
DE  SA  MAJESTÉ  A  LA  COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

TOME    SECOND. 


«  La  navigation  commerciale  est ,  dans  le  système 
«  des  connaissances  humaines,  une  des  grandes  di- 
«  visions  on  principales  classes  de  la  législation  et 
«  de  la  science  des  loin  ».  Dua... 


A  PARIS, 

cHEzVIUECOQ,    LIBRAIRE, 

PLACE    DU    PA» TUÉON ,    N.  6  , 

et  rue  des  Grès,  n.  3. 
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SUITE  DU  TITRE  IVf 


DU  CAPITAINE. 


De  r  Obligation  imposée  au  Capitaine  de 
tenir  à  bord  un  registre  régulier. 

X3' APRES  l'art.  2^4  du  Gode  de  commerce ,  le  ca-« 
pitaine  est  obligé  de  tenir  un  registre  coté  et  para« 
phé  par  Tui^  des  juges  du  tribunal  de  commerce  ^ 
ou  par  le  maire  ou  son  adjoint  ^  dans  les  lieuse  0^ 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 


Ce  registre  doit  contenir  les  résolutions  prises 
pendant  le  voyage ,  la  recette  et  la  dépense  con- 
cernant le  nayire ,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
relatif  au  fait  de  sa  charge ,  et  tout  ce  qui  peut  don- 
per  lieu  à  un  compte  à  rendre ,  à  une  demande  à 
former. 

L'Ordonnance  de  1 68 1 ,  art.  i  o ,  titre  du  capi- 
taine ,  voulait  que  le  registre  fût  paraphé  par  Tun 
des  principaux  intéressés  au  bâtiment.  On  a  pré- 
féré de  donner  le  paraphe  au  juge,  afin  de  préve- 
nir toute  collusion. 

Ainsi ,  d'un  côté ,  le  registre  ne  doit  plus  être 
coté  et  paraphé  par  les  propriétaires  du  navire  : 
cela  ne  suffirait  pas  pour  le  rendre  régulier,  quand 
même  il  le  serait  par  tous  ,  sïl  y  en  a  plusieurs. 
D'un  autre  côté ,  le  capitaine  n'a  pas ,  comme  le 
commerçant ,  d'après  l'art.  1 1 ,  le  choix  de  faire 
coter  et  parapher  son  registre,  ou  par  un  juge  du 
tribunal  de  commerce ,  ou  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint. Ceux-ci  ne  peuvent  suppléer  le  tribunal  de 
commerce  que  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu 
où  se  fait  l'armement.  La  loi  accorde  le  paraphe 
aux  juges  du  tribunal  de  commerce ,  s'il  existe  un 
tribunal  sur  les  lieux.  A  défaut  de  ce  tribunal , 
elle  attribue  cette  fonction  au  maire  ou  à  son  ad- 
joint :  ceci  ne  souffre  aucune  exception. 

.  Suivant  l'Ordonnance  de  i68i ,  le  capitaine  de- 
vait écrire  su^  ce  registre  le  jour  où  il  avait  été  éta- 
bli maître ,  les  noms  des  officiers  et  matelots  de 
l'équipage ,  le  .prix  et  les  conditions  de  leur  enga^ 


jgement  ;  mais  comme  tout  cela  se  trouve  aujour* 
d'hui  constaté  par  le  rôle  d'équipage ,  dont  le  ca-r 
pitaime  doit  laisser  .un  double  au  lieu  de  soq  dé-f 
part ,  le  nouveau  Code  de  commerce  a  cru  inutile 
de  répétejr  cette  djispQsition ,  qui  n'çst  plus  néces-* 
sçiire, 

L'0;*dopnance  de  la  caarine  voulait  a^u$si ,  tit.  3 
du  lîv.  2 ,  que  récriyaiu  du  navire  eût  nn  livre- 
journal  pour  y  inscrire,  indépendamment  des 
jiçms  des  gens  de  l'équipage  et  des  passagers , 

Les  aj^rès  f&t  apparaux 9  armes,  munitions  pt 
yjlctuailjes  du  vaisseau  1 

Les  marchandises  ^ui  siBronl  chargées  et  dé? 
chargées  f 

Les  notns  de  cjeux  qui  décéderont  pendant  le 
voyage,  leurs  testaniens  et  l'inventaire  dç  leur? 
effets  ; 

Les  achats  qui  seront  faitç  pour  Je  navjire  depuis 
le  départ  ; 

Les  vivres  qui  seront  achetés  pendant  le  Toyagc, 

Et  toutes  les  délibérations  qui  seront  prises  dans 
le  navire ,  .etc. 

Il  est  vrai  que  Tart.  1 1  du  titre  du  capitaine  dis- 
pensait celi^i-ci  de  tenir  un  registre ,  3'il  y  avait  ua 
écrivain  dans  le  navire. 

L'usage  d'établir  des  écrivains  à  bord  n'a  pai?  été 
général  ;  il  ne  s'est  conservé  que  sur  Içs  yai^seau^ç: 
de  l'état ,  sur  les  navires  armés  ep  course ,  et  sujr 
ceux  de  la  mer  du  Levant  allant  commerce^  dans 
les  ÉcheUes.  C'est  pourquoi  le  Consulat  de  la  naeç 


i 
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parle  beaucoup  des  fonctions  de  récrîvaîn ,  ch.  55 
4Bt  suîvans* 

ïl  y  a  long-tems  qu'on  se  passe  d'écrivain  sur  les 
navires  marchands ,  et  que  ses  fonctions  ont  été 
réunies  à  celles  du  maître  ou  capitaine  :  c'est  la 
raison  pour  laquelle  le  nouveau  Code  de  com- 
merce ne  parle  aucunement  de  Técrivain ,  et  place 
dans  la  personne  du  capitaine  seul  les  devoirs  qull 
partageait  autrefois  avec  récrivaîn. 

Cependant ,  rien  n'empêche  un  propriétaire  de 
navire  d'établir  un  écrivain  sur  son  vaisseau  quand 
il  le  jugera  convenable  ;  maïs  aujourdTiuî  ses  fonc- 
tions seront  indépendantes  de  celles  prescrites  au 
capitaine  par  l'art.  22^  du  nouveau  Code  de  com-» 
merce.  Le  capitaine  n'en  sera  pas  moins  obligé  de 
tenir  le  registre  qui  lui  est  recommandé  parla  loi , 
^t  d'y  faire  les  inscriptions  prescrites. 

ïl  devra  donc  écrire  sur  ce  registre  coté  et  para- 
phé, par  ordre  de  dates  et  sans  aucun  blanc  ,  sans 
tature  ni  radiation ,  toutes  les  résolutions  qui  se- 
ront prises  pendant  le  voyage ,  dans  les  cas  où  la 
loi  et  les  circonstances  l'exigent  ;  les  emprunts , 
les  recettes ,  les  dépenses ,  les  ventes ,  les  achats , 
les  paiemens ,  par  articles  distincts  et  séparés  ;  les 
^yènemens  de  mer ,  tels  que  la  rencontre  d'un  bâ- 
timent ;  Tordre  donné  par  le  capitaine  de  punir  un 
iïiarin  par  voie  de  discipline  ;  le  congé  des  mate- 
lots ;  les  transports ,  réceptions  ou  livraisons  de 
marchandises ,  et  généralement  tout  ce  qui  con-^ 
cerne  les  faits  de  sa  charge ,  ou  qui  peut  donner 
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fieu  à  un  compte  à  rendre  à  ses  commettans ,  ou 
à  des  demandes  à  former ,  soit  contre  eux ,  soit 
dans  leurs  intérêts.  —  (  Voyez  M.  Locré,  Esprit 
du  Code  de  commerce j  sur  l'art.  ^4  )• 

C'est  encore  par  le  capitaine  que  doivent  être 
inscrits  ^  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  »  les  nais^ 
sances  et  les  décès  qui  peuvent  survenir  à  bord 
pendant  le  voyage ,  conformément  aux  art.  Sg  et 
86  du  Code  civil. 

Le  capitaine  doit  également  recevoir  les  testa-* 
mens  faits  sur  mer  dans  le  cours  du  voyage ,  d'a- 
près les^  dispositions  des  art.  988  et  suivans  dudit 
Code. 

A  l'égard  de  l'inventaire  des  bardes  et  effet*  dé- 
laissés parles  morts  dans  le  navire ,  le  capitaine  en 
est  expressément  cbargé.  Incontinent  après  le  dé^ 
ces  y  il  doit  vaquer  à  cette  opération  ,  en  présence 
des  parens  j  s'il  y  en  â^  sinon  de  deux  témoins  qui 
signeront,  conformément  à  l'art.  4,  titre  des  testa- 
mens  ,  de  l'Ordonnance  de  la  mtaxine.- 

La  succession  des  gens  morts  en  mer,  comme 
l'observe  Valin  ;  n'appartenant  point  au  premier 
occupant ,  mais  aux  héritiers  des  décédés  ou  à 
leurs  légataires ,  ou ,  à  défaut  des  uns  et  des  au- 
tres ,  au  fisc  5  par  droit  de  déshérence ,  il  est  en 
effet  nécessaire  de  veiller  à  cette*  succession ,  et  ce 
soin  ne  peut  regarder  que  le  capitaine ,  comme 
responsable  par  état  de  tout  ce  qui  est  dans  son- 
navire. 

Si  le  défunt^  après  être  arrivé  au  lieu  de  la  de*- 
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<lnatî6n  pour  Taller ,  avait  fait  décharger  deis  ma^ 
éhandises ,  «  îl  est  dû  devoîf  du  capitaine ,  conti- 
i  une  ce  célèbre  commèntàtear,  après  avoir  fait 
>  l'inventaire  de  ce  que  lé  défunt  a  laissé  dans  le' 
i  vaisseau ,  dé  se  charger ,  à  la  suite  de  cet  inven- 
i  tdite  j  des  autres  effets  étaàt  à  terré,  appartenant 
i  aussi  au  défunt ,  et  de  les  faire  porter  daiis  le  na- 
i  vrré ,  pout  en  rendre  compte  à  qui  il  appartien- 
»  4ra  5  parce  qu'en  cette  partie ,  tout  ce  qu'aVait  lé 
»  défunt  dans  le  navire  ,  en  arrivant  dans  le  lieu , 
»  est  ôensé  y  être  encore ,  comme  dépendant  de' 
]^  s^a  sticcession  maritime.  Par  cette  raison ,  le  ca- 
»  pitaine  étant  fondé  à  réclamer  les  autres  effets , 
»  îl  y  est  réellement  obligé ,  et  îl  ne  peut  s'excuser 
it  sur  cela ,  qu'en  produisant  des^  preuves  qu'il  n'ai 
i  pu  sé  charger  de  ces  effets.  » 

Nôuff  n'atons  pas  besoin  de  faire  obseWer  que 
éét  inventaire  doit  être  fidèle  et  exact ,  et  que  tous 
lés  effets  du  défunt  doivent  y  être  e^fïisamment 
circonstanciés.  Sans  cela,  le  capitaine  manquerait 
â  ses  ohligatîons ,  et  suivant  les  circonstances  ,  il 
i)6urrait  se  rendre  coupable ,  et  être  accusé  d'un 
ifècèlé  formel; 

Pour  prévenir  lés  abus ,  les  înconvénîens ,  les 
dilapidations  même ,  qui  n'ont  que  trop  souvent 
ïiéii  en  pareilles  circonstances,  iï avait  été  ordonné, 
par  l'art.  26  du  tit.  6  dé  Tédit  du  mois  de  juillet 
ijàOi  <î^e  lés  maîtres  et  capitaines  de  navires  se- 
raient tenus  à  l'avenir  de  déposer  au  greffe  dé 
Taiziirauté  daliéudu  désannement,  les  inventaires 
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des  effets  et  bardes  des  gens  morts  en  mer,  et  de 
délivrer  des  copies  desdits  inventaires  aux  eom« 
missaires  de  la  marine  ou  officiers  des  classes. 

Mais  cela  ne  remédiant  pas  à  tout ,  il  fut  enjoint 
de  plus  aux  maîtres  ou  capitaines ,  par  les  art.  2 
et  3  du  règlement  du  23  août  1739 ,  de  remettre 
entre  lès  mains  du  trésorier  des  Invalides,  lors  du 
désarmement ,  le  montant  de  la  solde  des  gens  de 
mer  décédés ,  ensemble  le  produit  de  leurs  bardes 
et  effets  qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du 
voyage,  avec  défense  aux  officiers  des  classes  de 
dëlivreraux  eapîtafnes  aucun  nouveau  rôh  d'équK 
page,  qu'ils  n'aient  satisfait  à  cet  engagement ,  etc. 

Ces  édit  et  règlement,  rapportés  parValin,  sur 
le  titre  des  testamens  de  l'Ordonnance  de  la  ma- 
rine, lui  paf  aissent  d'une  si  émînente  sagesse,  qu'il 
ne  fait  aucun  doute  que  leurs  dispositions^  ne  sub^ 
sistent  sans  aucune  variation  dans  la  suite.  Espé- 
rons du  moins  qu'elles  seront  prises  en  haute  con- 
sidération ,  lors  des  réglemens  d'administration 
publique  et  de  police  maritime  qui  doivent  être  le 
complément  du  nouveau  Code  de  commerce.  En 
attendant ,  les  anciennes  lois  doivent  être  suivies 
et  exécutées  en  tout  ce  qui  n'y  a  point  été  dérogé 
par  les  nouvelles. 

Quant  aux  agrès  et  apparaux,  armes,  munitions 
et  victuailles  du  vaisseau ,  l'obligation  de  les  écrire 
sur  le  registre  du  capitaine,  est  suppléée  ou  rem- 
placée maintenant  par  l'inventaire  qu'on  est  dans 
Vusage  de  dresser  du  tout,  et  dont  le  capitaine 
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(délivre  un  double  au  propriétaire  ou  armateur  du 
xiavire ,  avec  sa  reconnaissance  au  pied. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  maf-* 
cliandises  de  la  cargaison;  le  capitaine  signe  un 
double  dé  la  facture  générale  du  chargement , 
Outre  les  connaissemens  particuliers  qu'il  délivre 
^  tous  les  marchands  chargeurs  ,  dans  lesquels 
jDonnaissemens  le  fret  ou  nolis  est  réglé  et  spérifté^ 
ïe  tout  conformément  aux  art.  281  et  282  du  Code 
de  Commerce, 

Au  reste,  le  registre  prescrit  par  l'art.  224  doit 
être  tenu  avec  d'autant  plus  d'exactitude  par  le 
capitaine  i  qu'il  est  pour  celui-ci  le  seul  moyen  de 
remplir  avec  ordre  et  précision  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  les  art.  2^2  et  243.  Ce  re- 
gistre,  d'ailleurs ,  est  le  témoin  d'après  lequel  on 
Juge  la  conduite  du  Capitaine. 
►  Le  capitaine  peut ,  au  surplus ,  tenir  tout  autre 
ïegîstre  ou  journal  de  route  pour  sa  satisfaction  ; 
Inais  celui-ci  est  le  seul  qui  doit  être  coté  et  p?ira- 
phë,  qui  doit  être  visé  à  son  arrivée,  et  qui  doit 
servir  et  faire  foi  en  justice  :  c'est  ce  que  l'on  peut 
appeler ,  relativement  au  capitaine ,  le  registre  de 
ïa  loi.  Rien  ne  saurait  le  suppléer 
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SECTION  V. 

De  la  T^isite  du  Naçire  aoant  de  prendre 
^  charge. 

LÀ.  visite  des  navires  est  expressément  ordonnée 
aux  capitaines ,  par  l'art.  226  du  Code  de  corn- 
ixierce,  sous  deux  rapports  principaux  :  d'abord, 
comme  précaution  d*ordre  public ,  l'état  a  intérêt 
à  ce  que  la  vie  des  hommes  ne  soit  pas  exposée, 
et  ne  se  trouve  pas  compromise  par  trop  de  cupi- 
dité ;  secondement ,  dans  l'intérêt  du  commerce , 
pour  reconnaître  si  le  vaisseau  est  navigable  et  en 
èlat  de  faire  lë  voyage  :  formalité  indispensable , 
et  qui  est  de  la  plus  grande  influence  sur  l'action 
de  délaissement ,  dans  le  cas  où  le  navire  serait 
déclaré  innavigable  en  cours  de  voyage  ,  comme 
nous  aurons  occasion  de  le  faire  remarquer  sur  le 
litre  du  délaissements 

Le  capitaine,  avant  de  prendre  charge^  est  tenu 
de  faire  visiter  son  navire  :  cette  visite  doit  être 
faite  aux  termes  des  réglemens,  et  dans  les  formes 
par  eux  prescrites. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe^ 
du  tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extrait 
au  capitaine. 
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L'obligation  de  faire  visiter  le  Davire ,  avant  ôa 
prendre  charge,  est  aujourd'hui  d'autant  plus  in- 
dispensable, que  le  capitaine,  faute  de  pouvoir 
représenter  le  procès-verbal  de  cette  visite ,  serait 
responsable  de  tous  les  accidens  arrivés ,  soit  au 
navire^  soit  à  la  cargaison ,  ainsi  qu'il  est  statué 
par  l'art.  228  du  Code  de  commerce.  —  (  Voyez 
la  sect.  8  ci-après  ). 

L'Ordonnance  de  1681  n'avait  établi  la  néces- 
iité  d'aucun  procès-verbal  de  visite;  elle  s'était 
bornée  à  exhorter  les  capitaines  à  voir,  avantde 
faire  voile,  si  le  vaisseau  était  bien  lesté  et  chargé, 
fourni  d ancres,  agrès  et  apparaux,  et  de  toutes 
choses  nécessaires  pour  le  yoj^ige.  ^(Voyez  art.  8^ 
titre  du  capitaine). 

Les  huissiers  visiteurs^  dont  il  est  parlé  au  titré 
des  huissiers  de  éette  Ordonnance ,  n'avaient  au- 
cune fonction  relative  à  l'objet  actuel;  ils  véri- 
fiaient seulement  si  le  navire  était  français  ou 
étranger^  comment  l'équipage  était  composé,  si 
le  navire  était  muni  des  expéditions  nécessaires , 
s'il  y  avait  des  marchandises  de  contrjebande  à 
bord ,  etc. 

II  fut  ordonné,  par  le  règlement  du  ig  juillet 
1708,  qu'aucun  vaisseau  marchand  ne  pourrait 
mettre  à  la  voile  sans  Ravoir  été  visité  et  trouvé  en 
bon  état  de  navigation  ;  et  par  l'édit  du  mois  de 
mai  i  7 1 1  ^  les  lieutenans  de  l'amirauté  furent  ex- 
fclusîvement  chaînés  de  cette  visite* 

Le  règlement  du  1 2  janvier  1717,  tit*  5,  disposa 
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eh  outre  qu'à  rarrÎTée  des . vaisseaux  aux  colonies 
françaises 9  la  visite  en  serait  également  faite,  même 
de  ceux  qui  se  destineraient  à  retourner  en  Ftance, 
.«îous  peine  ^  contre  les  contreverians  j  de  les  faire 
décharger  et  recharger  à  leurs  dépens. 

Enfin,  la  déclaratioù  du  17  août  1779 prescrit, 
art.  1*',  qu'aucun  navire  marchand  ne  pourra  pren- 
dre chargé  avatlt  qu'il  ait  été  constaté  que  ledit 
tiaviré  est  en  bon  état  de  riai^îgatîon,  suffisamment 
armé  et  muni  de  pièces  de  rechange  nécessaires , 
eu  égard  à  la  qualité  du  navire  et  à  la  longueur  du 
voyage ,  etc: 

L'art.  2  ordonne  de  travailler  sans  délai  à  là  vi- 
site ^  et  d'y  procéder  avec  exactitude  et  fidélité , 
sous  peine  d'interdiction  pour  deux  ans,  et  même 
de  déchéance  totale  contre  les  jprincipsrux  officiers 
du  navii^e,  et  de  5oo*  d'amende  contre  chacun  des 
eiiçetts ,  sauf  à  prendre  la  voie  extraordinaire ,  si 
h  cas  le  requiert; 

Il  est  enjoint  par  l'art.  3,  lorsque  le  navire  sera 
prêt  à  ifecevoir  son  chargement  de  retour,  de  pro^ 
céder  à  une  nouvelle  visite  dans  la  même  forme  i 
etc.-  —  {Voyez  Émérigorij  t.  J>  p.  374^  qui  rap^ 
porte  cette  déclaration). 

Tel  était  l'état  dé  l'ancienne-  législation  sur  la 
visite  des  nàvi^és,  et  les  formalités  de  cette  visite.- 
Ces  mesures  de  précaution  et  de  sagesse  ont  passé 
tout  ewièrés  dans  les  dîspositicJns  de  là  loi  du  1 3 
août  1791,  tetldue  sur  cette  rfîatière. 

L'art  1",  §  3  de  cette  loi,  veut  :  Que  lés  congés 
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ié  soient  délivrés  que  sur  la  présentation  ^es  actes 
de  propriété,  des  billets  de  jauge,  des  procès-ver- 
baux de  visites  de  navires ,  etc. 

Le  tit.  3,  art.  i",  §  3,  porte  :  Que  les  visites  des 
navires  seront  faites  par  d'anciens  navigateurs,  et 
q^ae  les  certificats  de  jaugeage  seront  délivrés  par 
des  jaugeurs  nommés  à  cet  effet ,  etc. 

Art.  6  :  Que  les  juges  de  commerce ,  dans  les 
villes  où  il  s'en  trouvera ,  et  dans  les  autres  ,  les 
officiers  municipaux ,  nommeront  les  navigateurs 
pour  la  visite  des  navires. 

Art.  12  :  Que,  lorsqu'un  capitaine  ou  armateur 
voudra  mettre  un  navire  en  armement,  il  sera  tenu 
d'appeler  deux  officiers  visiteurs  qui ,  après  avoir 
reconnu  Tétat  du  navire ,  donneront  leur  certificat 
de  visite ,  en  y  exprimant  brièvement  les  travaux 
dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin  pour  être 
en  état  de  prendre  la  mer. 

Art.  1 3  :  Que  lorsque  l'armement  sera  fixé ,  et 
que  le  navire  sera  prêt  à  prendre  charge ,  il  sera  re- 
quis une  seconde  visite  ;  que  le  certificat  de  la  pre- 
mière sera  représenté ,  et  qu'il  devra  exprimer  le 
bon  ou  mauvais  état  dans  lequel  se  tsouve  alors  le 
navire. 

Art.  i4  :  Ne  sont  assujétis  à  ces  formalités  que 
les  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours,  etc. 
—  ^Voyez  d'ailleurs  là  loi). 

Indépendamment  de  la  visite  prescrite  par  Tar- 
lîcle  225  du  Code  de  commerce ,  le  capitaine  doity 
ùomme  nous  l'avons  dé)à  fait  remarquer  à  la  sec- 


(  i3) 

tîon  i".  de  ce  titre ,  veiller  à  tout  ce  qui  concerne 
l'équipement ,  TaTitaillement  et  le  chargement  du 
navire  ;  il  doit  visiter  son  bâtiment ,  pour  recon- 
naître ce  qu'il  y  a  à  y  faire ,  et  y  faire  travailler  con- 
venablement ;  il  doit  de  même  visiter  les  cordages, 
voiles  et  autres  agrès  et  apparaux,  et  il  ne  doit  pas 
attendre  le  moment  où  le  navire  est  prêt  à  faire 
voile  pour  s'assurer  s'il  est,  dans  l'état,  capable  de 
tenir  la  mer  et  de  faire  le  voyage. 

Tout  ce  qui  regarde  l'équipement ,  la  directîoa 
^e  soû  chargement  et  la  conduite  du  navire ,  exige 
autant  de  précaution,  de  sagesse  et  de  fidélité,  qua 
de  capacité  et  d'expérience  de  la  part  du  capitaine* 
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SECTION   VI. 

Des  Pièces  dont  le   Capitaine  doit  être 
muni  pendant  le  voyage, 

Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord,  i*.  l'acte 
de  propriété  du  nayire;  2\  l'acte  de  francisation  j 
S",  le  rôle  d  équipage  ;  4^.  les  connajissemens  et 
chartes-parties;  5%  les  pwcès-yerbaux  de  visite; 
et ,  6**.  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des 
douanes.  —  {Art.  226  du  Code  de  commerce). 

Cette  disposition  est  de  rigueur.  Elle  n'existait 
point  dansl'Ordonn^ance  delamarine^maiscomme 
jies  capitaines  ne  doivent  jamais  naviguer  sans  avoir 
à  bord  toutes  les  pièces  dont  il  s'agit ,  la  loi  nou-r 
velle  devait  leur  en  faire  une  obligation  absolue. 
Sans  ces  pièces ,  ils  11e  seraient  pas  en  état ,  dans 
les  cas  où  cela  est  nécessaire ,  de  justifier  de  la  pro- 
priété du  navire,  de  celle  du  chargement ,  de  sa 
destination,  et  de  la  régularité  du  voyage. 

L'obligation  imposée  aujourd'hui  au  capitaine, 
jxiaitre  ou  patron,  d'être  muni  de  toutes  les  pièces 
de  bord ,  est  la  même  en  tems  de  paix  ou  en  tem^j 
de  guerre,  afin  qu'il  puisse  justifiera  tous  momens 
et  en  tous  lieux,  de  la  propriété  du  navire  et  du 
charjgement  ;  que  chacun  puisse  reconnaître  les 
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marchandises  qui  lui  sont  adressées  ;  que  l'on  roie 
si  les  droits  ont  été  payés ,  si  l'on  n'a  pas  chargé 
des  marchandises  prohibées  ;  et  en  tems  de  guerre, 
c'est  en  outre  parce  que  tout  navire  non  muni  de 
papiers  est  déclaré  de  bonne  prise ,  et  que  le  ca- 
pitaine serait  alors  responsable  de  l'événement  en- 
vers le  propriétaire ,  les  chargeurs  et  les  assureurs* 

Ces  pièces  sont  <l'autant  plus  nécessaires ,  qu'en 
tems  de  guerre  sur-tout ,  le  capitaine  qui  n'en  se* 
rait  pas  ressaisi  s'exposerait  à  être  pris ,  même  par 
les  navires  des  puissances  avec  lesquelles  la  France 
n'est  pas  en  guerre.  Les  ordonnances  de  i543,  ar- 
ticle 43,  de  i5849  art.  yo,  de  1 68 1 ,  titre  des  prises, 
art.  6,  les  réglemens  des  25  juillet  1704  et  21  oc-^ 
tobre  1 744  9  déclarent  de  bonne  prise  tout  vaisseau 
dans  lequel  il  ne  sera  trouvé  charte-partie ,  con- 
naissement ,  ni  facture,  etc.;  et  les  autres  puis- 
sances usent ,  à  cet  égard ,  de  la  même  réciprocité* 
D'ailleurs,  en  tems  de  guerre,  rien  n'est  plus  com- 
mun que  de  masquer  les  navires  et  leurs  charge^ 
mens ,  soit  de  la  part  des  ennemis ,  soit  de  la  part 
des  puissances  neutres  ;  et  ce  sont  ces  déguisemens 
que  le  législateur  a  eus  en  vue ,  pour  s'en  garantir 
et  les  punir. 

Au  reste ,  il  faut  dire  aujourd'hui ,  avec  le  che- 
valier d'Abreu ,  part.  1",  ch.  2  ,  §  17,  p.  3^  ,  que 
les  dispositions  de  l'art.  226  du  Gode  de  commerce 
s'entendent  collectivement  et  non  distnibutive- 
ment ,  et  que  rien  ne  peut  suppléer  à  chacune  des 
pièces  mentionnées  dans  cet  article ,  puisque ,  par 


(i6) 

Fart.  2285  le  capitaine,  en  cas  de  contravention  à 
cet  égard ,  est^  de  piano  j  responsable  de  tous  les 
évènemens. 

Cependant,  si  le  chargenient ^n  entier  appar-? 
tient  au  propriétaire  du  navire,  on  conçoit  aisément 
que  le  capitaine  ne  peut  représenter  de  charte-pary 
tie^  parce  que  la  charte-partie  est  Tacte  de  conven- 
tion par  lequel  un  navire  est  loué  à  un  tiers ,  et  que 
le  propriétaire  qui  use  de  sa  chose  ne  peut  avoir 
besoin  de  se  louer  à  soi-mêiae.  Mais  il  doit  tou-- 
jours ,  et  dans  tous  les  cas ,  y  avoir  un  connaisse- 
ment qui  constate  à  qui  appartient  la  marchandise* 
Le  connaissement  joint  à  Tacte  de  propriété  du  na- 
vire ,  il  sera  aisé  de  prouver  que  le  chargement  ap- 
partient au  propriétaire  ;  car  le  capitaine  ne  peut 
être  cru  sur  sa  parole,  comme  Tobscrve  Savary, 
parère  90;  et  sans  toutes  ces  précautions^  les  mar-^ 
chandises  pourraient  être  déclarées  de  bonne  prise; 
et  en  cas  d'assurance ,  on  ne  pourrait  forcer  les  as-» 
sureurs  de  payer  au' propriétaire  4u  navire  le  prix 
de  Tassurance. 

La  loi  nouvelle  veut ,  d'ailleurs ,  que  le  capi-? 
taine  ait  à  bord  les  acquits  de  paiement  ou  à  caur 
tion  des  douanes ,  parce  qu'il  y  a  des  marchandises 
pour  lesquelles  il  est  dû  à  la  douane  un  droit  de 
sortie.  Ce  droit  est  plus  fort  quand  elles  doivent 
être  exportées  à  Tétranger ,  que  quand  elles  $ont 
expédiées  d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de 
France.  C'est  pour  empêcher  de  frauder  les  droits, 
^n  déclarant  une  fausse  djestination ,  ^u'qr  .exi^c^ 
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«pl6  le  cfeaifgôi»  dotitte  èautioh  jusqu'à  cotietirtfeûée 
dix  dir^t  qui  ferait  dâ  pour  lé  irâtis{)(ni:  réd  de  1^ 
maf cbââdjlse  ^U  liéU  désigné ,  lisiquellé  cautiou  est 
pouirsiii\^to  eu  paiei^etit  dudît  dirolt ,  ou  double 
droit,  s'il  y  a  lieu ,  sH  tie  justifie  pas,  dans  Un  dé* 
iai  déterminé  ^  dé  la  perte  de  la  mairchandiâe  du 
4e  floâ  aifrif  éé  dans  le  port  déclairé. 

Le  permis  délivré  en  conséquenee  de  l'engage 
méat  de  la  caution  ^  se  hotamé  Héiiuit  à  caution. 

Il  faut  faire  réûiarquer  ici ,  atec  M.  Pardessùsf , 
4ue  Fexéeufion  littérale  des  obligations  prescrites 
par  Tart^  stuô  ne  dispéu^etaitpàâ  toutefois  le  capî» 
iàine  de  rèaiplii'  celles  que  lui  nuposeraient  les 
lois  ^«iales  sur  les  douanes  et  sui*  fa  poliée  de  la 
nayigatioB  »  jtelles  que  celles  des  t^  et  22  aofit 
1791 ,  et  ji4  ^^^^  1794  {^ë^Tt^itiàl  an  â  )  ^  ni  de$ 
autres  conditions  que  les  réglemens ,  les  circonâ* 
tances  d^une  guerre ,  ou  les  meâui'es  contré  la 
fraude  et  la  contrebande ,  pourraient  faire  établir. 

L'étranger  oe  serait  mêm$  pas  excusé ,  par  la 
considération  que  ce  qu'exige  le  règlement  local 
est  uûe  et€€^ion  au  droit  commun  qu^il  a  pu  fa^ 
cilement  ignorer,  parce  que  les  lois  de  police  et  de 
lûreté  obligent  quiconque  occupe  passagèrement 
le  territoire  qui  leur  est  soutoiâ.  —  (Voyez  Hf.  par-^ 
iêêsus,  U  2,  p.  44 )' 

Le  Code  de  commeifcé  ne  parle  point  ici  du 
tongi  dont  le  capitaine  doit  être  également  muni  ; 
sans  doute  parce  que  cette  disposition  tient  à  la 
discipline  maritime ,  et  qu'elle  sera  comprise  dans 

T.  II.  2 
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les  féglemens  de  police  et  d'administration  qu'on 
BOUS  fait  espérer  .pour  la  navigation  niarchande. 
Le  congé  est  la  permission  que  doit  prendre  tout 
capitaine  de  navire  ou  maître  de  bâtiment ,  avant 
de  sortir  d'un  port  du  royaume  et  de  mettre  eu 
mer.  On  l'appelait  bref  on  brieuj  en  la  ci-devant 
province  de  Bretagne.  Aucun  vaisseau  9  d'après 
l'art.  1*%  titre  des  congés  et  rapports ,  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine ,  ne  peut  sortir  des  ports  de 
France  sans  congé j  à  peine  de  confiscation.  —  ij^oy. 
d'ailleurs  le  règlement  du  i*'.  mars  1716^  rapporté 
var  Valin^  sur  l'art.  3  du  même  titre). 

L'usage  des  congés  remonte  à  une  haute  anti- 
quité,  suivant  quelques  auteurs.  Les  uns  veulent 
que  nous  ayons  emprunté  cet  usage  du  droit  ro- 
main, et  ils  citent  à  ce  sujet  la  loi  unique,  Çod.  de 
littorum  et  itinerum  custodiâ;  la  loi  â  y  de  navicula^ 
riis^  aussi  au  Code;  la  loi  2 1  ^Çod.  theodosiano  eodem 
titulojet  la  loi  quôtiesjcod.  naufragiis.  Us  ajoutent 
^ue  ces  congés  s'appelaient  securitatesj  et  que  l'of- 
ficier qui  les  donnait  était  nommé  cornes  commer-^ 
ciorum  ;  ^t  qui  convient  à  la  dénomination  d'in- 
tendant du  commerce,  • 

De  son  côté ,  d'Argentré ,  sur  l'art.  56  de  la  Cou- 
tume^ prétend  que  les  ducs  de  Bretagne,  par  prin- 
cipe d'humanité,  parce  que  les  côtes  de  la  pro- 
vince étaient  hérissées  d'écueils,  firent  défenses  à 
tous  navigateurs  d'entrer  dans  aucun  port  de  Bre- 
tagne, ou  d'en  sortir  sans  congés  de  leur  part,  et 
«ans  prendre  des  pilotes  du  pays. 
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Valin,'au  eonlarâire^  titre  des  congés  et  rapports^ 
<de  rOrdonnance ,  n'à'dmet  ni  Tune  ni  Tautre  de 
ces  yergionis ,  et  attribue  l^origine  des  congés  à  l'or- 
âoanance  de  l'année  i4oo ,  de  Charles  vi ,  confir* 
mée  par  celle  de  Pragois  i**,  de  1517.  L'objet  du 
législatcjur  était  ^dit-il  9 -ayec  Garondas,  sur  le  Gode 
Henri,  fol.  610,  y*. ,  que  Faoairal  pût  connaitre- 
les  armateurs  des  nayireset  la  cause  de  leur  voyage, 
c  afin  que^  sous  prétexte  d^icelui ,  ils  ne  commis- 
»  sent  larcins  et  pilleries ,  et  ne  devinssent  corsai- 
>  res  et  pirates,  pour  piller  les  amis  pu  alliés  de  la 
»  France-  * 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'obligation  imposée  au  capi-* 
taine  d'avoir  un  congé  ^  bord ,  est  d'autant  plus 
impérieuse ,  que  tout  navire  rencontré  en  mer  sans^ 
, congé. ^e\xt  être  arrêté  et  emmené  comme  pirate  : 
c'est  un  prineipie  admis  par  toutes  les  oations  ma« 
ritimes.  C'est  Je  capitaine  seul  qui  est  spéciale-* 
ment  chargé  de  prendre  les  e^^ng'^s  nécessaires  pous 
sa  navigation,  et  sa  contravention  emporte  la  con« 
fiscation  du  navire ,  quoiqu'il  ne  lui  appartienne 
pas,  sauf  le  recours  du  propriétaire  contre  lui  pout' 
son  indemnité. 

Cependant  ce  congé  ne  donne  pas  droit  au  capi- 
taine du  navire  d'aller  dans  un  lieu  prohibé ,  ou 
d'apporter  dans  le  royaume  des  marchandises  noa 
permises  des  pays  étrangers. 

Au  reste ,  le  congé  doit  contenir  le  nom  du  maî- 
tre (  ou  capitaine  ) ,  celui  du  vaisseau  ,  son  port 
et  sa  charge ,  le  lieu  de  son  départ  et  celui  de  sa 
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destîoatioD.  «-  {  V<^w  art.  5,  iùre  Aes  tonigés  et 
rapjwrUj  4e  4'0pdmnan€e  4è  ta  marine  ) . 

Ôftps  l'état  de  ootre  léigîslation  oietueUe^  d'après 
l!art  Z  du  tit.  3  <le la lol4u  i3  août  1 791^  l«s con-- 
^8  Be  d^rejat  êla:e  déUirrés  «pie  bw  la  r^résenta^ 
tMNpi'd^  acte^s  de  jpi^oprtété  9  des  bilktstl^  jeauge , 
^Srpuoeès-'vefbaw  de  visite  du  navûne  t  des  déda- 
rati0Q3  de  <^hiad:;gemeQt ,  et  quittances  des  droits 
des  douaaes ,  ou  des  Mifuiis  à  'cautiim  »  dont  l'ob^ 
]et  est  dWfi«u«e)r  la  libre  s<M5tie  de  certaines  mar^ 
chisittdÎBQStf  au  moyea  de  la  garantie  donnée  par  le 
chargeur,  qu'il  justifiera  dans  un  tems  détenniné 
de  le4Lr  arriva  daas  nu  lieu  indiqué. 

Et  d'afNrès  le  déciBt  du  9  octobre  1795,  les  na*- 
nies  de  trente  tonneaux  et  au^desdcms ,  aiusi  que 
tQH^  les  bateaux  >  hwpites  •  allèges ,  canots  >et  cha«> 
loujj^Sj  i^mplojfés  «u  petit  Sabotage  ou  à  la  pêche 
sur  tel  côte  9  ue  doimat  prendre  qu'on  congé  par 
an t let les  aawes  d'uneplus  grande  capacité doi«* 
^^ei»^  pseodM  kib  touffé  pour  chaque  Toyage  qu'ib 

Inait 
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SECTION  VII; 


De  VÙhtîgafion  au   Capitaine  d être  ért 
personne  dans  son  Naçire^  ete. 


V  «ri. 


En géoéial)  tocapSttîxie dotti/^afasentcnrh  aMéHs^ 
possible  dur nanriie  ;  maisiTavi  ]Ka7  du  Coda  dte 
^onuKierce  krii  fait  imek»  exjl^rasde  d'y  êitfe  emper^- 

rivières. 

1^9itie  9  éû  VQsdmïXiaBacéd^  une 

lâitigiaittaii  de  11  toès^ancieiMiie  légation:  oamtiqae 
qui  défendait  mèaÈB  ^aai  capk^iims  der  aoudker 

Le  etL,  ^^^dc^kis  rliodsenn»  décida  que  le  «sk 
pilaire cpflo^pendaiiitfai  nuit,  ne  ^tmccwpa^dpns 
le  nayistrié^oaBd  dniûmatiis,  fi  le  ftatfire  fàitùaif- 
fragc; 

LeDfdttaiiséatîqae'rtit.  3,  setS^  défind  9iix 
eaptéainea  de)eKm»iies  hm%\  de^  kvif  JMffd  i»»sP  néh 
eessité^  à  prinedrcimeEdei  adkttttiiis;  ^  ff^c^ep 

€epeiHiaiitv  si  cet&r  oUigitf an  Q^ést  plip^  iier  ri-^ 
gueuc  9  fl ,.  lofôqcfsle  tsasme  est  daûe  on  pori  oi»^  fi» 


*  »  *  * 

tadé  sur  ses  ancres,  il  n'est  plus  défendu  au  ca-J 
pitâihe  de  descendre  à  terre ,  et  même  d'y  cou- 
cher, pourvu  qu'il  y  ait  à  bord  des  gens  capables 
d'avoir  soin  àsi  rfaviié  ^  kfe  càpitiiàîes  ou  maîtres 
tigilans  sont  exacts  à  se  rendre  coucher  à  bord , 
dans  un.  gros  tems,  et  dès  au 'on  a  commencé,  à 

%%  «-».  '  't..  j.  •  1  ,1.  •••»-V»f-  .,. 

charger  le  navire. 

Ce  devoir  dèvîeiit  îttdis]péhsâble  datis  ù^  tems 
de  guerre ,  et  lorsqu'il  y  a  crainte  des  corsaires. 
IFâliû  ràppiorte  y^urlj'artj  *  1 5 ,  titre  4u-  crapitahie , 
iline  •  ^dorinanoe  du  ^  août  :i  71  â<  /  reàdoë  '  à  cet 
-égard.,  à  l'occasion  ;de  naitires  ({ûi*avafient  été  en»- 
jlevés  dadis  lai  rade  de  iàiRocbeUe,»  par  des  corsaires; 
La  voici  : 

-  .<(  Sa  Majesté  Jéiisiht  îinfacmée  fûe  d^s  corsaires^ 
y>  ennemis  ôirt  enlevé;  dans  la  rade  de  la  Rochelle;, 
«il  plusieurs  navires'  maTchands  q^iîétàiettt  mouili- 
p  l^;r  parce  qu'ils  li'aTaien't  à  bord  aùc^kns  officiels 
»  pour  les  défendre;;  et  Sa  Majesté  esiîmaht  néces^- 
^  «aîfedé  rëmédior^à  un  abus  aussi  côn^idéralAe , 
wîqfaîpourraitteatraîneîr  la  perte  du  commierce  ma^ 
«rritirïië  /  s^il  n'y!  était  pourvu ,  Sa  Majes^té  a  oT^ 
i  donné  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires , 
jîrettantres ôflSciears subalternes v'  decouàtei^-àbiord 
i  desrbâtim^ensisujf  le^itela  ib  servrroàl  f  iofscju'ils 
»  serôiit  mouillas «Eans; lies  rade»,  ^•à^pefne  de  per- 
fidie léuirs.^appcSiitexâ^as  ,  .et^d;'être  mis  en  jprisbn 
i  pendant  trois  mois.  Fait ,  Sa  Majesté ,  très^ex- 
>  presse  inhibition  et  défendes  ^  sous  lés  mêines^ 
r  pcîjttes;^  aux  officiers  subaiterhesy  de  sortir  des^j^ 
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I  dits  naTires  lé  Jour ,  sans  penhission  des  capn 
>  taines  oumaitres*  Maadeet  ôrdoane:,  etc.» 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  motifs  qui  ont  dicté  les 
dispositions /de'  Tart.  237  du  Gcnle]  de  commerce 
sont  d'une  éminente  sagesse,  parce- que  la  sortie  et 
rentrée  des  ports ,  havres  et  riviètes  >  sont  les  pas- 
sages  les  plus  dangereux,  et  qui  exigent  une  plus 
active  surveillance.  ; 

Dun  autre  côté,  comme. l'observait  la  Cour 
royale  de  Rouen ,  il  n'était  pas  rare  dé  voir  un 
capitaine  à  son  retour ,  étant  dans  le  voisinage  de 
son  domicile ,  se  faire  descendre  en  mer ,  pour  aiv 
river  plus  gromptement  dans  sa  lamillè  ^  et  laisser 
la  conduite  du  navire  à  son  seoond  ^  qui ,  man*^ 
quant  quelquefois  de^  connaissances  requises ,  ex- 
posait le  navire  et  la  cargaison,  aux  accidens  le* 
plus  graves,  mem^  au  naufrage.  Il  était  essentiel 
de  prévenir  de  telles  imprudences  de  la  part  des^ 
capitaines,  en'les  obligeant  de  remplir  entièrement 
leur  devoir,  -r  (  Observations  de  la  Cour  royale  de^ 
Rouen  ^  t.  i^^p.  «72^). 

A  l'exemple  du  capitaine  de  haut  bord,  le  capi- 
taine ou  maître  d'un  navire  marchand  doit  encore 
se  trouver  dans  son  bâtiment  eri  personne ,  lors- 
qu'il est  quest:ion  de  le  mener  en  rade ,  de  lui  don-^ 
ner  un  bon  mouillage,  et  de  le  mettre  en  sûreté. 
—  (  Argument  tiré  de  l'ordonnance  de  1689^  tit.  3  j,. 
art.  ^  et  \0j  et  tiU  7^  art.  1 1  )• 

Le  Code  de  commerce ,  il  est  vrai ,  ne  prononce, 
plus  l'amende  dont  parlaient  et  l'ancienne  législa^ 
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iiffii  timii(pR9  ti  i'Ordetiiianéè  de  là  màiriné ,  «on-' 
tré  le  c^p[\zxaB  ^ui  est  en  faute  i  mais*  en  cas  de^ 
tîptitrayénttan  y  il  le  tend  respansable  de  tous  lesr 
itén^mens  ç  coàune  noiiar  àUaot»  le  voir  dans  la' 
l^otton  suivanteé      : 

Non  seulement  tes  eapitainèg  ou  oofattrës  dotvenf 
être  à  bord  à  l'entra  et  à  la  sortie  des  rivières  ^ 
ports  ou  havres  i  mais  lés  rëglômens  les  obligent 
tbèïne  à  prendre  des  pilotes  oôtiers ,  dont  les  fonc-i" 
iions  et  les  droits  spnt  dé  terminés  par  décret  du 
(4  décembre  iâo6^  Bulletin  des  lois^  /^\  série  ^ 

.L*art^  34  de  ce  décret^  dont  hOiis  avons  déjà 
parlé  à  la  section  1".  de  ce  titré,  porté  :  «Tout 
i^  bâtiïiient  entrant  où  sortant  d'un  port,  devant 

*  avoir  im  pilote  i  û  un  éapitainé  refusait  d'en  pren- 
t  dre  un ,  il  serait  ténu  de  lé  payer  comme  sïï  s'en; 
JL  était  servi.  Dans  ce  cas,  il  détneurerà  responsa- 

*  blé  des  évèneqiéns  i  et  s'il  perd  le  bâtfmtént ,  il 

*  sera  jugé  suivant  l'arlv5r  du  prêserit  règlement  «f 

Art.  3 1 .  «  Tout  piloté  qùi^  s'étàirt  chargé  dé  con-^ 
s  duïré  ujDt  bâtiment  dé  l'état  oM  du  cemmietcé,  et 

*  ijrant  déclaré  en  tép^ondré^  l'aura  échoué  oiï 
^  pttà\i  par  négligence  ou  par  ignoTânce  j  ou  vo- 
t  ii^faircBÉïéntf  sera  jugé  conformëment  à  l'art.  4<ï 
t  4e  ïaf  loi  duf  5^a  août  Ï790.» 

Art^  f^o  dé  Gét*e  loi  :  «  Tout  paotécôtîêr  couj[)abïé 
t  ^'aivair  perdu  lin  bâtiment  quelc0n(|ué  dé  l'état 
»  où  du  éoniniéréé  i  torisqu'il  s'était  chargé  dé  sa 
''6tf&duit€f7  «tiJù'U  avait  déelaréjnf  répondre  j  si 


f  ^W  par  oégligeoce  ou  ignorance  »  sera  condam- 
i  né  à  trois  mois  de  galères  ;  si  c'est  volontaire- 
»  ment  9  il  sera  condamné  à  la  mort.  » 

La  loi  assimile  ici  ^  et  avec  raison ,  le  capitaine 
au  pilote  côtien  En  refusant  de  prendre  un  pilote, 
et  en  86  chargeant  lui^mêïDe  d'entrer  ou  de  9ortir 
fon  navire,  il  sç  mot  à  la  plape  du  pilote  dont  il 
r^nqilit  les  fonctions.  Si  comme  lui  il  prévarique , 
il  doit  être  puni  des  mêmes  peines  que  lui« 

Sont  i  néanmoins ,  exceptés  de  l'obligation  de 
prendre  un  pilote  les  maîtres  au  grand  et  petit  ca-' 
botage,  commandant  des  bâtimens  français  au-* 
dessous  dç  quatrç-'VÎxiÇts  toninèau:s^,  lorsqu'ils  font 
habituellement  la  navigation  de  port  à  port,  et 
qu'ils  pratiquent  l'^embouchure  des  rivières. 

Cependant  %  les  propriétaires  des  navires ,  cbar- 
gevts  çt  tqus  autres  iptéres^s  ^  peuvent  contrain- 
dre le3  ca^îtaine$ ,  maîtres  ou  patrons  ^  a  prendre 
des  pîjofes ,  et  îïs  ont  la  faculté  de  les  poursuivre 
devatit  les  tribunaux  ^  en  ca^  d'avaries ,  échoue^ 
toéns  ou  naufrages  ,  occasionnés  par  le  refus  de 
prendre  un  pilotel  —  (  F  oyez  le  décret  du  i4  dé^ 
tevfiffre  i8o6  y* 


um 
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foutes^  les  autres  fautes  du  capitaine  qui  ne  sont 
point  comprises  dans  les  dispositions  de  ces  quatre 
articles  ^  le  capitaine  peut  opposer ,  pour  sa  justi* 
fication  9  les  cas  fortuits ,  la  force  majeure ,  parce 
qu'alors  la  force  majeure  le  sauve  de  la  responsa* 
bilité ,  conformément  à  Tart^  25o. 

Au  reste ,  rOrdonnance  de  i68r,  dans  presque 
tous  ces  cas ,  punissait  en  outre  d'amende  arbi-* 
traire  le  capitaine  qui  se  trouvait  en  faute  ;  mais , 
comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  faire 
^marquer,  l'amende  arbitraire  n'est  plus  dans  les 
principes  de  notre  législation.  Il  faut,  à  cet  égard , 
attendre  les  nouveaux  réglemens  de  police  mari- 
time« 
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dise  excédait  la  valeur  de  lOoS  p^fce  qu'au -«deli 
de  cette  somme ,  la  preuve  testimoniale  n'était 
point  alors  reçue.  Le  nouveau  Code  de  commerce, 
plus  précis  et  plus  sévère ,  veut  que  le  consente^ 
ment  des  chargeurs  soit  indistinctement  par  écrit, 
sans  que  la  preuve  par  témoins  soit  admissible  en 
aucun  cas ,  et  quelque  modique  que  puisse  être  la 
valeur  des  marchandises.  C'est  ce  qui  résulte  des 
termes  de  Tart.  22g  »  qui  ne  distingue  point.  Ce- 
pendant ,  observe  M.  Delvincourt ,  si  le  consente- 
ment dénié  ne  peut  se  prouver  par  témoins ,  cela 
n'empêche  pas  que  le  consentement  verbal  ne 
puisse  être  prouvé  par  l'aveu  du  chargeur.  —  (^^- 
M.  Delvincourt^  Institutes  au  droit  commercial, 
t.  2,  p.  226,  n*.  6). 

Mais  il  est  ici  une  observation  importante  à  faire. 
Si ,  pour  le  salut  commun  9  on  a  été  obligé  de  jeter 
à  la  mer  des  marchandises  chargées  sur  le  tillac  du 
navire,  même  par  consentement  écrit  du  char- 
g'eur ,  le  recours  pour  la  contribution  ne  peut  avoir 
lieu  contre  les  autres  marchands ,  comme  il  est  dé- 
cidé parTart.  4^1  du  Code  de  commerce.  Ainsi , 
la  perte  tombera ,  ou  sur  le  chargeur ,  s'il  a  con- 
senti à  ce  que  ses  effets  fussent  placés  sur  le  tillac  9 
ou  sur  le  capitaine,  s'il  les  y  a  chargés  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  —  {Voyez  ci^après  la 
sect.  12  du  tit.  12  ). 

Il  en  est  de  même  relativement  à  l'assurance  : 
en  cas  de  perte  de  la  marchandise  chargée  sur  le 
tillae ,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  recourir 
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contre  les  assureurs  >  à  moins  qu'il  n'ait  été  exprès*» 
sèment  stipulé  par  la  police  que  les  marchandises 
pourraient  être  chargées  de  cette  manière,  ou  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  v(^age  au  petit  cabotage* 

En  effet  ^  la  navigation  au  petit  cabotage  est 

une  exception  à  la  règle  générale*  Quand  il  s'agit 

d'un  voyage  au  petit  cabotage,  la  capitaine  n'a  pas 

besoin  du  consentement  pat  écrit  des  chargeurs , 

pour  placer  les  marchandises  sur  le  Mla»  de  son 

bâtiment.  Il  n'est  plus  ici  responsable  des  évène*^ 

mens  de  force  majeure;  et  si  les  marchandises  ainsi 

'  chargées  étaient  jetées  à  la  mer  pour  alléger  le  na« 

vire ,  il  y  aurait  lieu  à  contribution  de  la  part  des 

autres  chargeurs^  et  recours  tis-^à^-yis  des  àssu» 

reurs.  C'est  le  cas  de  la  décision  de  Tamirauté  de  la 

Rochelle  I  rapportée  par  Yalin ,  sur  Tart  i^ ,  titre 

du  capitaine.  Ces  principes  avaient  été  consacréd 

par  l'usage  9  sous  l'empire  de  rOrdonnance  de  la 

marine,  comme  nous  l'apprend  son  eonunenta*- 

jteur.  Aujourd'hui  il$  sont  Axés  par  la  dernière  dis* 

positioisi  de  l'art*  ^2%  du  nouveau  Code  de  corn** 

xnerce^  par  la  considération  que  s'il  en  était  autre* 

ment^  le  £ret  de  ces  bâtiniens  serait  beaucoup  plus 

£on$idérable. 

La  navigation  a^  petit  cabotage  est  ainsi  appe- 
lée ,  parce  qu'elle  a  pour  }^X3X  d'aller  de  ^ap  «n  cap^ 
ou  de  port  en  port^  sur  une  même  côte ,  .au  sur  des 
4CÔtes  voisines»  D'i^rès  lexéglem^ent  àxx  18  octobre 
1740^  on  nomnie  petU$  Mohotages  les  voyages  des 
poxts  de  l'Océan^  depuis  Bajonne  jusqu'à  Dun-* 
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kerque^  et  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  9  de« 
puis  Monaco  jusqu'au  Cap-Creuse. 

Cette  faculté  de  mettre  les  marchandises  sur  le 
tillac  du  bâtiment  ^  lorsqu'il  s'agit  d'un  voyage  au 
petit  cabotage  9  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  voyage 
au  long  cours,  quand  le  chargeur  a  donné  son  coxh 
sentement  par  écrite  doit  être  employée  avec  beau* 
coup  de  circonspection  de  la  part  du  capitaine  ;  il 
t^e  doit  pas  en  abuser.  Les  marchandises  placées 
sur  le  tillac  surchargent  nécessairement  le  navire; 
elles  y  gênent  les  manœuvres ,  et  peuvent  méme^ 
suiysint  leur  quantité  et  Jeur  encombrement ,  con- 
tribuer à  faire  perdre  le  navire;  de  manière  qae^  si 
par  abus  de  son  droit  ou  de  la  permission  lui  don- 
née ,  le  capitaine  appelé  les  dangers ,  il  doit  être 
responsable  du  malheureux  événement,  comme 
ayant  chargé  son  bâtiment  outre  mesure ,  suivant 
la  loi  i",  C.  ne  quid  onere  publico^  etc. 

Au  reste^  la  prohibition  de  la  loi  est  ici  de  la  plus 
grande  sagesse ,  parce  que  le  tillac  est  le  plus  haut 
pont  d'un  navire ,  et  les  marchandises  y  seraient 
trop  exposées  au  mauvais  tems  et  aux  dangers  de 
la  mer,  sur-tout  dans  un  voyage  de  long  cours. 
Aussi ,  les  chargeurs  ont-ils  soin  de  stipuler  que  les 
marchandises  seront  chargées  sous  le  franc  tillac 
du  bâtiment.  De  cette  manière ,  et  le  chargement 
ainsi  efifectué,  c'est-à-dire  dans  l'espace  qui  règne 
depuis  ce  haut  pont  jusqu'à  la  cale ,  le  capitaine 
est  à  l'abri  de  la  responsabilité  portée  contre  lui 
par  l'art  22g  du  Code  de  commerce. 

T.  n.  3 
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On  n*a  pas  toujours  été  d'accord  sur  ce  que  l*oû 
devait  entendre  par  le  franc  tillacàw  navire.  iR(?mme^ 
dians  son  Dictionnaire  composé  pour  l'instruction 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  navigation", 
et  approuvé  par  TAcadénaie  de  France,  en  défi- 
nissant le  mot  franc  tillac^  dit  que  c'est  le  nom  du 
plancher  ou  du  pont  supérieur  dans  un  bâtiment 
'de  charge  :  en  plaçant  les  marchandises  sous  ce 
pont ,  on  se  conforme  à  la  définition  du  mot  franc 
^iltac.  Cette  définition  a  été  consacrée  par  arrêt 
de  la  Cour  i'oyiale  de  Rennes,  du  9  janvier  1821, 
dans  l'affaire  entre  le  capitaine  Perchais ,  de  Nan- 
tes ,  «t  le  sieur  Savî^ry ,  chargeur. 
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SECTION  X. 

*  *  I  «      •  » 

■         •        •  r 

^.  ■■••■1-'..  ••• 

jÛe  la  Force  mafeum. 


t 


Après  aroir  établi  en  pdncipe>  <^  jie  capitaine 
est  gasant  de  âèsiautesfvmêm&légère«,'  danki'exerl 
cice  de  ses  fonctions ,  et  qu'il  est  également  res- 
ponsable ides  marcb^disés*  ddnt  il  se  charge,'  le 
Code  de  commerce  ne  fait  cesser  cette  respoùsa* 
bilité  que  par  la  preuve-  de  la<  -foitoe  icnajetif  e^  '  •  »  « 

c  La  responsabilité  du  capît£iinè,.poitte  If  art.  aSo, 
>  ne  cesse  que  par. la  pre^ye^lkibstacles  de  force 
»  majeure.  »  •  i  ^  -v    -  'M^ 

Il  faut  toutefois  ne  pas^  pérdeeici  de^vue  q^è  la 
preuve  de  force-majeure  n'est  pas  admissible,  lors- 
qu'il, s'agit  de  Hnexécution  de . quelques-une»  >des 
dispositions  des  art.  22^j  2àir  i&aG,  as^iet^-j^ag 
du  Gode ,  qui  emportent  :la  ;  responsabilité  dûcapi- 
taine ,  malgré  les  obstacles  de  force  majeurei  La 
preuve  de  la  force  majeure  peut  être  invoquée  ^par 
le  capitaine  pour  tous  les  autres  cas ,  excejitéceux 
qui  sont  prévus  par  ces  .cinq ^articles.  ^  {Voyez 
les  sectiom  précédentes  )* 

.  Quelques  .tribun%u;3!c:,,  sur-touf  le  tribunal  de 
commerce  de^Paimpol ,  ont  pensé  que  c'étaitibeau- 
coup  trop  étendre  la  responsabilité,  du  capitaine , 
e^  ne  la  faisant  cesser  que  patlftpreuvjBd^  la?  force 
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majeure ,  et  ils  ont  appuyé  leurs  avis  de  considé* 
rations  qui  ne  paraissent  pas ,  au  premier  aspect , 
dénuées  de  quelques  fondemens.  Mais  ils  n'ont 
pas  su  s'élever  plus  haut,  et  envisager  le  système 
général  de  la  responsabilité  sous  son  véritable 
point  de  vUë:  AÎtfrs  beàtïôoup  de  doutes  et  de  dif- 
ficultés s'évanouissent. 

En  effets  depiandon&f-le  avec  M«  Locré,  sur 
r:art«  Si5û4;  de^quoile  capitaine 'eàt41  responsable  ? 
•r-*  De  ses  fautes.  -     .  ^     .  ^. 

^i  On  auira  doiic  à  décider  ^  lorsque  des  diommages- 
iiktéréts  seront  répétés  contre  le  capitaine  ^  s'il  y 
afautede  fia'part^f  on  si  les  événetnens  malheu-* 
i»Ux.:sokit  les  résultlitf.de  là  force  majeure.  On 
'écoûterasiés^e^liéès:^  et  Ic^  tribunaux  jugeront  si 
elles  sont  admises  par  la  loi. 
.  Mais^.p9U]};savoiif  si ,  ep  pareil  cas  ,  les  excuses 
4'uâ.eÂpitainë.^.  maître  ou  patron^  sont  admis- 
sibles 9' il  faiiit  ve^aminer  ce  que  là  loi  elle-même 
0nitetid 'pdii  fotxe  majeure. 

- 1  i«  Ott  ap|ielle  force  maljéurè ,  vis  màjorj  dit  Émè- 
.i>  trigon ,  celle  à  laquelle  ofa  he  peut  résister  :  Gui 
'%:remli  non  patest  L.  i5i  §  ^yffbvkti;  U  ^5^  §  6^ 
-ri  ffeod,         ,"•■■' 

t  »  Or)  appelle  cas  fortuite  Us  évènremeûs  que  la 
»  prudence  humaine  ne  saurait  prévoir  :  F<?rf«/^é« 
fB  càsm  nuUwn  Aumanwn  càMitium  ptotid^re  potes  t. 
»  £<.  i;li  §  7>  ffdeàdmini^tratioHe  rerûin  ad  limitâtes 
f  »  pertif\entium;  L6y  €.  de  pignor.  aet.  ' 
'   î*€fes  deux  points  se  confondent.  On  entend 
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1  p»  cas  fortuit  une  force  majeure  que  ron  ne 
10  peut  prévoir.,  et  à  laquelle  on  ne  peut  pas  résis- 
»  ter  :  Fartuitm  casus^  est  eut  non  potest  reii$ti ,  et 
9  eut  prœcaveri  non  pote$t.  —  (  Voyez  Cuja%^  sur  ta 
9  rubrique  du  Code  de  locato;  Casa  Régis,  Disc.  a3> 
»  n*.  38/  Strachaj  gl.  22  ). 

»  n  suit  de  cette  définition  que  tout  cas  qu'on  a 
»  pu  prévoir  et  éviter  n*est  pas  fortuit  :  Ubi  autem 
»  diligentisstmus  prœcavisset  et  providisset,  non  di-- 
»  citur  propriè  casus  fortuitus.  —  (  VoyezSantema, 
»  part.  3^  n\  65  ). 

»  Il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  cas 
»  fortuit  et  cas  imprévu.  La  perte  qui  arrive  par 
1  Timprudence  ou  Timpéritie  du  capitaine  est  îm- 
9  prévue ,  mais  elle  n'est  pas  fortuite  :  Improvisas 
1  casus  dicitur  qui  solet  imprudentibus  contingere. 

•  —  (  Voyez  Santema,  d.  loeo  ). 

»  En  un  mot ,  continue  le  savant  jurisconsulte 
9  que  nous  citons ,  on  ne  met  dans  la  catégorie 
9  des  cas  fortuits  que  ceux  qui  arrivent  malgré 
»  toute  la  prudence  humaine  :  Çuod  fàto  eontingît^ 
9  et  cuivis  patri  familiâs,  quamvis  ditigentissimo , 
1  possit  contingere.  L.  1 1,  §  ^^ffde  minoribu&*  — 

•  (  Voyez  Émérigon,  t.  i^p.  358  ).  » 

Ainsi ,  tous  cvènemens ,  toute  perte ,  tant  dom- 
mage arrivés  en  la  chose ,  par  une  force  majeure 
que  le  capitaine  ne  pouvait  pas  prévoir,  et  ^  la- 
quelle il  lui  était  impossible  de  résista: ,  ne  peu- 
vent point  être  réputés  occasionnés  par  sa  faute: 
idoiB  il  n'est  plus  xespansuble^ 
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'  De  là ,  la  cxyns^qw^nce  que  tout  cas  qu'on  a  pu 
prcYoir  ou  empêcher  n'est  pas  fortuit. 

Dès  lors ,  si  raecident  a  été  j)récédé  de  quelque 
faute  qui  en  ait  été  la  cause  principale  ou  indirecte, 
J'exception  du  cas  fortuit  n'est  plus  admissible: 
Quandb  culpa  prœcessit  casum^  tune  casus  fortuitus 
non  excusât* 

Dans  la  même  catégorie  des  obstacles  de  force 
majeure,  entrent  nécessairement  les  accidens  de 
la  mer  qui  tiennent  au  hasard ,  et  qui  sont  si  fer- 
tiles, observe  Tacite  dans  ses  Annales ,  lib.  i4*  f^^ 
n'est  pas  en  vain  que  l'art.  2^2  du  Code  de  com- 
merce ordonne  au  capitaine  d'énoncer  dans  son 
rapport  les  hasards  qu'il  a  courus;  c'est  afin  qu'on 
juge  si  les  circonstances  rendent  cet  agent  excu- 
.  sable. 

Mais  la  responsabilité  du  capitaine  cessant  par 
(  là  preuve  d'obstacles  de  force  majeure ,  comment 
:  la  capitaine  fera4-.il  cette  preuve  ?  Comment  cette 
preuve  sera-t-elle  administrée  ? 

Cette  preuve  doit  être  administrée  dans  les  for- 
.mes  déterminées  et  par  l'art.  224?  qui  oblige  le 
.  capitaine  d'avoir  un  registre  en  règle ,  où  il  inscrit 
tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge^  et  par  les 
-art.  2425  243  et  suivans ,  qui  prescrivent  au  capi- 
:  taine  de  faire  un  rapport,  tantes  les  fois  qu'il  aborde, 
-et  qui  règlent  la  manière  de  faire  ce  rapport,  ainsi 
-quQ  la  manière  de  le  vérifier.  On  doit ,  en  effet , 
tcomme  l'observait  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  trou- 
ver la  conviction ,  ou  du  onoins  l*éiionciation  des 
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cas  de  force  majeure ,  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  imposés  aux  capitaines  par  Fart.  224^  c'est- 
à-dire  dans  un  registre,  dans  un  journal  de  route 
bien  tenu.  C'est,  en  second  lieu,  par  les  procès- 
verbaux  que  les  capitaine^  déposent  à  leur  arrivée, 
qu'on  juge  de  leur  conduite ,  pourvu  toutefois  que 
ces  rapports  soient  vérifiés ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 247;  car,  sans  cette  vérification ,  qui  est  indis-» 
pensable  dans  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi ,  tous  les 
dires,  déclarations,  rapports  du  capitaine,  ne  peu- 
vent mériter  aucune  confiance  dans  les  tribunaux. 
Mais  aussi,  en^  statuant  que  les  rapports  non  vérifiés 
ne  sont  pas  admis  à  la  décharge  du  capitaine,  et 
ne  font  pas  foi  en  justice ,  l'art.  247  décide  que  les 
rapports  vérifiés  feront  preuve,  en  réservant  cepen- 
dant aux  parties  la  preuve  contrailre. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  capi- 
taine étant  garant  de  ses  fautes ,  même  légères  9 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  diaprés  l'art.  221 
du  Code  de  commerce ,  la  loi  présume  la  faute 
plutôt  que  le  cas  fortuit j  puisqu'elle  dit  textuelle-* 
ment  que  la  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse: 
que  par  la  preuve  de  la  force  majeure. 
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SECTION  XL 

Jj€  Capitaine  ni  les  gens  de  son  équipage^ 
se  rendant  à  bord  pour  faire  voile ,  ne 
peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles. 

Cette  sage  prohibition  est  tirée  de  la  loi  3  du 
Code  de  naviculariis^  de  la  loi  unique ,  Code  de 
nundinis ,  et  plus  particulièrement  de  l'art.  6  de 
rOrdonnance  de  Wisbuy ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Il 
1  est  inhibé  d'arrêter  et  prendre  prisonnier  le  maî- 
»tre ,  le  pilote  ou  matelots,  dans  le  navire ,  pour 
»  dett^  civile,  lorsqu'ils  sont  près  de  faire  voile,  etc.  •^ 
L'Ordonnance  de  la  marine,  dans  son  art.  i4j  titre 
du  capitaine,  avait  ajouté,  si  ce  n'est  pour  les  dettes 
qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage.  La  faveur 
du  commerce  maritime ,  dit  Valin ,  et  l'intérêt  que 
tant  de  personnes  ont  ordinairement  à  ce  que  le 
voyage  d'un  navire  ne  soit  pas  retardé ,  exigeaient 
naturellement  qu'il  ne  fût  pas  en  efifet  retardé  par 
un  intérêt  purement  civil ,  particulier  et  non  pri- 
vilégié. 

Cependant  l'Ordonnance  de  la  marine  prêtait 
encore  à  des  difficultés  sérieuses ,  et  semblait  exi- 
ger que  les  capitaine  et  gens  de  l'équipage  fussent 
ifiécessairement  à  bord^  pour  pouvoir  jouir  de  cette 
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exception  à  la  règle  commune  :  c'est  ce  qui  faisait 
obseryer  à  son  commentateur  que  ces  mots  de 
rOrdonnance ,  étant  à  bord,  ne  devaient  pas  telle- 
ment être  pris  à  la  lettre ,  qu'ils  ne  pussent  s'en-* 
tendre  du  cas  des  dernières  chaloupes  où  le  capi** 
taine  s'embarque  avec  le  reste  de  ses  gens;  qu'ainsi» 
qu'ils  fussent  déjà  embarqués  dans  les  chaloupes, 
ou  qu'ils  fussent  encore  sur  le  quai  à  ce  dessein , 
ils  ne  pouvaient  être  arrêtés ,  attendu  que  dans 
ces  circonstances ,  c'était  de  même  que  s'ils  eus- 
sent été  à  bord^ 

D'un  autre  côté,  cette  addition  de  l'Ordonnance 
de  la  marine ,  $i  ee  n'est  pour  le$  dettes  quils  au^ 
ront  contractées  pour  le  voyage ,  semblait  enlever  aux 
capitaines  et  gens  de  son  équipage ,  tous  moyens 
possibles  de  pouvoir ,  dans  ce  cas ,  se  soustraire  à 
la  contrainte  par  corps  ;  ce  qui  pouvait  alors  ap-> 
poTtet  des  entraves  très-funestes  aux  expéditions 
maritimes. 

Mais  le  Code  de  commerce  a ,  par  son  art.  25 1> 
fait  cesser  toutes  controverses  à  cet  égard  :  de  sorte 
qu'atijourd'hui  il  suffit  que  les  capitaine  et  gens  de 
l'équipage  soient  dans  les  chaloupes ,  ou  même 
sur  le  quai  à  s'y  embarquer,  pour  qu'on  ne  puisse 
les  arrêter.  Néanmoins ,  il  faut  que  le  navire  soit 
prêt  i  faire  voile  ;  car  autrement  la  capture  serait 
yalablement  faite,  même  dans  le  navire  :  Exeeptîo 
firmat  regulam  in  cœteris. 

Sous  le  second  rapport ,  ils  ne  peuvent  encore^ 
ctre  arrêtés  •  s'ils  donnent  caution. 
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«  Le  capitaine,  porte  Tart.  25 1  du  Code  de  com- 
»  merce ,  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord, 
»  ou  qui ,  sur  les  chaloupes ,  se  rendent  à  bord 
»  pour  faire  voile ,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
»  dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  quïls 
»  auront  contractées  pour  le  voyage,  et  même,  dans 
»  ce  dernier  cas ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ,  slls 
»  donnent  caution.  » 

Emérigon,  Traité  des  assurances ,  ch.  20,  sect.  7, 
§  3,  pensait  qu'on  ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  ar- 
rêter les  marins  dans  le  navire ,  lorsqu'ils  y  logent 
et  qu'ils  y  travaillent ,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  le 
navire  est  la  maison  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage ,  et  que  personne  ne  doit ,  pour  dettes, 
civiles ,  être  enlevé  de  sa  maison  d'habitation. 
Mais ,  outre  que  cette  opinion  est  opposée  aux  lois 
anciennes  et  à  la  loi  nouvelle ,  la  raison  alléguée 
par  ce  savant  jurisconsulte  ne  serait  plus  aujour- 
d'hui d'aucun  poids ,  puisque ,  d'après  l'art;  781 
du  Code  de  procédure ,  toute  personne  peut  être 
arrêtée,  même  dans  sa  maison,  pour  dettes  civiles, 
en  vertu  d'ordonnance  spéciale  du  juge  de  paix. 

Au  reste,  il  était  juste  que  le  prétexte  du  voyage 
ne  pût  soustraire  les  débiteurs  aux  engagement 
qu'ils  n'ont  contractés  que  pour  se  mettre  en  état 
de  le  faire ,  et  sans  lesquels  ils  ne  l'eussent  point 
fait ,  du  moins  aussi  utilement  pour  eux.  De  telles 
dettes ,  dit  Valin ,  sont  privilégiées  et  provisoires. 

On  entend  par  dmes  contractées  pour  le  voyage 
celles  causées,  par  exemple,  pour  hai;dé6  et  vêtcr- 
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inens  achetés  à  l'occasion  du  toyage,  ou  pour 
achats  d'effets  et  marchandises,  de  paccotilles 
payables  comptant  et  chargées  à  bord ,  ou  pour 
nourriture,  dépenses  de  bouche,  etc.,  lorsque, 
pour  le  paiement  de  ces  dépenses ,  on  a  obtenu  le 
par  corps. 

Je  ne  parle  point ,  en  ce  qui  concerne  les  marins, 
des  dépenses  de  bouche  faites  a?ant  que  l'arma- 
teur eut  commencé  à  les  nourrir,  et  qui  ne  peuvent 
être  Vobîet  que  d'une  action  ordinaire  contre  les 
débiteurs,  parce  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
poursuivre  l'armateur  ou  le  capitaine;  ni  des  dé- 
penses faites  au  cabaret,  depuis  ce  qu'on  appelé 
la  marmite  établie  à  bord  y  parce  qu'il  est  défendu 
aux  taverniers  ou  hôtelliers  de  donner  à  manger 
chez  eux ,  ou  de  prêter  de  l'argent  aux  mariniers, 
sans  le  consentement  du  maître  ou  capitaine,  qui 
en  auta  répondu. 

C'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  9 ,  titre  des 
prescriptions,  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  et 
qui  n'est  lui-même  que  la  répétition  des  anciennes 
ordonnances  de  i555  et  i584. 

Je  ne  considère  que  les  dépenses  du  maître  ou 
capitaine ,  tant  pour  sa  nourriture  que  pour  celle 
des  gens  de  son  équipage,  pour  le  paiement  des- 
quelles il  a  répondu ,  et  peut  être  condamné  par 
corps,  arrêté  et  constitué  prisonnier,  faute  de 
paiement. 

Cependant ,  il  faut  faire  remarquer  ici ,  avec  Va* 
lin ,  que  dès  que  l'armateur  a  commencé  de  nour» 
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rir  l'équipage  à  bord ,  il  ne  doit  plus  être  permis 
au  capitaine  ni  aux  gens  de  l'équipage  de  prendra 
des  repas  à  l'auberge  ou  au  cabaret,  lorsqu'ils  vien- 
nent à  terre ,  même  pour  le  service  du  navire,  sans 
le  consentement  de  l'armateur;  fauto  de  quoi  ils 
en  demeurentpersonnellement  responsables.  Mais 
dans  ce  cas,  les  cabaretiers  attendent  le  départ  du 
navire  pour  réclamer  leurs  dus ,  et  l'on  condamne 
toujours  provisoirement  l'armateur ,  comme  tenu 
des  faits  de  son  capitaine ,  dans  l'incertitude  si  ce- 
lui-ci a  tort,  et  sauf  répétition  sur  ses  appointe-» 
mens. 

Par  suite  de  la  faveur  accordée  au  commerce  ma-» 
ritime ,  lors  même  que  la  dette  est  pour  le  voyage , 
le  capitaine  ou  gens  de  son  équipage  peuvent  en- 
core obtenir  leur  liberté  en  donnant  caution. 

Mais  quelles  qualités  sont  requises  pour  cette 
caution  ?  Si  c'est  un  simple  particulier  qui  ne  fait 
pas  de  commerce ,  il  doit  réunir  toutes  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  aoi8  du  Code  civil.  En 
conséquence ,  il  doit  avoir  la  capacité  de  contrac- 
ter,  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de 
l'obligation  ,  et  son  domicile  dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale  où  la  caution  doit  être  donnée. 

Si,  au  contraire,  la  caution  est  un  commerçant,, 
elle  n'est  pas  tenue  de  donner  un  dénombrement 
de  ses  biens ,  d'après  Tart.  2019  du  même  Code  » 
parce  que  les  commerçans  n^)nt  pas  d'effets  plus 
solides  qu'un  fonds  inconnu  qui  se  trouve  en  leur 
crédit  et  leur  réputation.  Ainsi ,  il  suffit ,  dans  ce 
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cas,  que. la  caution  soit  notoirement  solvable  et 
bien  famée. 

On  sent  aisément  le  motif  de  l'indulgence  de  la 
loi ,  qui  accorde  ici  la  faculté  de  cautionner.  Elle 
ne  Yeut  pas  qu'un  créancier  d'une  très -petite 
somme  9  et  de  mauvaise  humeur ,  puisse  arrêter 
irrévocablement  le  départ  d'un  navire  chargé  de 
marchandises  considérables ,  appartenant  à  plu- 
sieurs chargeurs.  L'intérêt  du  commerce,  qui  tient 
si  essentiellement  à  la  fojrtune  publique ,  s'y  op- 
pose ;  la  garantie  du  créancier  se  trouve  suf&sam* 
ment  établie  dans  une  caution  solvable,  envers  la- 
quelle celui-ci  exerce  d'ailleurs  tous  les  droits  qu'il 
a  contre  le  débiteur  principal. 

Si  l'on  peut  supposer  que ,  sans  les  dettes  dont 
le  paiement  est  réclamé ,  le  bâtiment  n'aurait  pas 
été  mis  en  état  de  faire  voile ,  l'activité  de  la  navi- 
gation, l'intérêt  des  tiers,  la  faveur  des  expéditions 
maritimes ,  justifierit  le  sacrifice  temporaire  et  lé- 
ger du  droit  d'un  créancier  souvent  même  négli- 
gent; et  dans  ce  cas,  comme  l'observait  l'orateur 
du  Gouvernement ,  une  caution  concilie  tous  les 
intérêts. 

Un  navire  prêt  à  faire  voile  ne  saurait  jamais 
être  saisi,  lorsqu'il  y  a  cautionnement,  d'après  l'ar- 
ticle 21 5  du  Code  de  commerce.  Ne  serait-ce  pas 
établir  indirectement  la  saisie  sur  le  bâtiment , 
^t l'empêcher  de  partir,  si  l'on  pouvait  arrêter  ses 
capitaine  et  gens  d'équipage  ,  malgré  Ja  caution 
offerte  et  reçue?  Les  principes  de  l'art.  jî3i  sont  la 
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tonsëquence  de  ceux  établis  dans  l'art.  21 5»  — 
(  Voyez  ci'dessus  la  secU  19  du  tiU  2  ). 

Mais  quelles  sont  les  suites  et  l'étendue  de  cette 
caution? 

C'est  d^abord  le  départ  du  navire  sans  aucun  re- 
tardement ,  et  en  second  lieu  ,  c'est  Tobligation  de 
payer  la  dette  à  l'époque  du  voyage  fini  du  navire, 
déterminée  par  le  congé ,  si  le  débiteur  ne  paie 
pas.  S'il  en  était  autrement ,  si  la  caution  devait 
au  contraire  payer  de  suite ,  le  cautionnement  se- 
rait un  acte  inutile,  comme  l'observe  M.  Locré, 
et  d'après  lui  M.  Pardessus ,  et  il  serait  beaucoup 
plus  simple  de  fournir  d'abord  les  deniers  :  d'ail- 
leurs ,  la  consignation  fait  cesser  même  l'empri- 
fionnement.  Dans  cette  hypothèse ,  la  caution  se- 
rait sans  objet. 

Il  est  vrai  que  la  caution  n'étant  tenue  de  payer 
qu'à  l'époque  du  voyage  fini ,  ce  terme  change  la 
condition  du  créancier,  lequel  avait  le  droit  d'être 
pïayé  sur-le-champ  ;  mais  les  grands  intérêts  de  la 
navigation,  les  intérêts  qu'ont  tant  de  pdrsoûnes 
dans  un  navire^  doivent  nécessairement  l'emporter 
sur  l'intérêt  d'un  particulier ,  qui  se  trouve  d*âilr 
leurs  garanti  par  une  caution  solvable. 

La  caution  fait  disparaître  le  par  corps  >  et  dès 
lors  que  le  créancier  n'a  plus  de  moyen  d'arrêter 
son  débiteur  au  moment  du  départ,  il  faut  bien 
qu'il  attende  son  retour  pour  le  paiement.  La  cau- 
tion jouit  du  même  avantage. 

Ainsi  9  si  la  faveur  du  commerce  a  fait  admettre 
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la  caution  9  la  faveur  du  commerce  doit  nécessai- 
lement  aussi  en  fixer  retendue  au  terme  du  ?oyage* 
Tout  est  positif  en  matière  commerciale.  Les  lois 
du  commerce  sont  presque  toujours  des  exceptions 
au  droit  commun  ,  «t  pour  arriver  à  un  système 
fixe  d'application ,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  leur 
motif  et  de  leur  but. 

JNéanmoins  9  comme  la  faveur  de  la  loi  ne  porte 
que  sur  la  personne  du  capitaine  et  des  gens  de 
l'équipage,  il  faut  faire  remarquer  avec  Yalin, 
loco  citato,  que  le <;réancier 9  quel  qu'il  soit,  peut 
poursuivre  son  droit  sur  tous  les  biens  de  son  dé- 
biteur 9  même  sur  les  marchandises  et  effets  déjà 
chargés  à  bord ,  qu'il  peut  saisir  et  faire  décharger, 
en  payant  toutefois  le  demi-fret ,  et  les  frais  de 
charge  9  dé  décharge  et  de  déplacement  des  autres 
marchandises ,  et  ceux  du  retardement ,  suivant 
les  dispositions  de  l'art.  291  du  Code.  C'est  un» 
principe  établi  par  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  Wis- 
buy,  déjà  cité,  et  qui  porte  :  «  Mais  le  créancier 
»  pourra  faire  exécuter ,  saisir  et  vendre  ce  qu'il 
1  trcuvera  dans  le  navire  appartenant  à  son  débi- 
»  teur.» 

Cependant ,  le  créancier  ne  peut  saisir  le  coffre 
du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contenant 
leurs  bardes  et  leurs  armes ,  parce  que  ce  serait 
les  empêcher  indirectement  de  s'embarquer,  et 
les  priver  de  secours  dont  ils  ne  peuvent  se  passer 
dans  le  voyage. 

Parmi  nous ,  les  étrangers  sont  soumis  à  donner 
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•  caution,  judkatam  solvi,  lorsqu'ils  sontdematw 
deurs,  excepté  en  matières  commerciales,  à  cause 
de  la  faveur  du  commerce  >  et  parce  qu'étant  inyî- 
tés  à  venir  négocier  en  France,  il  est  juste  qu^on 
les  traite  à  l'instar  des  Français*  —  (  Foy.  art.  i6 
du  Code  civil  )^ 

D'après  cela ,  on  demande  si  l'art.  2S1  du  Code 
de  comiiierce  est  applicable  aux  capitaines  et  équi- 
pages des  navires  étrangers  ? 

Nous  jpehsons ,  avec  M.  fioucher ,  qu'il  serait 
dangereux  de  les  faire  jouir,  dans  cette  hypothèse, 
de  la  même  exception  que  les  nationaux ,  parce 
4ul!s  sont  plutôt  des  mandataires  que  des  corn*- 
merçans ,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  laissent  aucune 
chose  sur  les  lieux  pour  répondre  de  leurs  dettes , 
et  qu'ils  peuvent  ne  jamais  revenir.  Où  serait  la 
garantie  des  Français  qui  leur  auraient  fait  des 
avances  ?  On  doit  donc  au  moins  exiger  d'eux  une 
caution  solvable  :  mais^dans  ce  cas  on  doit  les  laîs« 
ser  partir,  parce  que  le  <M)mmerce  maritime  est 
du  droit  des  gens ,  et  que  les  nationaux ,  comme 
les  étrangers,  sont  intéressés  à  ce  q«i'il  se  fasse' 
sans  aucun  obstacle.  Cette  doctrine  rentre  dans  les 
principes  de  la  loi  dii  1 0  septembre  1 807. 

Si  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  d^un  na« 
vire  prêt  à  mettre  à  la  voile  ne  peuvent  être  arrêtés 
pour  dettes  civiles ,  étant  à  bord,  ou  dans  les  cba-^ 
loupes  pour  s'y  rendre,  ce  sera  tout  autre  chose , 
s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits. 

Si  donc  le  capitaine  ou  un  homme  de  l'équipage 
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se  trouTait  sous  le  coup  d'un  mandat  d'amener  / 
,d'une  ordonnance  de  prise , de  corps ,  ou  d'une 
^condan^natiçn  pourdime  ou  délit ,  Tun^et  Vautre 
pourraient  êtf e  arrêta ,  tii^mie  à  ^bord ,  et  au  mor 
ment  où  Fancre  va  être  IcTée.  Yalin  penae  même 
que  rarrestation  peut  avoir  lieu  pour  rexécu^iop 
4'eine  jeondatnnatio&  ^ùt  d4p^i>s ,  en  x&atièn^  ai^ 
IDin^le.  ^i^Vgjez  VaUUj,^uri-att..tlj^.,  titre  du, 

Lafa^veur  de  la  loi  cesse,  lorsqu'il  y  a  concours 
jentre  Vi^térêt  particulier  et  l'intérêt  plus  puissant 
de  Fordre  public  et  de  la  société.  L'intérêt  général 
repose  d  Y^ùxsl  deslois  ;  îi  doit  Fempotter  sur  toutes 
les  ççttsidérattiçns  de  n^^^^ 


T.  II. 
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SECTION   XII. 


'Xfi  Capitmnè  ne  peut  faire  traçailUr  au 
.:.  Naçim,  ni  emprunter,  ni  fréter,  dans^ 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,] 
sans  leur  autorisation  spéciale ,  etc. 


i  . 


li 


j .  Xe  capitame  n'est  yéritablement  mattre  qu'après 
avoir  mis  à  la  yôile.;  Jusqu'alors  il  est  soumis  aux 
ordres  des  armateurs ,  qui  ont  le  pouvoir  de  le  des- 
tituer à  volonté,  conformément  à  l'art.  218  du 
Code  de  commerce.  Il  ne  saurait  donc  rien  faire 
d'essentiel  sans  le  concours  des  propriétaires,  lors- 
qu'il est  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

En  général ,  le  mandat  du  capitaine  ne  consiste 
qu'à  conduire  le  navire  et  à  y  faire  toutes  les  répa- 
rations que  ne  peuvent  point  faire  les  armateurs , 
par  rapport  à  leur  éloignement.  Pothier ,  Contrat 
à  la  grosse,  n*.  55 ,  observe  «  que  les  propriétaires 
1  sont  censés  n'avoir  préposé  le  mattre,  pour  les 
»  affaires  du  vaisseau,  qu'en  cas  d'absence  et  pour 
»  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  commodément  pai: 
»  eux-mêmes.  » 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  236,  décide  que  • 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires ,  le 


(Si) 

«capitaine  doit  avoir  leur  consentement  pour  ache« 
ter  les  agrès  nécessaires  au  navire. 

L^Ordonnance  de  la  Hanse^Teutonique ,  art.  3 
et  4  9  défend  pareillement  au  maître  de  faire  au«» 
cune  réparation  au  navire  ,  voiles  ou  cordages,  au 
desfu  des  bourgeois ,  à  pdne  de  les  faire  à  ses  pro« 
près  dépens ,  si  ce  n'est  en  pays  étranger ,  en  cas 
de  nécessité.  L'art.  58  lui  défend  aussi  de  fréter  le 
navire. 

Uordonnance  de  i584  ^*  ^^ille  de  i68i ,  art.  17, 
titre  du  capitaine ,  renferment  à  peu  près  la  mémo 
disposition. 

Enfin ,  rart.232  du  nouveau  Code  de  commerce 
disposé  :  «  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeura 
9  des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir», 
j  ne  peut ,  sans  leur  autorisation  spéciale ,  faite 
•  travailler  au  radoub  du  bâtiment ,  acheter  '  des 
1  vdîlcs ,  cordages  et  autres  choses  pour  lebBti-* 
■9  ment,  prendre  à  cet  effet  deVargeotjsur  le  coips 
9  du  navire ,  ni  fréter  le  navire,  j» 

Il  résulte  de  tous  ces  textes  ^  que  Tarmement  se 

faisant  dans  le  lieu  <le  la  demeure  de  Tannateur  ou 

jdu  commissionnaire  qui  le  représente,  le  eapî- 

talne  ne  saurait  ordonner  le  radoub ,  acheter  xles 

iroiles,  cordages  ou  autres  choses  cour  le  bâtiment, 

ni  emprunter  de  quelque  manière  que  ee  soit  pour 

4^e  sujet ,  sur  le  corps  etquille  du  vaisseau,  ses  agrès 

et  apparaux,  si  ce  n*est  du  consentement  formel 

du  propriétaire  ou  de  Tarmateur  i  autrement  ,*  il 

sera  tentt  de  payer  en  son  uomi  sans  aucun  re^ 
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«oiiîâ^;  H  U  doafiaeur  <?ii  prêteur  n*aura  hypothè- 
«que  ou  privilège  qUQ  $ur  la  portion  du  capitaine, 
^niisfeul  ««te  obligé*—  {Voy^^i^  Pothierjf  loco  oitato; 
Cam- Régis,  Disc* 71  ^ n'%  a/^et^'j). 

Cj^ndfint  9  <$i  1^  capitaine  n'a  fait  que  le  néces--' 
$aire,^  qu'il  Tait  f^t  aux  meilleures  conditions  ; 
$:'Uy  justifie  q»(5  J'^i'gettt  a  ^té  utilement  employé 
aws  bedolûfiidu  nay^re  et  à  la  décharge  des  arma* 
teurs ,  il  est  certain  qu'il  peut  forcer  ceux-ci  de  le 
garantir  deg  epgagemeijs  ^uïl  a  contractés,  et  que 
/<ieiiKi'q\iî  ont  traité  avec  le  capitaine  ont  Tactioa 
xle  in  rem  verso  contre  les  armateurs  :  les  engage- 
»e«»  du  cîipH:aii9^'Ppt^richi  d'autant  ceux-ci,  — 
i^Ki^^Vii^i'^^  4<^i'0r(hnnancc  de  fFisbuy;  Émé^ 
Kig^jt  C^*U,  à  h  grosse  j  ck,  4^  sect^  5,  et  Falin  , 
^^ntMarU  iy4fd'J0rdf^n^4nçf  de  U  marine^  titre  du 

^:^^*pai  aiitse;  oôté ,%  j^  hf^xs  qui  a  fait  des  fournî- 
%«j?»^,a4;Çiap^^inie  jîgnorait  quje  les  propriétaires 
eussent  des  correspo^id^os  pu  fondés  de  pouvoirs 
§^r  le«  Ue»»  4  PQWwe  1^  capitaine  avait  un  mandat 
l/^g^.?»Q^^^  jurait  actioii  contre  la  totalité  du 
n^tcvir^yjatteodusabonne  foi.  Cette  action  est  sur- 
lijWbt  fondée ,  ^'il  nYa  pas  excès  dans  les  fournitu- 
K^  ^  et  ujumoQ  aient  été  4'ajbsolue  nécessité. 
..JN4^nmoins,  U  Jfi^Vt  décider,  avec  Valin ,  que  si 
Jt'î«gfti^t;enopi;unt4pv  iexfapit^îne  avait  été  pris  à 
Iftgrpfiis^^  <^mmç  ij  p'^st  p^s  en  son  jppuvoir  die 
%ii;e:;,  d^i^  €^ttp  byppthèsje,  cpurir  une  chance 
-s^fpri^jéjaif^s^^p^iPTçi  peuvent  Iwi  laisser  i'em- 


^rùnt  pour  son  compte  ^  ett  lai  remboursant  le» 
dépenses  conyenablement  faîtes^  C'est  d'ailleuri 
Tesprit  de  Tart  S%i  du  €ode  de  comi&erce ,  qui  ner 
distingue  point  si  l'argent  a  été  employé  ou  nos 
'   aux  nécessités  du  narire* 

Il  en  serait  de  même  ^  quoique  le  capitaine  efti 
une  portion  dans  le  narire  9  ue  lui  étant  permit 
d'emprunter  à  la  grosse  que  jusqu'à  cotteurrenc^ 
de  sa  portion^  «  Le  maître  étant  dans  son  paysr  mt 
»  pourra  prendre  plus  de  homerié  (eequi  e»t  j^rgeot 
»  à  la  grosse)  «  que  jusque  et  i  proportion  seule-* 
»  ment  de  ce  qae  tant  Sà  part  qu'il  a  dan^  le  nai«^ 
9  Tire  ;  et  faisant  le  contraire,  les  autres  portions 
»  n'en  seront  pas  tenues  ni  obligées^  comme  aussi 
»  il  ne  pourra  prendre  aucun  fret  au  desçu  et  sans^ 
w  le  consentement  de  ses  bourgeois^  »  —  (  frayez 
mrt.  58  de  la  Hmae^Teutonique)^ 

n  n'y  aurait  qu'un  cas  d'exception  à  ce  principe 
incontestable  ;  c'est  celui  rapporté  par  Pothîer^  loco 
^itatOé  Si  le  maître,  propriétaire  pour  quelque  por- 
tion du  raisseau ,  atait  assigné  ses  copropriétaires 
pour  contribuer  à  des  dépenses  nécessaires  à  faire 
au  yaisseau  ^  et  qull  ett  été  autorisé ,  sur  leur  re^ 
fus  9  à  emprunter  à  la  grosse  des  deniers  pour  les^ 
faire,  celui  qui  prêterait  les  deniers,  en  exécution 
de  la  sentence,  aurait  privilège  sur  les  parts  de^ 
propriétaires  qui  ont  refusé  de  contribuer  9  qwî^ 
qu*ils  niaient  pas  consenti  à  ilcwr  prjêt  ;  Cjar  1^  seijr 
tence  qui;mtoriselé  maître  i  faire  riemprunt^iSUpr 
plée  et  éqmpoje^  en  ce  cas:>  ijeur  jtronsenteoien^ 
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n  est  évîcîent  qtiè  le  capitaine  ne  peut  pas  da-^ 
tantage  fréter  le  bâtiment  sans  Taveu  des  proprîé-» 
tairès  9  qui  demeurent  sur  les  lieux  ^  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ;  personne  ne  Saurait  disposeï 
de  la  chose  d'autrui  sans  son  consentement.  Valîn 
va  rhême  jusqu'à  dire  que,  le  propriétaire  du  na- 
vire eût-il  donné  ci-detant  un  pouvoir  général  par 
écrit  à  son  capitaine,  ce  pouvoir  est  suspendu  de 
plein  droit  tant  que  le  propriétaire  est  sur  les  lieux^ 
c'est-à-dire  ,  que  le  propriétaire  pourra  alors  faire 
casser  l'affrètement ,  et  en  faire  un  autre  de  son 
chef,  s'il  n'a  approuvé  celui  du  capitaine  tacite- 
ment ou  formellement,  ce  qui  dépend  des  circons- 
tances, —  {.F oyez  Valin,  sur  l'art.  2,  titre  des 
ûkarteS'parties)i 

Emérigon  pense  ,  au  ôontraiire,  que  la  prohîbi-" 

tion  ne  doit  avoir  d'éflet  que  relativement  au  pro* 

prîétaire  et  au  capitaine  4  afin  de  rendre  ce  dernier 

passible  d'un  tecôurs  en  indemnités  si  le  cas  f 

échoit  ;  mais  i  qu'à  l'égard  des  tiers ,  l'acter  d'affré*- 

temeht  est  valable,  attendu  que  pour  ce  qui  le  con* 

cerne ,  le  eônsentenient  des  propriétaires  est  tou* 

^ours  présumé.  —  {F oyez  Émérigonjt.  a,  p.  426)^ 

'^    Pothîér,  après  avoir  discuté  les  raisons  pour  et 

^onti^e  de  ees  deux  opinions ,  observe  que  te  louage 

dii  na^ii'e  que*  le  maître  a  fait  dans  le  lieu  de  la  de- 

lïiéiire  dés  propriétaires ,  à  leur  insu  ^  n'oblige  pas 

à  H  vérité  lès  propriétaires,'  mars  qu'il  né  laisse  pas 

'tfétre  valable  entré  le  maître  et  ceux  à  qui  il  a 

-ïouév  et  d'obliger  le  maître  à  leurs  dommiages  et 
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intérêts  f  d'il  ne  pouvait  remplir  son  obligation  ; 
que)  de  même  qu'à  l'égard  dé  tous  les  autres  con-^ 
trats  de  louage ,  le  contrat  'ne  laisse  pas  d'être  va^^ 
lable,  quoique  le  locateur  ait. loué  une  chose  qui 
ite  lui  appartenait  pas  i  et  qu'il  n'avait  pas  droit  de* 
louer;  —i^V oyez  Pothier,  Charte-partie  y  tC.  48)-* 
Sous  l'empire  de  l'Ordonnance  de  la  marine , 
dont  la  disposition  n'est  en  quelque  sorte  que;  con« 
sultatiye ,  il  était  permis  d'avoir  divers  avis  sùi  ce. 
point  de  difficulté;  mais  la  loi  nouvelle  est  ici  très* 
impérative  dans  sa  prohibition ,  le  capitaine  ne^ 
peuty  sans  lefjr  aut&rimtiùn  spéciale^  héterle  navire^ 
Ainsi ,  en  cas  de  désaveu  des  propriétaires ,  1^. 
capitaine  serait  nécessairement  garant  de  Texëcu-^ 
tion  de  la  charte-partie  envers  l'es  affréteurs  y  elr. 
tenu  de  tous  leurs  dommages  et  intérêts  ^  comme 
les  ayant  trompés. 

Ce]^ndant,  il  est  assez  d'usage. dé  s'adresser^ 
au  capitaine  ^  pour  des  a£bétemêns  partiels  %  sur- 
tout pour  la  navigation  au  petit  cabotage  j  parce 
que,  sur  cet  objet,  les  propriéfaires,s'en  rappor-r. 
tent  presque  toujours  à  leurs  capitaines ,  qui  de^ 
leur  côté  ont  soin  de  tenir  instruits  leurs  proprié^ 
taîresr  .     ..   ' 

L'ordre  des  choses ,  le  bien  du  eomiiaer^e ,  te  foi» 
pid>lique ,  paraissent  s'opposer  ,4ans  ce  ca&^  à  tài- 
cun€^ exception  de  la  part  de  çeuxr«ci  à.Kégard  de6i: 
tierse  Les^  cif  constances  et  U  bonne  fo.i  id**  siffr^m 
teurs  doivent  êtK^  d'^^m  graftd  ppî^s  ^s^xx  jom^  4q  î»t 
pis^tice»     . 


»>/-••- 11»    .    .-'.  j. 
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D^un  àuire  o&fé,  ri  tons  les  propnrtëtaires  Àe  de*' 
ftieurent  pas  auriez  Iteilx,  et  qui}  n'f  en  ait  aru- 
cttD  qui  soit  éhois?  par  lés  a^respour  dirigeir  Taf- 

feétémenf  du.  navire ,  àtors  raffrétèaœht  cokielir 

...     .   «  .      ....'.•*• 

âveè  le  éapitaîne  aeid  e9t  iiicotitéstabieiniçat  vala- 
ble i  autrement ,  il  y  aurait  à  craindre  lés  mob<H 
pôles  et  ïes'coinpiots  qui  pourraient  être  pratiqué? 
de  la  part  dés  propriétaires  et  de  iéatflf  ca^talUés  / 
^01  détriment  tiés  affréteurs. 

-Mais  isous' prête J^te  Kfck  le  caipitaîne  aura  Mk<S 
aans  lé* consentement  du  propriétaire,  et  que  celui-' 
ci  pourra  désaroaër  raffiétèitfent ,  Taffréteifr  n'est 
pas  moins  ôb{tgé  d'exécuter  ïa  cbarte-p^artie;  tant 
que  lé  propriétaire  ûé  la  répudié  pas.  Son  silencd^ 
est  une  approbation  tacite.  Il  ep  est,  à  sob  égard  i 
ainsi  que  tbbsèrvé  Yalin ,  com'mîè  dé  céltif  ^ui  à 
contracté  avec  Une  femme  mariée  pion  autoHséé 
de  soti  mari  :  c(uoiqùé  la  feminé  ne  sôit  ^as  de  abn 
côté  engagée  valablement,  cepeadant  elle  et  sùd 
mari  approuvant  lé  contrat ,  ne  sont  pas  mains  en' 
droit  de  toiàet  celui  qui  a  contracté  avec  elle  de 
remplir  son  en^^gemènt;  —  (  V0yêi  Valiti^  lacé 
ciiatd,  et  tt^rèi  la  seot  i  ,  tîL  €  ). 

^  Enfin' ,  qu'entend-on  par  le  lieu  de  la  demeuré 
aek  propriétaires  ? 

••il tant  iépondre,  avec  Émérigota ,  que  ée  mot; 
demeure^  doit  être  entendu  ôuîf  ant  le  droit  com- 
mtin  ^  c'est-à-dire  dann  le  même  drràridissémeni.  Sr 
IVrmen^ent  était  fait  dans  un  autre  arrondisse- 
ment ,  quoique  peu  éloigné ,  l'emprunt  ou  l-affré- 
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tément  demeurerait  à  la  charge  des  propriétaires. 
On  tst  censé  dans  la  même  demeure ,  quand  on  est 
dans  le  même  district  que  l'armement  :  c'est  l'es* 
prit  dé  la  loi  deniièf  ê  au  codé ,  de  bng.  temp.  ;  c'est 
aussi  là  doctrine  des  commentateurs,  sur  l'art.  1 16 
de  la  Coutume  de  Paris.  —  (Voyez  d'ailleurs  Émé- 
rigoùy  Cont.  à  Idgr^j  eh.  4>  ^^^^*  6  )• 

Nous  disons  que  lorsque  le  nayire  est  équipé  dans 
nn  autre  arrondissement,  et  dans  un  lieu,  quoique 
peu  éloigtié  i  triais  où  les  propriétaires  n'ont  pas 
leur  doâiicîlë  du  des  correspondans ,  nous  disons 
qu'il  est  permis  au  cap^itainé  d^èngager  la  totalité 
fiti  riSTite  et  du  fret  par  des  emprunts  pour  radoub 
et  rictuàillès  ^  et  par  dès  actes  d'affrètement.  II 
obligé  alors  tous  les  propriétaires  par  son  fait,  sauf 
leur  recours  contre  lui ,  àil  n*a  pas  fait  un  bon 
fasâgè  dei;  deniers ,  etc. 

Les  propiriétaiï^s  absëns  sont  présumés  avoir 
âbhnë  au  capitaine  tin  mandat  pour  armer  ou  fré- 
ter le  navire  dans  l'endroit  où  ïe  navire  se  trouve, 
et  pour  cotit^âcter  à  ce  sujet  torus  les  engagement' 
^e  ïé  fcas  exige  ou  pourrait  exiger ,  en  observant 
KS  formalités  prescrites  par  la  loi.- 
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SECTION   XIIL 

De  V Affrètement  du  Navire  fait  du  con^ 
séntement  des  propriétaires. 

PiK  exception  â  Tart-  aSia  du€o(ïe  de  commerce^ 
qui  défend  au  capitaine  de  fréter  le  nayire  sans  le 
consentement  des  propriétaires^  dans  le  lieu  de 
%^rs  demeures ,  lart.  233  porte  que  «  Si  le  bâti- 
9  ment  était  frété  du  consentement  des  proprié- 
»  taires,  et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus 
9  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expé-* 
>  dîer  ,  le  capitaine  pourra  en  ce  cas ,  vingt-quatre 
»  heures  après  sommation  faite  aux  refusans  de 
»  fournir  leur  contingent ,  emprunter  à  la  grosse 
»  pour  leur  compte,  sur  leur  portion  d'intérêt  dans 
»  le  navire ,  avec  aiitorisation  du  juge*  », 
' .  Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  4<S  ,  dit  aussi  que 
t  Si  quelques-uns  des  quirataires  ne  veulent  ou  ne 
»  peuvent  fournir  leurs  contingens ,  le  patron  peut 
»  les  y  contraindre  en  justice ,  et  qull  est  en  droit 
»  d'emprunter  pour  leur  compte,  et  d'affecter  leur 
»  portion  au  paiement  des  sommes  empruntées.  » 

L'Ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique,  art.  1 1 , 
dît  de  même  que  «  En  cas  que  quelqu'un  dcsbour-* 
»  geois  fût  en  demeure  de  fournir  sa  part ,  il  paiera 


i  fameade  (  200*  ),  et  en  outre  le  maître  poufra 
î  prendre  argent  à  la  grosse  aventure ,  pour  four- 
i  tiix,  sur  la  paîrt  dudit  bourgeois  dilayant.t 

L'art.  iS^  titre  du  capitaine,  de  l'Ordonnance 
de  la  marine,  donne  la  même  faculté  au  capitaine, 
ètluipemiet  de  l'exerceTvîngt-qnatre  heures  après 
avoir  fait  sommation  au  propriétaire  refusant. 

Comme  le  navire  est  affrété  par  les  propriétaires 
et  le  capitaine ,  ou  par  le  capitaine ,  de  leur  con-* 
sentemeût  i  cdmme  l'affréteur  a  par  conséquent 
action  contre  eux  tous,  pour  les  obliger  d'exécuter 
Ja  charte-partie,  il  est  en  effet  juste  que  les  pro* 
priétaîres  puissent  se  contraindre  respectivement 
de  foumhr  leur  contingent ,  pour  mettre  le  navire 
en  état  de  faire  le  voyage. 

Le  capitaine  doit  d*abord  faire  sommation  aux 
réfusans  j  vîngt-quaf re  heures  après ,  il  doit  pré- 
sentet  au  juge  une  requête  à  laquelle  il  joindra 
l'original  de  la  sommation  ,  et  lui  demander  d'être 
autorisé ,  faute  par  eux  d'avoir  fourni  leur  portion 
contributoire,  à  faire  l'emprunt  pour  leur  compte- 
Quand  la  loi  se  sert  du  ixioxjuge,  c'est-à-dire  au 
tribunal  de  commerce ,  ou ,  à  défaut ,  au  tribunal 
civil  faisant  fonction  de  tribunal  de  commerce, 
ou,  dans  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre ,  au  juge 
de  paix  de  l'arron^ssement.  -^  (  Argument  tiré  de 
Vatt  2%)* 

n  n*estpas  nécessaire  d'assigiiet",  ïa  loi  ne  rexîge 
point  j  et  en  effet,  cette  procédure  entraîtterait 
trop  dé  longueur 


(62) 


SECTION  XIV. 

De  la  faculté  accordée  au  Capitaine  d'em- 
,    prunter,  pendant  le  cours  du  J^oyage, 
pour  les  besoins  du  Naçire,  etc. 

De  tout  tems ,  dit  Yalin ,  par  les  us  et  coutumes 
de  la  mer ,  il  a  été  permis  au  maître ,  pendant  le 
Voyage ,  de  prendre  deniers  à  la  grosse  ou  autre-' 
ment,  sur  le  corps  et  quille  du  navire^  pour  radoub, 
yictuailles  et  autres  nécessités*  du  bâtiment,  afin 
de  se  mettre  en  état  de  continuer  le  Toyage. 

En  efftet ,  «î  le  titre  du  Digeste  de  exerciu  àct.  ne 
parle  point  de  l'argent  trajectice,  cependant  Tédit 
du  préteur  ,1.  i ,  §  7  et  8 ,  eod.  tituloj  autorise  les 
maîtres  à  avoir  recours  à  l'emprunt  simple  pendant 
le  coprs  de  la  navigation ,  pour  subvenir  aux  né* 
cessités  du  navire  ;  et  dès  le  moyen  âge ,  les  lois 
s'occupèrent  de  pourvoir  aux  nécessités  du  navire 
pendant  le  voyage.  Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  io4f 
1  o5  et  236 ,  permet  au  capitaine ,  pendant  le  cours 
du  voyage ,  d'emprunter  de  Targent  pour  les  néces" 
sites  du  navire. 

Les  jugemens  d'Oleron  portent,  art.  i*'.  :  «  Si, 
»  après  le  départ,  le  maître  a  métier  d'argent  pour 
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>  les  dépenses  de  la  nef,  il  peut  mettre  aucun  des 

>  apparaux  en  gage ,  par  le  conseil  des  marinier3 
»  de  la  nef.  ' 

Art.  22  :  c  Item^  un  marchand  frète  une  nef, 

>  la  charge  et  la  met  en  chemin  ;  icelle  nef  entre 
»  en  un  port  et  y  demeure  tant  que  l'argent  défauL 
<  Lors  le  maître  doit  envoyer  bientôt  en  son  pays 
»  quérir  de  l'argent,  ou  vendre  vin  et  denrées,  etc.» 

L'Ordonnance  de  Wisbuy  dispose,  art.  i3  :  «  Sî 
I  le  maître  a  besoip  de  victuailles ,  il  peut  engager 

>  des  câbles  et  cordages  ;  toutefois  ce  doit  être  avec 
I  l'avis  des  matelots.  > 

Les  art.  35,  4^,  68  et  69,  autorisent  également 
le  maître,  en  cas  de  nécessité,  à  vendre  des  mar- 
chandises ,  ou  à  prendre  argent  à  la  grosse  aventure 
sur  la  quille  du  navire. 

L'Ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique,  art.  60, 
dit  :  €  Le  maître  étant  en  pays  étranger,  s'il  a  né- 
i  cessité  et  besoin  d'argent  pour  le  navire,  et  qu'il 

>  ne  peut  pas  mieux  faire  que  d'en  prendre  à  la 
»  gros^  aventure ,  faire  le  pourra  aux  dépens  de 
9  ses  bourgeois.  • 

Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  5,  art.  35,  porte: 
i  Après  la  tourmente  passée  et  les  dommages  souf- 

>  ferta ,  le  maître ,  pour  restaurer  son  navire ,  peut 
»  prendre  argent  sur  la  quille ,  vendre  la  marchan- 

•  dise.  ^  Le  maître ,  ajoute-t-il ,  art*  4  du  ch.  18 , 
i  a  pouvoir  d'obliger  le  navire  ayant  fait  voile 

>  La  raison  en  est  que  les  bourgeois  l'ont  élu  et 

*  pris  ppur  jigréablesa  prudhomie  et  suffisance  ;  le 
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»  faisant  maître,  le  font  possesseur  et  donpiinateur 
9  du  navire  et  de  ce  qui  en  dépend.  > 

L'Assurance  d^Anvers ,  art.  1 9  :  «  Le  maître  du 
»  navire  ne  pourra  prendra  aident  à  la  grosse  aven-r 
9  ture  sur  le  navire ,  $i  ce  n'est  en  pays  étranger^ 
9  en  cas  de  nécessité.  » 

Enfin  FOrdonnance  de  !a  marine ,  art.  19  ^  titre 
du  capitaine ,  accorde  à  cehiJH:!  la  même  faculté 
4ans  le  cours  4e  son  voyage. 

Tel  était  Tétat  de  la  législation  avant  le  Code  d« 
commerce,  qui  dispose ,  art.  ^34  :  «  Si ,  pendant 

>  le  cours  du  voyage ,  il  y  ^  nécessité  de  radoùJ^ 

>  ou  d^achat  de  victuailles ,  le  capitaine  ^  après 
»  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  de^ 
»  principaux  de  l'équipage ,  poujcra ,  en  se  f^dsant 
»  autoriser  ^n  Francepar  le  tribunal  de  conmàei^ 
»  ou^  à  défaut,  par  le  juge  de  paix;  cbez  retrWh- 
».  ger ,  par  le  consul  fraiiçafe,  on ,  à  défaut ,  par  le 
p  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  le  corps  et 
»  quille  du  >vaisseau^  mettre  e:n  gage  ou  vea<)r^des 
ji  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la  sofidme 
9  que  les  besoins  constatés  exigent. 

»  Les  propriétaires  ou  capitaine  qui  ies  reprér 
j»  sente ,  tiendront  compte  des  marchandises  veor 
^  dues,  d'après  le  cours  des  marchandises  de  ^df>ême 
p  nature  et  qualité ,  dans  le  lieu  de  la  déc^bari^  à% 
.9  navire,  à  l'époque  de  çon  arrivée.  » 

Ainsi ,  pour  jouir  de  la  faculté  d'e|npronter,elc.^ 
il  faut  que  )e  capitaine  co«nnience  par  constater 
#es  besoins  par  un  procèsHirerbal  signé  des  prinçir 
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panx  de  son  équipage ,  qui  certifient  la  nécessité 

de  Temprunt.  Cette  fomialité  est  ».  d'après  la  loi 

aourelle ,  de  nécessité  absolue*  I^e  nouveau  Code 

^at  encore  que  le  capitaine  se  fasse  autoriser,  en 

France  ,  par  le  tribunal  de  commerce ,  ou ,  a  dé- 

ifâut  ^par  le  juge  de  paix ,  et  xshéa  l'étranger,» par 

le  cohfiul 'français ,  ou,  i  défaut,. par  le  magistrat 

des  lieux.  Nous  pensons  que  si ,  en  France ,  il  y 

avait  survies  lieux  un  tribunal  de  ipremière.  ins^ 

tance,  coinmeil  fait  les  fonctions  .'de  tribunal  de 

commence,  à  défaut  de  celui^i,  ee  serait  par  ce  tij- 

banal quele  capitaine  devrait ^.f^ire  autoriser  de 

•'^éféi^iice  au  juge  de  paix  :  on: ne  doit  s'adresser 

au,  juge  4^  paix  cpie  dans  Je  canton  où  il  n'existe 

ftt  ^tribiraai  de  commerce ,  ni  tribaqi^  de  première 

instance  qui  lé  représente; 

Au  reste  via  condition  de  l'autorisation  préala^ 

Me  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  ujisdheureuse- 

ment  il  n'exiëte  que  trop  de  capitaines  qui ,  compie 

l'observaitde  cônmiercë  deCaen ,  sui  le  moindre 

prétexte,  relâchent  dans  un  port ,. y  font  de  grandes 

dépensés  j  qui  sont  ruineuses  pour  Içs.  armateurs; 

et  mûrement  les  tribunaux  n'autoriseront  pas  leâi 

4épenses  qui  ne  leur  paraîtraient  pa^  urgentes  et 

^éoessairesi  pour  la  continuailion  dij  voyage.  ■.,  -: 

L'on  ne  peut  plus  dire  aujourd'hui ,  avec  Valin, 

■que  ces  formalités  ne  sont  nécessaires  que  pour  1^ 

«Cureté  du  capitaine ,  et  pour  Iç  4i$culper  envers 

Varmateur  ou  propriétaire  du  navire  ;  qv^e  cela  ne 

'ipegarde  nullement  le  prêteur,  à  qui  l'engagement 


(66) 

'iii  capilaliie  iwffit  pour  gu'fl  poit  en  droit  d'esiiger 
du  propriétaire' le  piiofit  maritime ,  en  cap  de  prêt 
'^  ia  grosse^  et  que  le  nayire  arrive  à  bop  port,  ou 
biea  lê  paiement  de  ht  sompie  empruntée  9  $i  e/eH 
-par  mandat  ou  lettre  de  change. 

-Ces  foirmali tés  serrent  également  à  prouver  la 
^lonbe  foi  du  prêteur  9  qui  ne  peut  poursuivre  le 
propriétaire  du  navire  en  vertu  c^e  son  contrat  aeu- 
"lement  j  il  dqit ,'  dans  oè  bas ,  justifier  encore  de  la 
'èécessité  de  Vempnint.  La  raison  en  est  qu'ii  fauty 
i'^^.  <|ue  le  prêt  soit  causé  pour  lu  nécemté$  du.  Wm 
-Vire  (  /•  j;  ff  dé  eonero.  aet.  )  ;  et  !^\  qu'il  s^t  fait 
ail  navire  )  plutôt ^'à  là  p^so^n^  du  capidiÂiie;: 
-Çûaêi  in  naièem  credideriu  ^L.\y%\  i^ffeofU  )  H 
fkiit ,  dit  Ênàétfig^n,  que  le  capitaine  ait  empjmtk^ 
^uasi  in  navem  impensurms^  et  que  le  d^MUieilJC  SOlt 
dkïïB  la  persuasion  qiiie  soii  argent  aura  U^xiploi 
désigné.  Ainsi,  Ije  donneur  ou  prêteur  i^'a  ni actiitn 
directe  contre  la  personne  des  armateurs ,' ni  pfâr 
lî^aége  sur  léMtiââ^nt,  »ie  prêt  n^estpaafeil^;9Mr 
les  néceisitiê  du  nàvirp^ 

En  effet ,-  lô]^^V>n  ne  prend;  pas  l;i  préeaui^on 
^è  côlistdt^  que  les  deniers  sont  prêtés: /Mur  lis» 
^éèeèsitéi  du  navire  ;  lorsqu'on  ne  décljare  pâs  que 
le  prêt  est  iF^ritablemeni  fait  pous  cet^objet^  on  q^ 
firêfte  pas  au  navire  niême ,  et  li'oi^  Be  pfeut  paB.dire 
^ëc  la(  toi  5 ,  S  1 5 ,  £^  ^a^  tr^iiuL  acL  ,  qu'on  a  suif4 
là  fôi  dé  là  chose  plutôt  que  celle  dç  la  pèrsOBAie. 
£ë  capitaine  devient* aiors*,  ou*  glut^^t  il  esfc  le  débi^ 
''^ur  direct  et  ii«ttque  du^  prj^teun,  sauf  à  celui^i  i 


t: 


mteer  les  aoltons  du  capitâitie  contre  se^  arnuK 

teurs,  s'il  ein:.»  à  exercer. 
En  exerçant  les  actions  du  capitaine ,  le  prêteur 

peut  tne^testableiù\ent  attaquer^ les  armateurs, -et 

prétendre  mi^riyilége  ént  le  nayiré  ;  mâid  ^V  p^r 

h  résultat  du*  compte  de  capitaine^  il  neiui  est 

ntn  dû  pair  tels  aràiateuv s  ^  le  ptêteur.n'aurtâ  ni  ao*< 

tièii  coUktn  ceux-ci ,  ni  psitilége  sur  le  naySite  r  il' 

M {>e«it airoir plus  deifeoits :qnie éelui <pi'il  repré-^ 

sente»' •  .  -.      <         .      .  >: 

hhmi  â  faut  donc  qull  soit  absolmnent  eons^ 

lal^  qiute  Tirgent  à  étéprêté  pour  les  )>es9in!s  dû  nzr^ 

irire;  il  faut  que  toutes  les  formalités  présente^ 

aient  été  db^r^éés.  Elles  sont  nééessaires",  d'atlw 

leurs  y  l^^r  de  ^as  é:^osei*  les  pr^riétaites  du  nsK 

tire  à  devoir  iesr  victimes  de  la  fraude,  de  la  col* 

lU£iiony  e4  dé»  malyersations  des  capitaines.  Lalo^ 

d<$ît  vetUep  poiu'  le^  armateurs  absens.  —  (  Vcnfe»^ 

Émérigeh^  Contrat  à  ta  grosse^  ch.  4>  sect.5ry$^u' 
Si ,  softs^rancienne  jurisprudence^  oA'àdoiettait 
quel^fLel^  l^cfion  du  prêteû): ,  en  faveur  4é  sa 
kguae  foi^,  quoique  le'pibêt  ne  fât  pas  stipulé  pàog 
iei  î(éce9$ifh4u'n^himàM  *  n'en  pettt  plus  être  ainsi 
&oas  Teitipir^ -de  là  loi  nouvelle.  Non  seulement  la 
<ii^sitîbn  de  l'art.  s34'  étalflit!  textuellement  les 
WiBaflîtés^qui  doiTent!aujoùrd%ui<accompagfiièrlè 
Ptêt«n  cours  de  ?oyage  ;  Tari;  3»fl  sduraettamsi 
io^pé  rieusement  à  ces  formalités  le  ccMrat  pnt  k 
^*éirangeri  de  «o^te:  que  les-prêtcârfs  que  nereçhré- 


«enteraient  pas  ces  pièces  justiflcatÎTes,  n'auraient 
droit,  ni  contre  les  armateurs,  ni  sur  le  navire  ou 
soir  fret» 

'  Ces  printnpes  du  nouveau  Code  sont  basés  sur 
Ifesprit  dé  la  loîLucîus^Tîtius,  7,  JfdeexerciU  act., 
qui  veut  que  du -moins  celui  qui  a  prêté  son  argent 
a*u  capitaine  infidèle,  ait  apporté  en  la  chose  quel- 
que diligence^  ils  sont  conformes  au  sens  des  lois 
de.tousJeapieiipies  navigateurs,  qui  sont  pour  la 
plupart  copiées  sur  les  réglemens  du  moyen  âge  » 
et  les.  usa  <;^xitom^s'de  la  ;mer ,  par  Gleirac ,  sur-* 
toift  les  iois  anglaises ,  cotnme  l'observe  M.  Aa^unî. 
Ge&leis,  ces  réglemens,  ces  us  et  coutumes ,  ne 
permettent  également  aux  capitainesd'empruntery 
enrcoùrs  de  vojT^gefe  qti*après  tavis  des  officiers  et 
wiirtmVrs  de  l'équipage ,  et  qu'en  cas  de  nécessité 
bien  ^  dûment  attestée ^  et  ce  par  certificat  justi fi-' 
eatif.  —  (  Vvyez 'Ordonnance  de  Wisbuy y  ^rt.  \Z; 
Hanse-Teutohiques  arU^ZetJ^;  Assurances  d* A n^ 
vsù^fzrt  19^;  Cfeirac,  sur  le  pretkier  des  Jugemens 
d*Oleran;  Ordonnance  de  Philippe  n^  roi  d'Espagne, 
i:563<,  art.-  i2;«fes  Réglemens  de  Suède,  de  r6<^  et 
iG^^i^nnus  s(uis  le  titre de^egistmum Sviccia^^  et 
iasamment  continentes  par  Jean  Loccenius,  etc.  ) 
t.  Nous  observerons  ici  que,  dans  l'empire otto-^ 
màn'j  dans  les  EchëUes  dii  I^evant  et  su^  les  côtes 
dë.fiarbsirie,  on  ne îsuit  point  d^autre  législation 
êommi^x:iale  maritime  que  celle  des  nations  qui 
jrtrafiquent. 

-LAja  rester  celui  qui  pr^te  son  argent  à  un  capî- 
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taine ,  le  fait  volontairement  :  il  est  )\iste  qui!  y 
apporte  la  prudence  commune*  S -il  prête  pour  les 
besoins  du  nayire^  n'est-il  pas.  de  cette  prudence 
commune  qu'il  se  fasere  eertifier  par  pièces  justifi- 
catiyes  que  ces  besoins  sont  réels?  Pourrait-il  ar- 
gumenter de  sa  bonne  foi,  s'il  avait  négligé  de 
s'assurer  de  la  nécessité  de  l'emprunt  par  les  be- 
soins constatés  du  navire,  et  de  déclarer  dans  l'acte 
de  prêt  que  ce  prêt  était  en  conséquence  et  efifeo- 
tivement  fait  pour  ces  mêmes  besoins?  Le  défout 
de  précaution ,  au  contraire,  de  sa  part ,  est  une 
preuve  ou  du  moins  une  présomption  légale  qui 
s'élève  fortement  contre  cette  prétendue  bonne  foi. 
Rien  ne  démontre  davantage  la  réalité  des  besiH» 
.du  navire  et  du  prêt  fait  pour  ces  besoins ,  que  Tae- 
complissement  public  et  prouvé  des  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Il  en  est  d'ailleurs  ici  d'un 
capitaine  comme  d'un  administrateur  qui  excéde- 
rait les  bornés  des  pouT(^rs  que  lui  défèrent  ses 
fonctions.  Celui  au  nom  duquel  il  a  contracté  n'est 
pas  censé  avoir  contracté  par  son  ministère  ;  et  ce- 
lui qui  a  contracté  avec  lui  n'est  pa^-  excusable  de 
ne  s'être  pas  assuré  de  l'étendue  et  de  la  réalité  de 
Aes  pouvoirs.  —  (  Voyez  Pothier,  des  obligation»^ 
t.  i,  n\  76)- 

Ainsi,  et  en  dernière  analyse,  celut  qui  ,pen>- 
dant  le  cours  du  voyage,  prêterait  de  l'argent  à 
ui^  capitaine  qui  n'aurait  point  fait  constater  ttw^ 
besoins  de  son  navire ,  d'après  les  dispositions  de 
Tart.  234 ,  et  <pii  m  se  serait  point  fait  autoiis» 


'.à,  '^foiqpFunier;  celui  qiu  ne  consIsiteFait  pas  avoir 
e&icon^équeiite  prêté  pour  les  besoin^  du  navfre, 
niatïrait  d'actioa-  que  Tiers  le.  capitaine  dont  U  au- 
rait a^ulemept  su^iii  la  iou  Malgisé  toute  allégation 
possible  de  honne  foi  r  il  ne  seraîl  réputé  par  ta  loi 
û'ayoir  prêté  ^u'au  cs^pitaine,  et  non  pas  au  naTire» 
"^  (  Voyez  d'ailleurs  MM.  Diehineouriy  In^titutêt 
4e  droit  eamm&cialyU  i^p- 197  et  igb; Pardesiui, 
'Cours  de  droi^  eommercial,  t.  2jp.  261  et  262^  et 
Delaporfi^ysmi  l'arU  ^34  ^  ^^^  ^  eommeree  ). 

Il  faut  cependant  encore  faire  reoiarquer  ici  que 
.1^  stricte  observation  <]|e  toutes  les  formalités  exi^ 
gées  par  l'art.  ^54  n'excuserait  pas  k  prêteur  de 
fipËStuf aise  foi.  Par  exemple,  s'il  connaissait  l'abus 
que  le  capitaine  devait  faire  de  la  sçmme  prêtée,  s'il 
;j  avait  participé  9  etc.  ;  mais ,  da|ns  ce  cas ,  il  &ut 
dire,  avec  M*  Delvincourt,  t^  2,p*  i^ii,  que  ce 
•serait  au  propriétaire  à  prouver  la  collusion  et  la 
mauvaise  £oi  du  prêteur.  C'est  aussi  de  cette  ma* 
nièré  que  la  questîoi^  fut  décidée  par  les  magis- 
trats ^e Sxiède, dans  un  casdont  parle Loccenius ^ 
tib.2,  eap.  6>«%  i2. 

Mais  <;^ui  qui ,  dans  le  coups  de  la  navigation  ^ 
a  prêté  de  l'ai^ept  au  capitaincT^rar.  lés  néee^sitéw 
du  navire,  dûment  autorisé  par  les  tribunaux  ou 
magistrats  des  lieux,  n'est  pas  obligé  de  suiv^re  ses 
d^oiers,  ni  d'en  prouver  Futile  emploi.  H:  n'est  pas 
respons^le,  si  legdenjfers  qui  soiit^robjet  (i|u  prêt 
ont  été  autrement  dîveirtîs ,  eti  s'ils  n'ont  pas  été 
wnployés à leurdqstination  par  1q  capitaine.  lia 


M  tûUSé  à  cfôfte  que  lé  caj^itàtàé  était  honttétêS 

(t  pi^feùif  h'éà  à  pas'  môîn^  àcûàti  Ëôniit  tes  ap' 

màtéiirà  ôtl  j^rbttiâ'ètaîfës,  et ^ririté^  9ùf  lé  iiàVlrë.- 

àné  ptièiï  étire  ^atatit  dé  Ih  fidélité  dti  eâi^ltëlM,; 

ia  pl'utdt  Iliilficlébé  de  déltii^d  Dé  {iëùt  iitili«  fttt 

tiéts  qilf  à  éôdti^dé  dé  hmàé  f<H  sut  lés-pîèeei 

^jtotfvaMt'la  néeésàîté  de  réÈdjlruht.  —  {yttfei  /.  i> 

%  ^y  et  t.  5; /dte  èièréii  detf  Cdààtté^ii,  Dite.  7  ï ; 

4-.  I  ). 

A^  irèslë,  ét'itôépéttilàmhiént  <j<aé  te  étipitéittéf 
dit  ibttpli'  todtiîA  les  fdrîsiàïités  de  laloi ,  il  ésï  fou^ 
jours  tenu  de  justifier  à  ses  armateurs  dé  Vétti^oê 
dés  sbmtotèspar  lui  eiÂptunléesfceux^rsoÀtliéu- 
jiiui'séia  droit' de  lÙi'ttiÛidëi'  coMptèdé  iîesie.* 

Ee  lioutcaft  Cbtfef  dé  cirtttMék'eé  paiifàîf  donnéi^ 
aujoaftfliuî  âû  éa|(^^àîriélâ  pldft  ^àîîdë  lffeîtH<iééu]* 

fa  laàBtfére  à'éài^Ûtéii  Le  ttibiJmàl  et  lé  conseil 
du  tôàitaétcib  déllaiîié«'~d£gi>irrént ,  d»!^  létffVOb- 
senratîons,  i.  s>  1  r*.  p^t. ,  p».'  t5>7,  que iir  loi  s'éx-^ 


à 

*  la  grosse,  l^a^iiiatedr  nt  l'épond  pas  âtissi  déé  cÈi- 

*  prtitiîts  Éafts^^pàrsôïï  cSâpitàîïiiéy  ^ir^léà  bësblcfa  dtf 
»  navire,  ^zi  lettres  de  ehàrige,l^  \\étz^^j^^^i^^ 

dWprûïïter  aftisî>  ëtàiit'  fc^'t^àîfe'cf  fôrf^^^ 
djôii^i\iWter  à  îâ  grôsic  en»  piaiyà  éf ^^  ' 

Efi  erfét,  fe$  deux  luiïÀérés  ail  btoîïconmisii^îaf^ 
B^âtfiâ»  étaiéDCt  pirt^é^cS  siiir  cette  c[àe«î6iï 


portante.Yalin,  wi  l'art.  1 9,  titre  du  capitaine,  pré- 
toad  qiue  l'Ordonnance  ne  forçait  pas  le  capitaine  à, 
emprunter  à  la  grosse;  que  véritablement  celui- 
ci  9  en  Toyage,  ne  peut  pas  toujours  emprunter  de' 
cette  manière,  et  que  même  il  le  fait  rarement»  ^oit 
parqernque  le  prêteur  exige  un  profit  trop  considé- 
rable^ soit  parce  qu'il  neyeut  pas  courir  les  risques, 
de  réyènement.  ;  que  pour  l'ordinaire  il  emprunte; 
simplement ,  moyennant  l'intérêt  convenu ,  et  en 
jj^aiement ,  il  tire  une  lettre  de  change  sur  l'arma- 
teur du  chavire ,  que  celui-ci  est  obligé  de  payer  à 
l'échéance. 

..Ëmérigon,  t.  â ,  p.  4^8,  dit,  au  contraire:, 
K  L'Ordonnance  a  réduit  le  pduvoir  du  capitaine  en 
cours  de  voyage,  ou  apprendre  deniers  sur  le  corps, 
OU:  à  mettre  des  apparaux  en  gage,  ou  à  vendre  des 
marchandises  de  son  chargement  pour  les  néces- 
sités du  navire.  S'il  tire  des  lettres  de  change  s^ur 
ses  annateurs,  cet  engagement^  quoique  congu  en 
nom  qualifié ,  lui  devient  personnel ,  attendu  qu'il, 
a  excédé  son  mandat  légal.  Il  ne  doit  contracter 
aucune  obligation  qui  ne  soit  inhérente  au  navire 
même,  et  qui  nedépende  du  succès  de  l'expédition 
xn^ritime  :  c'est .  à  quoi  se  borne  l'autorité  que  sa 
qualité  de  maître  lui  défère.  » 

Tout  en  ne  s 'écartant  aucunement  de  la  sagesse 
de  ces  dernières  maximes,  la  loi  nouvelle  laisse  au, 
capitaine  un  pouvoir  indéfini  à  cet  égard ,  puis- 
qu'elle ne  fixe  ni  le  mode,  ni  les  conditions  de. 
emprunjt.  Pourf  a  emprunter  est  ici  une  expression 
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générale,  une  faculté  illimitée,  qui  ne  peut  être  en- 
tendue dans  un  sens  étroit  ;  l'emprunt  n'est  point 
restreint  à  un  mode  particulier ,  comme  dans  l'es- 
pèee  de  Tart.  â33.  D'ailleurs ,  en  permettant  au 
capitaine  d'engager  même  le  corps  et  quille  du  bft- 
timent ,  l'art.  234  lui  permet  nécessairement  de 
prendre  des  engagemens  moins  rigoureux,  qui^ 
dans  de  certaines  circonstances ,  peuvent  être  les 
^ules  ressources  offertes  au  capitaine  pour  sauTer 
ia  propriété  de  l'armateur  et  continuer  le  voyage. 
Ainsi ,  il  faut  dire  maintenant  qu'il  n'y  a  plus 
de  doute  que  le  capitaine  ne  puisse  emprunter  au 
*  taux  coûtant  du  commerce ,  et  en  paiement  tirer 
une  lettre  de  change  sur  le  propriétaire  ou  arma- 
teur du  navire.  Le  nouveau  Code  est  revenu  à  l'an- 
cienne législation  nautique  sur  cet  objet.  Nous 
avons  vu  que  l'édit  du  préteur  permettait  l'em- 
prunt simple ,  et  que  le  Réglemeirt  d'Anvers  ,  et 
l'OixIonnance  de  la  Hanse-Teutonique ,  etc. ,  au- 
torisaient le  maître  à  prendre  des  lettres  de  change 
«ur  ses  armateurs ,  et  même  de  préférence  à  l'em- 
prunt à  la  grosse.  Kuricke ,  sur  l'art,  d  du  tit.  6 
de  la  Hanse-Teutonique 9  dit  que  ,  dans  ce  cas,  le 
capitaine  doit  tirer  lettres  de  change  sur  ses  arma- 
teurs, plutôt  que  de  prendre  des  deniers  à  la  grosse 
sous  un  change  considérable. 

Mais ,  dans  cette  hypothèse ,  il  faut  que  le  capi- 
taine donne  avis  de  la  lettre  de  change  à  son  arma- 
teur le  plus  promptement  qu'il  se  peut ,  afin  qiie 
celui-ci  puisse  ajouter  la  somme  à  la  valeur  qu!il 
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a  donnée  an  naTÎre ,  et  la  faire  assurer,  sll  le  fuge 
à  pro|^os.  Il  fant,  sécoddement ,  que  la  lettre  de 
ebsinge  énonce  formélleiàent  que  c'est  poni  les  be* 
soîiis  du  natire,  sans  qùbi  f  dit  Yalm,  lè  proprié«^ 
faire  serait  en  voie  de  décharge. 

Si  y  par  les  eonrentratis  plaëséeii  entre  le  preprié^ 
larire  et  lecapitaine,  il  a  été  formellenteiit  défendu 
à:ce  de^er  d'emprunter^  soit  à  h  grossie ,  soit 
autrement  y  ceux  qui  hn  auront  fourni  de  l'argent 
amaîent-ils  action  contre  le  propriétaire  on  arma'^ 
lelir  ?  THreti  textes  desiois  rcnnaines  pairaièsent  se 
Tëunirpour  dénier  toute  acâon  aux  prêteurs  contre 
le  propriétaire  an  bénéfice  de  qui  l'argent  n'a  pas^ 
été  employé.  (X.  19'/  ffde  reguHtjun$;  L  j,  ffde^ 
exeidteriâ  acthne^l.  1  >  §^  7>  feed.^ete.)  Gela  serait 
cffcétÎTtMi'entf  rraî  ^  si  le  prêteur  était  instruit  dfe^ 
défendes  fiiites  au  capitaine;  Mais  malgré  cette  pro- 
l»bithMi>  lés  prêteurs  de  bonne  foi  n'au:roBt  pa$ 
moins  action  contre  lé  pro{it'iétaire ,  et  privilège 
BUT lenaVirev  pourra  toutefois  que  le  prêt  suit  faiil: 
poui»  lès^écessités  du  nayire.  —  (  Voyez  /;  ixeti  7>. 
de  tnst  êtet.;  P'àthier^  rf.  79^  t  r,  de»  obligations^ 
df  Émérigon-y  ^A.  4>  ^W.  8,  §  3  )* 
i  laH^ême  loi  7,'ff  de  exerciu  «cic,  refusé  toute 
action  au  prêteur  contre  les  propriétaires ,  siTar*^ 
geilt  a  été  prêté  au  capitaine,  dans  an  fieu:  OÂ 
Fempièi  ne  pouvait  eh  être  fait.  Mais^  il  faut  dfre  r- 
a;Tec  Emérigoo  y,  que  si  remffloi  ne  peut  se  £siire^ 
jdans  ce  Ueu  y  il  suffît  qitf'il  puisse  être  fait  dan»  «it 
autre  Iieu>  el  que  ledomieur^  dont  lé  titre  esteet 
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due  forme ,  ait  agi  avec  bonne  foi ,  et  ne  soit  pas 
conraincu  de  fraude ,  pour  que  Faction  soit  ou* 
yert^  contre  les  propriétaires ,  malgré  le  défaut 
d'emploi. 

Cette  loi  7  ajoute  que  si  Ton  prête  au  capitaine 
p]as4|u'il  ne  lui  est  nécessaire^  on  n'aura  pour  Tex* 
xédant  aucune  action  contre  les  armateurs.  Gela 
serait  yrai ,  si  la  somme  était  exorbitante ,  et  qu'il 
fi^t  palpable  que  le  donneur  satait  que  le  capitaine 
n's^^ait  pas  besoin  d'une  si  forte  somme.  Il  faut 
donc  décider  encore,  avec  Êmérigon,  que  ai  le  prê- 
ter pouf  les  besoins  du  nsi^ire  a  agi  de  bonne  fol, 
et  qqe  l'excédant  de  la  somme  ne  fasse  pas  9  par 
sa  ^Qtité»  présumer  une  collusion  coupable,  l'ac^ 
thsk  contre  les.  propriétaires  ae  loi  sera  pas  déniée. 
•^  (  f^^éz  Émériganj  ch.  4>  9Wt.  8,  §  2,  du,  Con* 
irai  à  la  grQ$s0  )• 

Soit  qu«  le  prêt  ait  été  fait  par  tettce  de  change, 
S4^t  q^l)  ait  été  fait  par  contrat  à  la  grosse  ,  les 
armalieiirs  ne  peuvent,  refuser  d'accpûtter  les  enga* 
giem^ns  piis  pour  les  besoin:  dit  navire  et  avec  les 
précaxiitions  exigées  par  la  loi ,  sous  prétexte  qu'ils 
eintendejat  contestex  ce  qu'a  fait  le  capitaine,  à 
m^nsi  qu'ils  ne  prouvent  à  la  fois  et  sai  fraude  et 
la  complicité  ^  préteur. 

Au  ]:este ,  il  n'y  a  plus  aujoucdliui  de  difficulté 
sur  le  point  de  savoir  si,  pour  emprunter  à  1»  gix>sse, 
il  faut'  que  le  contrat  soit  public.  L'art.  3i  1  du 
Gode  de  commerce:,  comme  TOrdonnance  de  la 
marine >  porte  que  le  contrat  à  la  grasse  est  fait 


/■ 


(76) 

devant  notaire  ou  sous  signatures  privées.  Ainsi  ^  le 
billet  de  grosse  fait  sous  signatures  privées  a  autant 
de  foirce,  même  au  préjudice  du  tiers,  qu'un  con- 
tiat  public. 

^Ordonnance  de  1 68 1  autorisait  le  capiitaine  à 
mettre  même  des  apparaux  en  gage  pour  emprun- 
ter. Cette  disposition  a  été  retranchée  dans  Tar- 
tîcle  234  j  conformément  à  l'observation  du  tribu- 
nal  et  du  conseil  de  commerce  de  Saint-Briéuc  > 
lesquels  ont  dit  :  «  Il  serait  dangereux  de  laisser  au 
»  capitaine  la  liberté  de  mettre  des  agrès  et  appa^ 
»  raux  en  gage.  Il  pourrait  en  abuser  pour  coiïipro- 
9  mettre  le  salut  du  navire.  La  faculté  qu^oii  lui 
9  accorde  d'emprunter  ou  de  vendre  des  marchan* 
9  dises  est  suffisante.  »  Ainsi ,  le  capitaine  peut 
mettre  tout  autre  objet  en  gage,  excepté  tes  appa^^ 
raux.  —  (  Voyez  M.  Lacré^  t.  3,  p.  1 15  ). 

Faute  de  trouver  à  emprunter,  même  en  met- 
tant en  gage ,  le  capitaine  peut  vendre  dés  mar" 
ehandisés  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les 
besoins,  constatés  exigent.  Cette  expression  générale 
des  vfiarckandises  î^iX  zk^&L  entendre  que  k  dispo- 
sition delà  loi  s'applique  à  toutes  les  marchandises 
dont  le  navire  est  chargé ,  quel  qu'en  soit  le  pro* 
priétaire.  Cependant  il  ne  doit  venir  â  la  vente  des 
marchandises  des  affréteurs  qu'à  défaut  d'autres 
moyens ,  et  qu'à  défaut  de  marchandises  du  pro- 
priétaire du  navire  qui  puissent  être  facilement  ven- 
dues, parce  qu'il  est  plus  naturel ,  comme  l'observe 
Pothier ,  de  vendre  les  marchandises  du  proprié- 
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taire  du  vaisseau ,  pour  ses  affaires  9  que  celles  des 
affréteurs —  (  Voyez  Pothier,  Charte-partie^  n\  33) . 
Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  est  tenu  compte 
du  prix  des  marchandises  vendues  aux  affréteurs 
à  qui  elles  appartiennent ,  non  sur  le  pied  de  la 
Tente,  qui  peut  être  faite  à  vil  prix,  mais  sur  le  pied 
que  le  reste  ou  autre  pareille  marchandise  sera 
Tendue  aii  lieu  de  la  décharge,  ou  au  cours  de  la 
place ,  à  Tarrivée ,  déduction  faite  du  fret ,  confor- 
mément à  l'art.  298  du  Code  de  commerce;  ce  qui 
^t  conforme  à  l'ancienne  législation.  —  (  Voyez 
Assurances  d'jinvers^  art.  19/  Jugemens  d'Oleron, 
M.  291;  Ordonnance  de  Wisbuy^  art.  35  et  6g,  et 
Ordonnance  de  la  marine,  art.  i4^  titre  du  capi^ 

taine\. 

f  ...  ,  . 

Il  est  juste ,  en  effet ,  que  l'affréteur  paie  le 

fret  des  marchandises  en  entier,  quoiqu'elles  ne 

soient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  destination , 

puisqu'il  est  jpo^is  au  même  état  que  si  elles  y  étaient 

parvenues ,  et  qu'on  les  lui  paie  au  prix  qu'il  les  7 

auiiait  vendues  9  et  ^u'il  a  vendu  celles  qui  y  sont 

l^rvenues. 

.  Mais, si  le  navire  se  pe^d  postérieurement  à •  la 
>eii1^  9^]e  c^pijbEjiine  ne  (levra  plus  tenir  compte  des 
marchandises  que.  sur  le  pied  qu'il  les  aura  ven- 
dues, en  retenant  également  le  fret  porté  aux  con-* 
naissemens ,  ,et  le  fret  ncf  sera  dû  qu'à  proportion 
de  ce  que  le  voyage  était  avancé  lors  de  la  vente- 
î-  (  Voyez  el^fres  le  tit^  8  ). 
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SECTION   XV. 

Le  Capitaine  doit,  açantson  départ  pour 
France,,  ençoyer  un  Compte  sigpé  de 
lui  à  ^6S  Armateisurs,  etc. 

Nous. venems  de  voir,  dansla  section  précW^nte, 
que  pour  emprunter  eh' cours  de  voyage,  V^rï.i^ 
du*  Gode  de  cottiinerce  obKge  Ife^  capîtîawe*  à  faire 
préalablement  constater  les  besoins"  du^  navire  pâ* 
un  procès-verbal,  et  à  se  faire  autoriser  par  les 
juges  <fes  Beux*,  afin  dfe  ppéveniT'les  fausses  dépen- 
ses de  sa  part. . 

€*est  dan«  Ites  taêœes  vnes  etparifefs  méifteis?  ffio«* 
tifs,  c'est  sur^tout^pouretopêéhei^les  sùbstîtutiom 
de  marcbandises,  les  anti-dates-  de'  facttires',  dç 
contrats  à  W  grosse*,  etc-,  cpe  l'art  255' lui- en^ 
joint,  avant  son  départ  d'un  port  étrangei^ OU* dès 
éolonîes  françaises ,  Jidt^îfeveniren' ^Francev  dfèn- 
voyér  à' ses  ânhateurs  i  ou  aux  fondes:  de  |(oitVéÎT« 
dfe  ceux*-ci ,  un  compW  sigiofé  de  >ui ,  ûo^tën^nt 
rétatdié'sa  câTgaîson,  le  priî^  des  mBTCbawdises* db 
sofa  chargement,  lés  sommes  par  Rri  eMpruntéesi 
le^  noms  ét^dettieùres^  àts  ^itêtteurs; 

Cette  mesure  d'une  «minenté  sagesse ,  que  l'on 
trouve  également  éj(ablie  dans  l'art.  3o  de  TOrdon- 
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Qaoce  de  la  maxine ,  titre  du  capitaine ,  a  été  {Mise 
<fe  Tart.  Q  de  la  Ha^s^TeutQiiîque ,  au  aujet  des 
^cbatf  faita  par  le  mfutre  4^m>  choses  né^$sai^es  p^un 

Um  rOrdQnoaqca  die  la  mari^e  «e  pjrçscÂ'^aLt 

cette  pr^cautioA  qa^amnt  /Is  dép^^t,  t\  ^  p.ar  cette 

ntisûD  9  ellô  ii';  ^umettait  que  le  capitaine  quî 

arait  fait  la  cargaison  et  acheté  les  marchandisefiw 

£n  effet,  comixite  Kobservait  Yalin ,  sic  étaient 

les  propriétdii^es;  qui  eussent  fait  le  cha;rgex9eiMt , 

ce  semt  à  eux  k  en  dx^SjSjer  la  (a<^tui;^  géi?^rale , 

dont  ils  feraient  donner  simplement  une  recoa- 

Bai3sajQLce  p^r ki  nxsfîUo»  pourleur çacon^j^ter sur 

le  donblte  qu iklui  en  laiss<eraient. 

U  parait  que.  le  Ujouyeau  Code,  de  commerce  ^ 

laissé  ajiïx» armateurs. IjQ  soin  de  pijendre,  ataf^lle 

d^arl  de  leurs  n^vir^S:)  t^i^jt^siles  pi^écaul^pn^qi^ill^ 

)u^ios)^  bécess^ii:Qs  à  rég^r4  du,  capitaine  lls.son^ 

sur  les  lieux»  et  Us.  peuvjept  d'ailleurs  se  faire  liç-*: 

présentet  dans  k  pprt  de  Taripeincii^t*  I^a  loi  npu- 

\eUe  ne  s,'occupe,  de.  leqrs  intérêts,  que  d^ps  leur; 

abfieB[ce;ieUeyQill^  alQr^tpomri  1^&  intérêts, de  taus«. 

Be^.I;âbligatiQn  iix^pps^  aji)  capitaine  d'enyojef) 

à  son  armateur  un  compte  signé ,  avant  son  diéparjt 

pour  rerei^ii:  en, France ,  résulte  de  tpH^e-éviçlefice 

la  néceâsité  pour  lui.  d>ppuyer.  qbaqv»Çi,2^rtiçle;4ft 

ce(u>mptede,pîèce^:)^^tifiçativfiS;:  c'est ilen^^^ 

decqusfatei:^a,l}onpjftcqn4wt^  •  ctîd'écairter^tauite; 
Wée  de.  prétariçaticMd.  San^  cela ,  le^s  ariapL^tçurfse- 
isiient  en  droit  de  lui  dénier  Tartiçle  i^on  justifié* 


Le  tribunal  de  commierce  de  Paimpol  et  celui' 
de  Saint-Malo  demandaiefnt  que  cette  prévoyance 
ne  regardât  que  le  capitaine  qui  navigue  à  profit* 
commun  ;  mais  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux disait  avec  raison  qu^en  retour  des  colonies 
et  de  tout  autre  point  d- un  voyage  de  long  <;par8^ 
il  est  des  précautions  nécessaires,  qui  sontindi*. 
quées  par  tous  les  armateursprévoyanset  au  fait 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de' risques  dan&  le  commézce 
maritime  t  en  conséquence ,  il  lui  semblait  que  la* 
loi  devait  rendre  la  prévoyanc^e  nécessaire  et  ab^ 
j^olue.  '  "  '  .    '       -/...'     ■■.'/■•    î:  iji-j 

Le  législateur;  frappé  de  la  justice  de  cette  ofc-^ 
servation ,  en  adopta  lé  principeyet  étendit  cette 
mesure  à  tous  les  câphaines^ans  distinction;;  :  > 

Au  surplus ,  si  le  capitaine  est  porteur  dïnstruc-^ 
lions  paTticulières ,  comrné  e*est  l'usage  ^  il  ne  d^* 
vra  pas  «Soins  se'cônfcffiiier  à  ce  que  lui  prescrit 
Tàrt.  535,  qui  doit  être^exécuté  indépendamment 
de  sels  ordres-,  et  il  est  de  sa  prudence  de  n'envoyer 
que  des  copies  certifiées  conformes  aux  originaux, 
ef  de  garder  les  minutes  ,:parce  que  sa  responsabi- 
lité né  serait  pas  à  coutert^  .si  ces  originaux  ve- 
naient à  s'égarer.  -     :     . 

n  est  d'autant  plus  essentiel ,  par  rapport  ^uxf 
soîniries  empruntées  V  que  le' capitaine  envoie  copie 
certifiée  du  contrat  à  son  armateur,  que  celui-ci 
doit  êtrefixé  sur  les  conâitions  et  époques  des  paie- 
mens  ;  chose  absolument  nécessaire ,  afin  que  l'ar-: 
màteuî- prévoyant  ne  soit  pas  embarrassé  lors  du 


(8ï) 

tçnne^qui  exigera  sa  Jitér^tiorn,  C'est  ubb  obUgar 
tion  indépendante  de  toutes  autres  conditions,  qui 
lui  incombe  en  sa  qualité  de  capitaine. 

k  ■  ■  ■ 

Mais  si  ce  n'était  pas  le  capitaine  qui  fit  la  car- 
gaison de  retour  et  qui  achetât  les  marchandises  ; 
si  c'était  un  commissionnaire  pu  représentait  d^s 

,  ..,.1  ....•-■•  .. 

annateurs,  comme  cela  arrive  quelquefois,  alors 
ce  serait  à  ce  représentant  de  dresser  la  factiifre 
générale  de  la  cargaison  ,  dont  il  ferait  seulement 
doBifierune  te^eotinaissance  par  le  capitaine,  pour, 
sur  le  double  qu'il  lui  taisBôràit  de  cette  facturé , 
en  compter  à  l'armateur ,  à  Tàrrivée  du  navire  en 
Fraace.  Le  capitaine  ne  serait  plus ,  dans  ce  cas*, 
qile  le  snagtsUr  navis  et  te  nàviculairè  du  bâti-*- 
ment.  ■   •  •  ' 

Le  capitaine,  xians  cette  hypothèse,^ ^n'étant 
clergé  que  de  la  conduite  du  navire,  n'est  pluit 
tenu  dé  dresser  et  d'avoir  l'état  dont  parle  Tart.  aSS 
du  Code  de  coniiûerce,     :  : 
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SECIîXOlS    %Nl. 


\  sàm  mcmîlê ,  àern- 

'  priinï^  dé  f  argent  en  cours  de  voyage^ 

tf»,~<—--»r»:»«-*'.     ♦.«•.r  •'         t  '  /    •  ^  »r     ,       <     •     .•■(•4V      i  ■  %     ,  \     •      ê  \i  ',• 

»t. >»•»'.»»»'"  J.l'i       .tii#/.l».«  <'  .      ^.    .  t  .     .    • 

.1  iÇ(f  ??(  j9S^  ?^|>.ud  m^Bî^t^  de  la  coBfiaa<^e.  ^»e  le 
2^Pf]^]éfaîr^,9  4Diu^d.à;.t:iil  e4)U^Qe9^(i{i:eJde  faire 
jifgelc<mf^  cbii^^?çt]»tîlB  ik  4^fQir  dfi  lacbwçe*  C'est 

fljjrl^,  411  iV-SiUifti:  gu?  l'4!rt..  3i)^  titre. du .fîapitaine^ 
de  l'Ordonnance,  de  prendre  «an«  nécessité  d& JW 
jgie^t^^l^  gr<>g|^,x^!aut|eïneat,  d^  i^rettdïp  des  laar- 
^tf^n^^  9  dç/ p^tft;e'/$n  gage  d^$  tiffet^ ;  e^fiû , 
i^;^pJiqyWjj^a{^/#ç«].çP¥?p^  mémoifes  des 

avaries  et  dépenses  supposçe6:0^iraiubf)QUfiea[ie&t 
enflées  et  grossies. 

Plus  la  nécessité  de  la  navigation ,  plus  la  force 
des  choses  obligent  de  donner  de  pouvoir  et  d'ac- 
corder de  confiance  au  capitaine ,  et  plus  sa  res- 
ponsabilité doit  être  assurée.  La  peine  civile  qu'il 
encourt  à  ce  sujet  <e6t  celte  de  payer  en  son  nom 
tout  ce  qu'il  a  emprunté  sans  nécessité ,  de  rap- 
porter la  véritable  valeur  des  marchandises  qu'il  a 
vendues  ;  de  dégager  et  restituer  à  ses  frais  les 
effets  engagés ,  le  tout  avec  dommages  et  intérêts, 
et  de  souffrir  la  radiation  ou  la  réduction  de  tous 
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Je3  articles  faussement  employés  ou  ei^gérés  dans 
ses  comptes  et  mémoires  d'avaries  et  de  4épejûis68n 
•^  (  V^^^  ^ru  536  du  Codé  de  commerce  );    . 

Déjà  le  capitaine  est  présumé  avoir  pris'milfii 
nécessité  de  t'argent  $ur  le  corps ,  avituadllement  et 
équipeipent  du  navire,  engagé  ou  ivendu  des  mar-» 
chandises,  et  supposé  des  avaries,  s'il  n'a. pas 
dressé  un  procès-^verbal  en  orègk  des  l^sofns  du 
navirf ,  s'il  nté  s'est  pas  ffiit  a^^toiiseii  par  les  ioia^^ 
^tratS'd^s  lieux  ^  et  s'il  n'a  pa^  enfin  rempU  les 
^formalités  et  l$s  mesures  'de  pcéc»ution  prescritef 
par  Itâ'^tU  j2;54  <^t  â55:duCode.  La  présomptioq. 
4e  dûl  et  die  fraude  s'é|ève  natorellemenf  »  et  même 
par  la  force  de  k  loi ,  contre  celui  qui  n'a  pas  fait 
une  icboie  qu'il  savait  ^re  de  son  devoir  de  feireir 
par  rapport  à  «a  charge  ou  son  emploi ,  et  «qui  lui 
étaii  impérieusement  ordonnée;  et^romme  leeapi- 
taioe  e3t  suspeet  4'infidélité  dans  l'esprit  du  Code^ 
4)ar  cela  ^eul  qu'il  ne  satisfait  pas  aux  obligations 
qui  iui  sont  ioiposées  par  le  législateur,  l'armateur 
n'est  plus  obligé  de /prouver  »la  fraijide  et  le  dol; 
je'e6t  au  capîtaind  à  prouver  qu'ils  n'existent  past* 

Outre  le  donaimage  qu'elles  peuvent  causer  au 
ipr^riétjdre  0]|i  armateur  du  navire, i les  prév^riea* 
dlioas  du  eapitaiae  peuvent  étse  aussi  de  nature  à 
intéresser  l'ordre  public.  Le  Droit  anséatique  vou- 
lait que  la  peine  de  telles  prévarications  put  aller 
jusqu'à  la  mort ,  suivant  les  circonstances  :  Ettam 
pro  qualitaie  facti  cor p  or  ait  pœnâ  j  ad  necem  usque^ 
punire  debent.  —  (  Foyez  Kuricke,  foL  766;  Styp^ 
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manusj  ad  Jus  maritimumycap.  5>  n^^  i54  ^t  i35^ 

fol,  4i9)' 

L'Ordonnance  de  la  marine^  art.  20,  titre  du 
capitaine  j  se  bornait  à' de  qu'indistinctement ,  et 
dans  tous  les  cas  ^  le  capitaine  prévaricateur  et  in- 
fidèle fût  déclaré  indigne  de  la  maîtrise ,  et  banni 
du  port  de  sa  démeure.  - 
,  '  Cette  rigueur  a  paru  excessive  dans  nos  mœurs, 
et  d'autant  pl<u& injuste,  qull  y  a  différens  degrés 
dans  les  fautes.  Quoique  les  infidélités  commises 
par  le  capitaine  doivent  toujours  engager,  sa  res- 
ponsabilité civile,  cependant  elles  deviennent,  sui- 
vant les  circonstances ,  des  prévarications  qui  mé*- 
rltent  un  châtiment  plus  ou  moins  grave,  ou  simr 
pletnent  une  indiscrétion  qui  tient  plus  de  l'igno- 
iralnceique  du  crime.  Ces  distinctions  y  que  la  justice 
Commande  ^  onl:  aussi  porté  le  législateur  à  n'ad- 
mettre la  poursuite  criminelle,  par  l'art.  236,  que 
'sUlyaiièu.  Cela  s'entend ,  soit  aii  grand  crime  de- 
vant les  cours  d'assises ,  soit  à  la  police  correction- 
jielle,  suivant  la  nature  des  délits,  qui  sont  appelés 
pai^mi  nous  baràtteries  de  patron.  — {V.  art.  353). 
' ,  Dans  tous  les  cas,  les  condamnations  pécuniaires 
qiii  peuvent  intervenir  contre  le  capitaine,  soit  au 
iîivil,  soit  au  criminel,  emportent  la  contrainte 
-par  corps.      .... 
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SECTION   XVII. 

Bans  quels  cas  le  Capitaine  peut-il  vendre 

le  Naçire  ? 

Hors  le  cas  d'innaTigabilité  légalement  consta* 
tée  9  le  capitaine  ne  peut ,  à  peine  de  nullité  de  la 
ventej  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des 
propriétaires  :  Vocabulum  enim  istud  maître,  intel" 
ligendum  estj  tantùm  de  peritiâ  in  arte  navigandi, 
Twn  de  dominio  et  proprietate  fiavis^ 

Dans  l'ancienne  législation  »  il  n'était  permis  au 
capitaine  de  vendre  son  navire  dans  aucun  cas* 
L'art.  1*,  des  Jugemens  d'Oleron  porte  :  «  Le  maî- 

I  tte  ne  peut  vendre  la  nef ,  s'il  n'a  procuration 

II  ou  mandement  spécial  des  seigneurs  de  ladite 
»nef.  » 

L'art.  i3  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  dit  :  %  l\ 
»  est  inhibé  au  maître  de  vendre  le  navire  ni  au- 
»  cuns  apparaux  y  si  ce  n'est  ô  la  permission  des 
»  bourgeois  et  seigneurs  ;,  et  l'art.  1 5  ajoute  :  Et  de. 
>  vendre  les  cordages.  »  ^  . 

L'art.  57  de  la  Hanse-Teutoniqjie  dispose  :  «  Si 
»  un  maître  fraudateur  prend  argen*  à  la  grQSse, 
»  et  pour  cet  effet  engage  le  navire ,  ou  le  mène  en 
»  quelque  havre  lointain  ^  et  îe  vend ,.  ensemWe  les 
»  marchandise]^,  ledit  maitte  sera  cajssé  pour  taur- 
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»  }0ujrs  9-  et  ne  sera  jamais  plus  reçu  en  aucune  des 
»  villes,  et  en  outre  il  sera  puni  sans  aucune  grâce,  w 

L'art.  19  deTOrdpnnancede  la  marine,  titre  du 
capitaine^  faisait  la  prohibition  expresse  au  capi- 
taine de  vendre  le  vaissçau ,  en  aucun  cas ,  qu'en 
verlU  de  procuration  spédate  des  propriétaires. 

Cette  prohibition  absolue  avait  été  adoptée  par 
les  rédacteurs  du  nouveau  Code  de  commerce;  mais 
lé  lég^felàtèli't  a  adriiis  rexceptîôtl  de  Vinnavigabi-^ 
lAéj  sur  les  obséfvatîoiis  judicieuses  du  tribunal  de 
côïïïmérce  de  Nittipoi,  t.  2,  iT.  part. ,  p.  197. 
«la  généralité  qui  appàttlent  â  là  rédaction  de  cet 
article  y  disait  ce  trîbunal ,  peut  dévenît  bien  pré- 
judiciable au  commerce  marititntB.  % 
*  *lJn  Aàtire  vôyst géant  dans  les  ôolonîes,  ou 
datts'tbute  autte  partie  él6îgné'e,  même  sur  nos 
cOtëè,  y  fera  iiauîfràge ,  où  recevra  des  avaries  assei 
cbtisîdérables  pour,  dans  le  premier  cas ,  ne  pou- 
vbtr  être  îreleré  j  dans  le  second ,  pour  ne  pouvoir 
être  réparé  sans  qull  en  coûte  sa  valeur  et  au-dèlà. . .  • 
Ce  èas-cî  a  iîeù  trèè-fré<juemment ,  même  sut  les 
cStès  d'Angleterre.  > 

*  S*il  y  â  naufrage ,  le  capitaine  doit  être  auto- 
rfeé  à  rendre  soYi'  nàvîre  en  i*état  où  il  se  présente, 
afin  de  ne  pas  laisser  périr  ce  qui  peut  produire  un 
résultat  quelconque ,  suit  à  l*armémettt  >  soit  aux 
a^Surfeurs  qui  le  représentent.  » 

^  «t  tors  d*avarie$  majeures,  soît  par  leur  nature, 
sbît  pat  ïe  haut  prii  des  ouvrages  et  fournitures  à 
employé*^  pour  icnèttre  le  narire  en  état  de  re- 
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prendre  h  m^lf  »  et  que  ceis  hiU  stfOïkt  eonstfttéa 
par  les  autorités  civUes  4u  tifiuv  d'après  estima tion 
JKÎte parles  Qmmn  daaa  le  f^ce  des  réparations 
àf^re^il  paraît  ç^ii(V$airaii}|  intérf§t$dui:«^minero0 
maritioae  que  Je  capiitaine  puîs^  alors  faune  Tendra 
puUîquemeat  so^  navire ,  ea  détearminaat  positif 
Tem^pt ,  par  la  loi ,  que  cette  Tente  sera  nçiié  f 
spit  par  l^Si  propriétairei»,  soit  yor  Içs  a^fiureurs  qui 
le  rc^re^eatetit.  p  i 

M  Si  l'article  reste  dans  l'état  qu'il  est,  les  naadres 
naufragés,  ou  qui  auraient  éprouTié  de  grandes  efû* 
ries^.deyÂendraiefit  ep  pure  perte  pour  lesproprip'* 
tairas ,  parce  que  les  capitaines  préféreront  f  danè 
k  premier  eas ,  de  laisser  périr  la  «hose  ^  et  dans 
le  second  ^^9  d'eutneprendredes  radouJ»sruifieux^ 
afin  de  oe  pas  de^ienir  cdmpsomts,  en  s'iéeaiitsqit 
des  dîspositÎQOs  de  la  loî^  ^ 

Des  motifs  si  puissans  deraiènl  sajis  douCe  et» 
pris  da&s  la  pluiS^iijaiUte  CKKDtsidéflpatiaa^  U  serajit  en 
effet  tro^  pré|>i»diclsybJe  anx  ariiDal^^         leiur.9 
c^pîtai^e^  p'eiii»sent  pas  le  daroitjdeyendre  le  na^e 
dans  leç^dlpnavjfabilit^.  Aiasi ,  d^nf^c^xlexiiies 
cas  ,  foais.^  dernier  ea^  seuf  r  le  capitaine  peut 
^vendre  le  rravàresao^  pouvoir  ^écistf  .de  aes^prof^ 
pEiétaîire§^'^(F(?jf^.^  ^f.  237-rfa  Codedesc^Bmroe)^ 
Mais  poiir  pouvoir  usfsr.  dTcupe  âteiite- jaulsâcoatr 
traire  w  dwit  conrannTy  il  feirt^'H  xaitiwiiwwt'^ 
gMbiiité  réMh^  et  .qi»!dle  sait  conétotée.d^mê  uxa^^ 
nî€^  ee^aîœ  ei  À^t&^nâque;i>clûr^^eâiaBi«l^ 
•er^^^iaBa.^.^»  rjW.ig^4uandiin:oaf£taîne«al 
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fié  défaire  de  son  navire ,  il  trouve  aisément  le  se- 
cret de  le  faire  .condamner ,  etc. 

D'abord ,  il  faut  que  ïe  navire  ne  puisse  achever 
son  voyage î,  et  qu'il  soit  jugé  incapable  de  faire 
son  retour  ;  il  faut  que  le  navire:  ne  puisse  pa&  être 
raccoqimodé,  et  qu  il  soit  hors  d'état  de  naviguer. 
«  L'idée  propre  attachée  au  mot  innavigabilité, 
J^  dit  Êmérigon,  emporte  la  dégradation  absolue  » 
»  ou  le  défaut  irrémédiable  de  quelqu'une  des  par- 
»  ties  essentielles  du  vaisseau ,  sans  lesquelles  il  ne 
»  saurait  sub>sister  comme  navire ,  et  remplir  l'ob- 
»  jet  de  sa  destination.  »  _  (  Voyez  Émérigùn,  Traité 
des  assur. ,  ck.  1 2>  sect.  38  ). 
:  D'un  autre  côté  ^  il  faut  que  cet  état  if' mn^wt- 
^a6t7c2^  des  navires  soit  constaté  d'une  manière 
légale  par  un  procès-verbal  en  règle  rapporté  par 
d'anciens  navigateurs  experts  nommés  par  les  ju- 
ges àe&  Keux  y  conformément  à  la  loi  du  ï  5  août 
1791,  dont  nous  avons  parlé  à  la  sect.  5  ci-dessus. 
Ce  proeès-verbal  doit  être  homologué  par  te  tribu- 
nal de  cominerce  ou  par  le  tribunal  de  première 
instance,  qui,  à  défaut,  le  représente,  ou  par  le 
consul  français  chez;  l'étranger^  et  à  défaut  de  tous,, 
par  le  magistrat  des  ports  où  les  bâtîmens  sont 
mouillés  ;  et  sur  ce  prooès-verbat,  signé  d'ailleurs, 
du  capitaine:  et  des  principaux  de  l'éq^iipage ,  ces 
lonetîoniiaiTesipubliosi  condamnent  le  navire  et  en 
autorisent 'la  vente^  Mais,  daiis  ce  cas ,  Wte  vente 
né^dbît  Jamais  être:  permise  qu'avec  grande  con- 
tuttssancei  id^  oau4ie^i6t  pour  le  plus  grand  avantage 
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des  propriétaires.. Si  même  le  capitaine  peut ,  saD9 
inconvénient ,  écrire  à  ses  armateurs  et  les  préve- 
nir de  l'état  de  leur  navire ,  il  doit  attendre  leurs 
ordres,  avant  de  passer  à  la  vente;  s'ils  ont  un 
préposé  sur  les  lieux ,  il  ne  doit  rien  faire  que  de 
concert  avec  lui. 

Au  reste ,  comme  l'Ordonnance  ne  faisait  point 
la  défense  aux  capitaines  de  vendre  leurs  navifes , 
à  peine  de  nullité ^  il  était  convenable  de  s'en  expli- 
quer dans  la  loi  elle-même  :  aussi  l'art.  237  porte- 
t-il  textuellement  cette  nullité.  De  ce  que  le  capi- 
taine n'a  pas  le  droit  de  vendre  le  navire ,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  le  propriétaire  est  fondé  à  le 
revendiquer,  et  à  le  retirer  des  mains  de  Tacheteur, 
sans  être  obligé  de  rembourser  ce  dernier,  attendu 
qu'il  n'a  pu  l'acheter  de  bonne  foi. 

Les  tribunaux  ne  sauraient  trop  tenir  la  main 
à  la  stricte  exécution  de  cette  disposition  de  la  loi, 
qui  est  véritablement  la  sauve-garde  des  intérêts 
des  armateurs  contre  les  friponneries  et  la  mau- 
vaise foi  de  quelques  capitaines.  Heureusement  les 
exemples  sont  rares. 
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SECTION   XVIII. 

De  rObligation  du   Capitaine  d' acheter 
ie  voyage  pour  lequel  il  est  engagé. 

Lb  capitaine  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se 
dispenser  de  se  rendre  à  sa  destination  et  d'ache- 
¥cr  le  voyage  pQur  lequel  il  s'est  engagé.  C'est  un 
mandat  dont  U  est  chargé ,  et  auquel  il  n'est  pas 
Jil^ie  de  renoncer. 

L'art.  II  de  la  Hanse-Teutonîque  veut  que,  deux 
oa  trois  jours  après  que  le  navire  sera  chargé  ^  le 
nudtre  soit  tenu  de  faire  voile ,  &i  le  vent  est  bon ., 
et  ce  à  peine  de  2  ooV  d 'amende. 

Vart-  75  de  l'ordonnance  de  i584  parle  de  pu- 
mtion  corporelle  indistinctement  y  contre  le  nocai* 
tre  qui  n^achève  pas  son  voyage. 

L'art.  21  de  rOrdonnanee  de  la  marine ,  titre  du 
capitaine ,  veut  qu'il  soit  procédé  extraordinaire-^ 
ment  contre  le  capitaine ,  outre  les-  d(Mnmages^ 
Intérêts  envers  ïes  propriétaires. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  ne  fait  point 
mention  de  punition  corporelle ^  parce  que ,  comme 
Tobserve  fort  bien  M.  Locré,  sur  l'art.  241  >  le  sys- 
tème de  notre  législation  ne  permet  plus  d'insérer 
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dâùs  QOfl  lob  les  diàposîtions  vagues  de  peines  cor^ 
forelUs,  qui  laissaient  à  l'arbitrage  des  juges  le 
châtiment  du  coupable.  Les  prévarications  des  ca- 
pitaines ^  et  les  peines  qu'elles  entraînent ,  doivent 
être  réglées  par  des  lois  particulières.  D'ailleurs  , 
les  lois  pénales  ont  leur  effet  cumulativexnent  avec 
les  autres  loid ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  est  pas  dé- 
rogé formellement  par  ces  dernières ,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'on  ne  puisse  poursuivre  criminelle- 
mentje  capitaine ,  s'il  y  a  de  sa  part  malice  et  in- 
tention de  nuire  ;  en  un  mot ,  s'il  y  a  crime  ou 
délit. 

c  Tout  capitaine  de  navire  engagé  pour  un 
»  voyage  ,  porte  l'art.  238  du  Code  de  commerce , 
»  est  tenu  de  l'achever  «  à  peine  de  tous  dépens  , 
»  doinmages  et  intérêts  envers  les  propriétaires  et 
»  les  affréteurs.  » 

Cet  article  regarde  indistinc4?ement  tousi  les  ca- 
pitaines ,  le  capitaine  engagé  envers  le  propriétaire 
du  navire  pour  un  voyage,  com0>e  celui  qui  a  frété 
le  navire  à  un  ou  plusieurs  marchands  chargeurs. 
Dans  i'unet  l'autre  cas  ^  le  capitaine  est  obligé  de 
remplir  son  engagement  et  de  faire  le  voyage ,  à 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  soit 
envers  le  {propriétaire ,  soit  envers  les  marcliÀnds 
cfaaiyeurs.  —  {  Voytz  f^alin^  sur  VaH.  aa  j  iiir^ 
Au  cmpiiéùne  ). 

Ccfiendant ,  il  y  a  des  circonstances  d'après  les* 
quelles  le  capitaine  engagé  ne  peut  être  contraint 
d'achever  le  voyage*  La  force  majeure  est  ^me  ex^ 
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cuse  légitime  qui  doit  être  appréciée.  Par  exemple,' 
s^il  est  malade ,  ou  s'il  exista  quelque  autre  cause 

Tàlable,  quelque  accident  imprévu? Mais  il 

doit  en  informer  ses  armateurs,  lorsque  sa  positioii 
le  permet ,  et  attendre  leurs  ordres.  Si  les  circons- 
tances ne  le  permettent  pas  ,  il  peut  substituer  à 
son  commandement  le  second  capitaine. 

D'ailleurs ,  en  pareil  cas,  le  capitaine  en  second 
devient,  «pt^y  tire  ^  capitaine  en  premier,  dès  que 
le  capitaine  abandonne  le  commandement  du  na- 
vire ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  à  moins  qu'il 
ne  plaise  aux  armateurs  d'envoyer  de  France  un 
capitaine  pour  commander  le  navire. 

L'art.  25  de  là  déclaration  du  21  octobre  1727 
v«ut  t  qu'en  cas  de  mort  ou  de  débarquement  du 
»  capitaine  dans  les  pays  étrangers  ,  pour  raison 
9  de  maladie  ou  autrement^  le  commandement  du 
1  navire  appartiendra  à  celui  qui  sera  en  second 
»  sur  icelui,  sans  qu'il  puisse  être  donné  à  aucuns 
»  capitaines  qui  se  trouveront  dans  les  pays  étran- 
»  gers.  •. .  Permettons  néanmoins  aux  propriétaires 
»  et  armateurs  des  vaisseaux  qui  se  trouveront 
»  dans  ledit  cas ,  d'envoyer  de  France  des  capi- 
»  taines  pour  commander  leurs  vaisseaux ,  sans 
»  qu'aucun  de  ceux  qui  pourront  se  trouver  dans^ 
*  lesdits  pays  étrangers  puissent  être  choisis  pour 
»  avoir  ledit  commandement  ;  et  voulons  qu'avant 
»  de  faire  partir  de  F<rance  lesdi^  capitaines ,  les 
»  armateurs  Soient  te^us  d'en  aller  faire  déclara— 
»  tion  au  bureau  des  classes  y  etc.  » 
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n  faut  bien  faire  attention  que ,  dans  ce  dernier 
cas,  la  loi  ne  parle  que  de  Français  revêtus  de  la 
qualité  de  capitaine.  La  maîtrise  est  une  présomp- 
tion légale  de  capacité  dans  celui  à, qui  elle  a  été 
solennellement  déférée. 

Il  arrive  souvent  que ,  d'après  les  ordres  des  ar- 
mateurs ,  le  capitaine,  parvenu  à  sa  destination, 
reste  sur  le  pays  pour*  y  gérer  la  cargaison  d'en- 
trée ,  et  fait  partir  le  navire  sous  le  commande- 
ment de  son  second.  Cela  est  permis ,  pourvu  tou- 
tefois que  ce  commandement  ne  soit  pas  donné  à 
un  simple  officier  \  ignorant  et  sans  expérience  9 
parce  que  les  affréteurs  et  les  assureur»  ont  dû 
compter  que  le  navire  serait  confié  à  un  conduo- 
teur  d^  capacité  reconnue.  ' 

Au  reste ,  le  capitaine  qui ,  sans  nécessité  et  sans 
Taveu  des  propriétaires ,  en  subroge  un  autre  à  sa 
place ,  .répond  des  faits  du  subrogé  envers  ses  ar- 
mateurs. —  (  Voyez  Raccus,  de  navibus,  note  3^ 
Kuricke,  Çuest.  iSj  p.  869/  Casa  Régis j  Disc.  1 15, 
2!àSy  226 j  etc.) 

Mais,  quoique  les  propriétaires  ou  armateurs 
aient  prohibé  au  capitaine  d'en  subroger  un  autre, 
le  navire  n'en  est  pas  moins  obligé  envers  le  tiers 
qui ,  4e  bonne  foi ,  a  contracté  avec  le  capitaine 
subrogé.  —  (  /^.  1  i  S  5,  /f  rf^  exerc.  act.  ) 

Nous  parlerons ,  au  tit.  6  ci-après ,  des  circons- 
tances qui  peuvent  empêcher  le  départ  du  navire , 
et  des  obligations  qui  en  résultent. 


SECTION   XIX. 

Du  Capitaine  ^jui  nangue  à  profit  com-^ 
mun  mr  le  chargement 


1  • 


^Lb  cîapitaine  qui  navigue  à  profit  commun  wr 
le  chargement  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  com- 
.merce  pour  son  compte  particulier ,  s'il  n'y  a  cpqr 
vention  contraire.  •—  (  Vi^^:^  aru  «39  du  naw0au 
Code  de  commerce). 

Cet  article  est  tiré  deFOrdonnancede  U  pziarwe» 

•  titre  du  capitaine ,  art»  uS ,  et  Ja  règle  qu'il  établit 

est  fondée  4ur  les  principes  du  contrat  de  »0Qiét4* 

En  effet  9  un  capitaine  qui  nariguë  à  profit  com- 

man  estTérîtablement  sociétaire,  soit  arec  .les  pro- 

.  priétaîrûs  du  navire ,  soit  à  la  p^rt  du  pjPOfittvec 
les  gens  de  l'équipage ,  et  il  ne  saurait  fair^  au^u.n 
commerce  séparé  pour  0on  compte  particuU^ , 
peine  de  confiscation»  Les  ldi$  de  la  société  ne  per 
mettent  pas  à  1  un  deaassociésde  rii^n  &ire  au  pré 

^  jiidice  des  autres  ^  d'appliquer  h  son  profit  j^articu 
lier  aucune  partielles  fonds  de  la  société,  ni  de^ 
faire  à  part  aucun  négoce  qui  ait  du  rapport  à  celujL. 

;  de  la  société ,  ou  qui  puifiie  7  faire  tort. 

Cette  prohibition ,  dit  Valin ,  regarde  non  fiW-^ 
lement  le  commerce  que  le  maître  voudrait  faire  1 
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part  sur  le  même  navire ,  soit  de  la  môme  espèce 
de  marchandises  ou  d'une  autre  ;  mais  encore  ce-» 
lui  qull  prétendrait  faire  sur  d'autres  bâtimens , 
dans  le  même  lieu  de  la  destination  du  navire  t>jk 
il  est  en  société ,  avant  ou  après  Tarrivée  du  na^» 
îlre,  et  just[U*à  ce  que  toute  sa  cargaison  soîl  ven- 
due. Le  motif  est  que  le  èâpitaine,  dans  ce  cas, 
ferait  tort  à  la  société ,  i*-  en  augmentant  la  quan- 
tité des  marchandises  apportées  dans  l'endroit,  ce 
qui  en  fait  diminuer  le  prix  ;  2*.  parce  qull  est 
probable  qu'il  donnerait  plus  d'attention  à  ses  pro- 
pres marchandises  qu'à  celles  de  la  société;  qu'il 
en  sofgnerait  mieu^  lia  vehte,  iet  que  cette  même 
prédîlefctîon  aurait  lieu  pour  l'achat  des  liàarchîin'- 
dises  âe  retour ,  dont  il  ferait  hausser  le  prix  par 
sa  concurrence,  etc. 

Maïs  cette  prohibition  ne  peut  s'étendre  an  côtiv- 
tnèrce  dé  terre  ou  de  mer  qiie  le  capitaine  ferait 
par  ailleurs ,  éii  d'autres  pays ,  pair  lul-mêttte  ou 
par  ses  associés. 

î)e  tout  cela  il  suit  que  >  par  identité  de  naîsôn , 
l'un  des  propriétaires  du  iavîre,  qui  en  a  l'arme^ 
xnent ,  ne  peut  y  mettre  dès  effets  en  pacotilles  ^u 
autrement ,  pour  son  compte  particulier ,  on  bien 
en  participation  avec  d'autfés  que  tous  ses  coînté- 
ressés ,  et  que  s'il  le  fait,  îî  sera  stijet,  comme  le 
capitaine ,  à  la  peine  de  là  conflôcation ,  sans  pou- 
voir l'éviter  en  offrant  de  payer  le  fret  dettes  mar- 
chandises. 

Si  donc ,  par  exemple ,  continue  VaTm ,  dans  un 
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voyage  à  la  part  du  profit  de  la  pêche  sur  le  banc 
de  Terre-Neuve,  le  maître,  à Tinsu  et  sans  le  con- 
sentement de  ses  parts-prena,nfi ,  achetait  des  mo- 
rues pour  son  compte ,  avant  ou  après  la  pêche  ,  il 
«erait  dans  le  cas  de  la  confiscation. 

Cependant  la  Ipi  nouvelle  a  limité  cette  prohi- 
bition  absolue-9  dans  le  cas  de.  convention  contraire. 
Cette  limitation  a  été  ajputée  sur  la  proposition  du 
tribunal  de  compierce  de  Marseille  et  de  celui  de 
Bordeaux.  «  Il  nV  a  aucun  inconvénient,  disaient- 
^  ils,  à  laisser  un  peu  de  latitude,  et  il  poivrait  y 
»  en  avoir  à  limiter.  Cependant  sans  Taddition  ré- 
»  «lamée,  on  pourrait  induire  de  l'article  que  le  ça- 
»  pitaine  ne  serait  îamals  dans  le  cas  d'être  autorisé 
»  à  trafiquer  ou  comme^rcer  pour  son  compte.  » . 

Mais  si  le  capitaine  s'avisait  de  charger  des  mar- 
chandises  au-delà.  des.  termes  de  la  convention, 
C&s  m^irçhandjsep  toinberî^ient  sous  ïe.  coup  de  la 
confiscation;,  comme  portant  atteinte  aux  .princi- 
pes du  contrat  de  société. 

La  peine  de  l'infraction  faite  aux  dispositions  de 
l'art.  23q,  est  la  confiscation  des.  marchandises 
r^mbarquées  par  le  capitaine,  pour  son  compte 
particulier;  —  {  Vqj.  art  240  du  Codé  de  comm.  ) 
. .  Mais  la  confiscation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ; 
il  faut  qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux. 

Cette  confiscation  a  lieu  au  proût^dès  autres  in- 
téressés, et  le  capitaine  n'aura  aucune  partie  pré- 
tendre dans  les  marchandises  confisquées  sur  lui , 
et  cela  en  haine  de  son  infidélité. 
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Il  reste  à  ob$eiVer  que  la  peiûe  prooonçéa  p^r 
Fart.  240  autorise  à  stipuler  aussi  la  confiscation 
des  uiarchandises  que  le  capitaine ,  qui  jae  çiayir^ 
guait  pas  à  profit  comiaun ,  a^  permettait  souvent 
de  charger  frauduleusement  au-delà  de  son  port 
permis.  Mais,  dans  ce  cas,  elle  n'a  pas  lieu ,  si  elle 
B*est  pas  convenue.  —  (  Voyez  ci^près  la  sect.  % 
iatit  5  )• 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  du  capitaine  qui  navigue- 
rait à  profit  commun  sur  le  fret ,  comme  du  capi-^^ 
taine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  charge-* 
ment;  le  premier  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 239  du  Code  de  coibuâejfQe.  Rien  n'empêche- 
rait qu'il  ne  pût  charger  dans  le  navire  telles  mar- 
chandises qa'il  lui  plairait ,  pour  son  compte  par- 
ticulier; c'est  une  faculté  qu'a  tout  sociétaire,  à 
condition  d'en  porter  le  fret  dans  le  compte  à  faire 
entre  lui  et  ses  associés  à  la  part  du  fret.  La  so- 
ciété alors  n'ayant  pas  d'autre  objet  que  le  fret ,  ne 
peut  que  gagner  au  chargement  des  marchandises. 
^  (  Voyez  Valin,  sur  l'arU  28^  titre  du  capitaine). 
Dans  la  navigation  à  la  part  du  fret,  il  arrive  sou- 
lent  que  le  capitaine  stipule  une  Certaine  somme^ 
assez  modique  toutefois  ;  ce  que  nos  lois  anciennes 
appèlent  le  vin^  le  chapeau  ou  les  chausser  du  mai-* 
tre.  Ces  différera  droits  appartiennent-ils  au  capi- 
taine seul ,  sans  entrer  dans  le  partage  commun  ? 
Cleirac ,  Contrats  maritimes ,  ch.  5 ,  art.  18,  dît 
que  •  les  chausses  ou  le  pot  de  vin  du  maître  sont  le 
B  présent  que  le  marchand  fréteur  ou  chargeur  fait 
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i  âi^alttte  5' 'outi^eetipar  dessus  lé  fret,  lequel  p'ré- 
i^^îêtïtlii  prend  àr  soî,  et  en  profite  à  son  particu- 
»'lîèr ,  sans  en  faire ^pârt  aux  bourgeois  yictuail- 
ï'IeÛTSTîî  à  son  é<}u%>ag€.  » 
■  VaMn ,  sur  Fart.  3 ,' titre  des  chartes-parties ,  ob* 
serte  que  ce  bénéfice  est  dû  par  préoiput  au  capi^ 
tainé;  Mais  cette  doctrine  de  Cleirac  et  de  Valin, 
comme  le  dit  Valin  lui-même ,  ne  doit  s'entendre 
que  du  cas  où  te  propriétaire  du  navire  et  Téqui- 
pà^'oht  consenti,  par  pacte  exprès,  que  les  chausses 
ou  chapeau  appartinrent  parpréciput  au  capitaine, 
sans  leur  en  faire  paftrt.  ^ 

En  effet,  la  règle  générale  est  que  tous  Jes  profits 
qui  procèdent  d^  la ^ chose  sociale  entrent  en  par- 
tagé! :  Universa  qucz  ex  questu  veniunt.  £.  7  >  ff^pro 
socia.  Or ,  le  pot  de  vin ,  les  chausses ,  le  chapeau, 
etc.  5  sont  des  profits  qui  procèdent  de  l'affrètement 
dti  navire  ;  ils  font  partie  des  nolis ,  lesquels  se- 
raient stipulés  à  un  taux  plus  élevé ,  si  on  ne  per- 
mettait ni  pot  de  vin ,  ni  chapeau,  etc.  :  le. tout 
doit  donc  entrer  dans  la  masse  commune. 

Targa,  ch.  12,  n*.  4i>  ^^  professant  ces  |>i:în- 
cipes ,  excepte  les  étrennes  qui  pourraient  être  don- 
nées au  capitaine  pro  bonâ  cmtodiâ;  il  veut  qu'elles 
lui  appartiennent  exclusivement,  parce  que  c'est 
un  présent  donné  volontairement  au  capitaine , 
sans  aucun  pacte  préalable.  Mais  Emérigon  ne  par-* 
tage  pas  cette  opinion,  si  sur-tout  les  étrennes  sont 
considérables. 

Ainsi ,  il  faut  dire ,  avec  ce  savant  jurisconsulte ,; 
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tju'en bonne  règle,  et  s'il  n'y  a  pacte  contraire,  tout 
ce  que  le  capitaine  qui  navigue  à  la  part  du  fret 
eiuge,  en  vertu  d'une  stipulation,  au  sujet  des  mar- 
chandises chargées  à  son  bord ,  est  un  profit  qui 
doit  être  partagé  entre  Ijbs  associés ,  «  et  je  mettrais 
9  dans  la  même  classe  ,  ajoute-t-il ,  toute  étrenne 
»  considérable  qu'il  recevrait  de  la  part  des  char- 
igeurs,  quoique  sans  stipulation  préalable  par 
>  écrit  y  attendu  le  soupçon  de  fraude ,  et  que  tout 
)  profit  qu'un  associé  fait  dans  ses  fonctions  d'as- 
»  socié ,  doit  être  commun.  »  —  (  Voyez  Émérigorij 
t.  2,  p.  24)- 

M.  Delvincourt  partage  comme  nous  cette  opi- 
nion, qui  se  trouve  aujourd'hui  appuyée  par  la 
disposition  de  l'art.  1847  du  Code  civil,  —  (  Voyez 
M.  Delvincourt^  Institutes  du  droit  commercial,  t.  2, 
p.  284  et28S). 

Le  même  auteur  propose  ensuite  trois  questions 
ÎBfiportantes  :  la  première ,  les  capitaines  à  la  part 
du  fret  peuvent-ils  passer  en  compte  les  dépenses 
antérieures  à  l'engagement  des  matelots,  et  quelles 
dépenses?  S'il  y  a,  dit-il,  convention  à  ce  sujet, 
on  doit  l'exécuter  ;  d'où  il  semblerait  suivre  qu'à 
défaut  de  convention  à  cet  égard ,  ces  dépenses  ne 
peuvent  passer  en  compte. 

Yalin ,  sur  l'art.  1",  titre  des  loyers  des  matelots, 
pense  que  si ,  outre  sa  part  du  fret ,  chacun  reçoit 
avant  le  départ ,  du  bourgeois  ou  propriétaire  du 
ï^avire ,  une  certaine  somme  suivant  le  rang  qu'il 
tient  dans  le  navire ,  cette  somme  lui  est  acquise 
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sans  répétition ,  qoel  que  sMt  le  sort  de  la  Dari» 
gation. 

Mais  il  est  de  principe ,  et  cela  est  de  toute  jus- 
lice  i  que  tout  ce  qu'on  dépense  pour  L'annement , 
les  TÏetuailles  achetée»  dans  le  lieu  même,  et  qu'on 
emJaarque  pour  le»  provisions  du  Tojage ,  les  ûrais 
de  t'esfialmage  qu'on  £ait  lors  du  d^rt ,  et  tout  ce 
qu'on  œef  pradant  le  codeS'  do  royage,  soit  pour 
soigner  les  malades .  soit  pour  nourrir  l'équ^ge» 
soit  pour  radouber  le  usnirei  sont  k  la  charge  et  pour 
le  compte  de  la  société  :  le  tout  doit  être  suppute 
allé  ou  à  gagner.     '' 

de  savoir  si ,  dans  les 
fait  admettre  ce  qui  est 
l^saire?  On  ne  doit 
t^t^li/sDoemiieQt  et  équita- 
,  cela  dépend  des 
ftière  dont  le  capÊtaÎQe  a 
r  jamata  pointiller  sur  sa 
manière  d'agir,  si  suc-tout,  il  n'y  a  à  cet  égard  ni 
soupçon  de  dol,  ni  de  faute  grave.  On  nomme  alors 
des  experts,  comme  i'abserieÉmériçoii,  qui  fixenl 
et  jugent  ies  artkles  du  cxnnpte  du  cai»taine,  «z 
aqaa  el  boa». 

Enfin ,  la  troisième  question  ccoceme  le  fret  des 
jKicotilles..  Les  gens  de  mer  peuvent-ils  se  dispen- 
ser de  payer  le.  freit  ou  taAih  de  leurs  propres  pacv 
tilles,  dam  tes  engagemens  à  la  paît  ? 

L'engagemeiiït  à  la  pari  étant  ime  véritable  se»- 
ciété  es  tue.  le  oavire ,  te  capitaine  et  les  marinier»- 


par  la  masse  du  fret  gl 
La  seconde  ^uestit 
dépenses  du  voyage 
en  sus  de  l'îndispi 
admettre  que  ce 
blement  nécessaire^ 
eiteoDBitances  et  de  lp> 
administré.  On  ne 
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» 

au  sujet  du  fret  ou  nolis  ^  le  capjtaine ,  ni  qui  que 
ce  soit  de  l'équipage ,  ne  peuvent  avoir  sur  ce  fret 
ou  nolis  une  portion  plus  forte  que  celle  qui  a  été 
déterminée  en  leur  faveur  par  les  accords  passés 
entre  les  associés  :  ils  ne  peuvent  rien  prétendre  ex* 
dasîvement.  En  conséquence,  ohacun  doit  compte 
à  la  masse  du  fret  ou  nolis  de  ses  marchandises  y 
même  de  ses  propres  pacotilles  ;  car  sa  portion  se- 
rait exorbitante ,  s'il  était  dispensé  d'en  payer  le 
fret ,  sous  prétexte  que  ce  sont  des  pacotilles.  — 
(  Voyez  Émérigon.j  toco  citato;  Valin,  &wr  l'art.  2  > 
des  loyers j  et  le  lit.  S  cir-après). 
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SECTION    XX. 

i}u  Capitaine  qui  abandonne  son  No 

pendant  le  voyage. 

Le  capitaine  ne  peuf  abandonner  son  n 
pendant  le  Toyage ,  pour  quelque  danger  qi 
soit)  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  !'( 
page ,  et ,  en  ce  cas  ^  il  est  tenu  de  sauver  ave 
l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les 
précieuses  de  son  chargement,  sous  peine  d'e 
pondre  en  son  propre  n(Hn. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  p( 
par  quelque  cas  fortuit ,  le  capitaine  en  demei 
déchargé* 

Telles  sont  les  dispositions  textuelles  de  l'art 
du  Code  de  commerce ,  tirées  de  nos  ancie 
ordonnances. 

L'Ordonnance  de  i4oo ,  art.  5,  et  celle  de  i 
art.  66 ,  défendaient  aux  capitaines  d'abandc 
U  navire  pour  eux  sauver j  dans  le  doute  que 
fussent  ennemis.  —  (  Voyez  CleiraCj  Jurisdicti 
la  marine,  art.  6i  ). 

L'Ordonnance  de  la  marine,  titre  du  capit 
îirt.  26  et  27,  faisait  la  même  défense  à  tous 
très  et  capitaines ,  sous  peine  de  responsabil 
de  punition  corporelle. 
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Le  capitaine  est  obligé  par  le  contrat  auquel  il 
a  consenti  en  prenant  la  conduite  du  navire,  et  par 
les  principes  de  la  fidélité  à  ses  engagemens ,  de 
Teiller  autant  qu'il  est  en  lui  à  la  conservation  du 
ûavire  et  dès  marchandises  dont  la  conduite  lui  a 
été  confiée.  L'honneur  qu'il  a,  de  commander  ceux 
qui  se  sont  associés  à  son  voyage,  lui  fait  un  devoir 
pressant  de  leur  donner  l'exemple  de  l'intrépidité 
et  d'un  courage  à  toute  épreuve.  Non  seulement , 
dans  le  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut 
abandonner  le  navire ,  sans  l'avis  des  officiers  et 
principaux  de  l'équipage,  mais  il  doit  encore  avoir 
plus  de  fermeté  qu'eux  tous ,  en  qualité  de  leur 
chef;  et  cet  avis  ne  le  sauverait  pas  du  reproché 
de  lâcheté,  s'il  y  déférait  trop  facilement.  «  U  faut 
qu'il  le  combatte ,  dit  Valin ,  qu'il  exhorte  ses  gend 
à  faire  tous  leurs  efforts  pour  écarter  le  danger, 
qu'il  les  presse ,  qu'il  les  menace  ;  en  un  mot  ^  qu'il 
^e  se  rende  à  leur  avis  que  lorsque  la  prudence 
ne  lui  permet  plus  de  faire  autreinent  :  enfin,  s'il 
veut  conserver  sa  réputation,;  il  doit  être  le  derniei 
i  abandonner  le  navire.^  »  —  (  Voyez  Valin  j.  sur 
l'art.  26). 

Abandonner  son  navire  et  se  déterminer  à  s'eur 
/wr,  est  pour  un  capitaine  l'extrémité  la  plus  grande 
et  la  plus  fâcheuse.  La  crainte  d'être  fàil  esclave  ou 
prisonnier,  est  une  juste  cause  d'abandonner  le 
navire  et  de  prendre  la  fuite  ,  lorsqu'on  sctroiivè 
dans  l'impossibilité  de  se  défendre.  Il  en  est  de 
même  de  la  crainte  du  feu  et  du  naufrage.  Targa, 
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tap.  5g j  p.  291^  dit  que  la  juste  crainte  est  une  es- 
pèce de  violence ,  et  Casa  Régis,  Disc.  23,  n*..84^ 
après  avoir  décidé  que  le  capitaine  me  doit  pas ,  ea 
pareil  cas ,  témérairement  abandonner  son  navire  9 
ajoute  qull  en  est  autrement,  si  l'on  se  trouve  dans 
des  circonstances  capables  d^excuser  la  crainte,  ht 
crédulité  et  Terreur  même  du  capitaine. 

Mais  il  faut  que  ces  circonstances  soient  graves, 
et  ce  sont  en  effet  les  circonstances  qui  décident 
de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  du  capitaine. 
Émériçon  en  rapporte  plusieurs  exemples ,  Traité 
dès  assurances ,  ch.  i  â ,  sect.  26. 
.  A  ces  différentes  décisions  ,  citées  par  ce  savant 
jurisconsulte ,  on  peut  joindre  ici  Tarrêt  rendu  ea 
I787,  au  Parlement  de  Bretagne,  contre  le  capi- 
taine de  C Aimable  Élizabeth^  parti  de  Lorient,  le^ 
1 1  mars  1 783 ,  pour  Philadelphie  ;  plaidant  M*. 
le  Chapelier  fils ,  avocat ,  pour  le  capitaine ,  et  M*. 
Gohier,  avocat,  pour  les  chargeurs.  L* Aimable  EU* 
kabeth  avait  été  abandonnée  au  milieu  des  mers  par 
le  capitaine  et  par  son  équipage ,  qui  se  retirèrent 
sur  le  navire  américain  la  Nancy.  Au  moment  de 
leur  désertion,  un  lieutenant  et  huit  matelots  de  la 
Nancy  s'emparèrent  de  rAimable  Élizabeth,  tin- 
rent \9l  mer  avec  ce  navire  pendant  sept  semaines , 
et  le  conduisirent  à  l'île  Saint-Jean  de  Terre-Neuve. 
De  tels  faits  accusaient  hautement  le  capitaine,  ou 
delàcheté,  ou  de  fraude  et  de  perfidie. 

Chaque  profession .  a  ses  devoirs  particuliers. 
Ceux  d'un  marin  consistent  à  maîtriser  les  dangers 
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qui  Tentourent  et  qui  n^  doivent  jamais  ahérer  sa 
tranquillité.  Pour  remplir  dignement  cette  profes^ 
sioQ  intéressante ,  il  faut  sans  doute  autant  dlia-- 
biieté  qut  de  courage  ;  et  c'est  ce  qui  la  rend  si 
honorable  ,  ce  qui  lui  assigne  un  rang  si  distingué 
parmi  tous  les  autres  états.  N'exiger  des  naviga- 
teurs que  le  courage  des  hommes  ordinaires,  excu- 
ser en  eux  une  pusillanimité  qui  serait  une  faiblesse 
même  dans  un  autre  état,  les  dégager  de  l'obliga- 
tion de  surmonter  les  périls  qu'ils  doivent  affronter, 
ce  serait  les  dégrader.  Pour  qu'ils  puissent  céder 
sans  honte  aux  dangers  dont  ils  se  croient  mena- 
cés ,  il  ne  suffît  pas  que  le  danger  soit  ou  leur  pa- 
raisse imminent  :  s'il  n'est  pas  insurmontable , 
il  doit  être  bravé  par  des  hommes  dont  le  courage 
doit  être  la  première  vertu. 

Ce  n'est  pas  une  nécessité  absolue  de  taxer  aussi 
de  lâcheté  tout  «on  équipage ,  pour  supposer  le 
Capitaine  un  lâche.  Il  faut  distinguer  toujours  les 
hommes  commandés  de  celui  qui  commande ,  et 
qui  souvent  les  avilit  !  Un  équipage  accoutumé  à 
obéit  ^ans  examen ,  est  quelquefois  tout  ce  que 
ton  capitaine  veut  qu'il  soit.  Avec  un  brave ,  les 
hommes;  qui  se  laisseraient  effrayer  par  le  dangert 
affronteront  tous  les  périls.  Mais  abandonnés  de 
leur  chef,  serait -il  étonnant  qu'ils  se  décidassent 

à  fuir  eux-mêmes? Le  commerce  maritime 

français  se  glorifie  d'avoir  rarement  des  exemples 

de  ce  genre  à  dénoncer  à  l'indignation  publique  ! 

Pour  autoriser  un  capitaine  à  abandonner  son 
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Taisseau ,  il  faut ,  outre  ua  péril  évident,  une  dé- 
libération authentique  de  tout  Téquipage  ;  il  faut 
qu'officiers  et  principaux  matelots  aient  jugé  cet 
abandon  indispensable  ;  il  faut  que  leur  avis ,  ma- 
nifesté légalement  dans  un  procès -verbal  (igné 
d'eux ,  fasse  violence  à  son  courage  et  à  son  intré- 
pidité. Il  faut  plus  :  toutes  les  fois  qu'une  circons- 
constance  périlleuse,  où  la  loi  exige  que  l'équipage 
soit  rassemblé,  consulté ,  interpellé  de  donner  son 
avis ,  il  faut  que  l'arrêté  pris  dans  cette  assemblée 
soit  porté  sur  le  registre  de  bord ,  conformément 
à  l'art  ââ4*  La  sage  prévoyance  du  législateur  a 
senti  l'abus  qui  résulterait  de  cette  omission  »  si 
l'avis  que  le  capitaine  est  obligé  de  prendre  dans 
lés  occasions  critiques ,  se  réduisait  à  une  simple 
consultation  verbale.  Outre  qu'il  pourrait  trop  aisé- 
ment supposer  l'avis  dont  il  aurait  besoin  pour 
excuser  sa  conduite ,  on  conçoit  la  différence  qu'il 
doit  y  avoir  entre  l'opinion  de  quelques  oi&ciers 
ou  matelots ,  hasardée  tumultueusement ,  et  dont 
il  ne  doit  rester  aucune  trace,  et  une  délibération 
régulière  ,  une  délibération  écrite-  Quand  l'équi- 
page  est  convoqué  pour  délibérer ,  il  sent  alors 
toutç  l'importance  de  l'avis  qu'il  va  donner.  L'obli- 
gation de  le  souscrire  le  rend  naturellement  plus 
attentif  à  ce  qu'il  va  faire.  Non  seulement  il  s'oc- 
cupe de  la  position  embarrassante  où  il  se  trouve, 
mais  il  réfléchit  aux  suites  du  parti  qu'on  lui  pro- 
pose ;  les  esprits  s'échauffent  ;  le  cri  de  l'honneur 
se  fait  entendre  ;  l'homme  le  plus  lâche  est  excité 
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par  Texemple ,  et  souvent  le  plus  imminent  péril 
est  bravé. 

Cependant  on  ne  pourrait  que  condamner  la  con- 
duite d'un  téméraire  insensé  qui  s'obstinerait  dans 
\m  danger  imminent  et  nullement  équivoque ,  et 
qui  insisterait  à  ne  pas  abandonner  son  vaisseau. 
Loin  de  nous  ces  funestes  maximes ,  ces  principes 
barbares ,  qu'un  marin  est  toujours  obligé  de  périr 
ayec  le  bâtiment  qui  le  porte;  qu'il  ne  peut  jamais 
Fabandonner  sans  délit  ;  que  l'état  le  plus  déplo- 
rable de  ce  navire  n'autorise  point  un  équipage  à 
ériter  la  mort  qui  lui  parait  certaine!  La  bravoure 
et  la  témérité  même  ont  des  bornes  ;  mais  le  capi- 
taine ne  doit  jamais  quitter  son  navire  que  le  der- 
nier. 

Outre  la  peine  civile ,  l'Ordonnance  prononçait 
contre  le  capitaine  prévaricateur  la  peine  corpo- 
relle; elle  voulait  qu'il  fût  puni.  Mais,  comme  nous 
l^aFons  observé  à  la  sect.  1 8,  le  système  de  notre 
J^gislation  ne  permet  plus  d'insérer  dans  nos  lois 
Jes  dispositions  vagues  de  peines  corporelles ,  qui 
d'ailleurs  sont  appliquées  cumulativement  avec  les 
î^utres ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  délit.  L'intérêt  pu- 
Wic  exige  alors  une  condamnation  exemplaire.  Ce 
^ra ,  au  surplus ,  l'objet  des  lois  pénales  maritimes 
îu'on  nous  fait  espérer.  En  attendant ,  la  déclara- 
tion du  roi  du  a6  septembre  1 699,  veut  que  l'aban- 
don d'un  vaisseau  en  mer  soit  puni  de  trois  ans  de 
galères.  —  (  Foyez  Valin^  sur  l'art.  5  du  titre  de& 
^telotSj  et  sur  l'art.  26^  titre  du  capitaine  )• 
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Enfin ,  s'il  ne  reste  plus  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  d'abandonner  le  navire ,  il  faut  dunaoîas: 
alors  que  le  capitaine ,  avec  les  getïs  de  l'équipage, 
sauve  4out  ce  qu'il  pourra  de  l'argent  et  des  mar^ 
cbandises  précieuses  qui  sont  dans  le  v&isseau»  En 
emportant  les  effets  précieux  et  l'argent ,  le  capi- 
taine ne  doit  point  oid>lier  ses  expéditions,  }es 
connaissemens  et  les  autres  pièces  du  navire ,  et 
sur-tout  son  registre  de  bord ,  son  journal  de  cou* 
doite  et  de  comptabilité.  SU  n'avait  pas  attention 
de  sauver  cette  pièce  essentielle ,  il  pourrait  s'éle- 
ver tout  à  la  foiSf  et  non  sans  fondement ,  des  pré- 
somptions  défavorables  sur  sa  loyauté  et  sur  son 
courage  ;  cet  oubli  pourrait  faire  croire ,  ou  qu'il 
avait  des  raisons  particulières ,  ou  qu'il  n'avait  pas 
toute  sa  tête  à  lui ,  puisqu'il  abandonnait  le  té- 
moignage muet ,  mais  décisif,  de  son  intrépidité 
et  de  sa  probité* 

En  général ,  le  capitaine  ne  doit  rien  omettre 
pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison  qui  lui  ont  été 
confiés ,  afm  de  répondre  à^  l'idée  qu'on  a  eue  de 
sa  bonne  conduite. 

L'art.  3i  des  lois  rhodiennes  enjoint  à  l'exercî- 
leur ,  et  par  conséquent  au  capitaine ,  de  se  réunîi 
aux  matelots  poux  sauver  les  effets  du  navire  : 
Exereitar  eum  nautis  opem  ferat^  ut  salvetwr;  totc 
Ut.  nautœj  eaupones;  loi  quo  naufragiuntj  ^&^  loi 
ne  (fuid  ex  naufragto,  D.  ineendio,  ruina  ,  naa-^ 
fragio. 

L'art.  5  des  Jugemens  d'Oleron  enjoint  aux  ma- 
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riûiers  de  sauver  le  plus  qu'ils  pourront  des  biens  de 
là  nef j  à  peine  d'être  prirés  de  leurs  salaires,  et 
de  plus  grande  punition. 

Par  l'art.  12  de  l'ordonnance  de  Philippe  11,  roi 
d'Espagne,  de  Tan  i563,  rapportée  par  Cleirac, 
les  matelots  sont  tenus  de  sauver  tout  tant  quils 
pourront  j  etc. 

L'Ordonnance  de  Wisbuj,  art.  i5  et  16,  dit 
que  «  les  matelots  sont  tenus  de  saurer  et  conser* 
»  Ter  à  leur  pouvoir  les  marchandises ,  et  ce  fai- 
»  sant ,  doivent  être  payés  de  leurs  loyers  et  noa 
»  autrement.  » 

la  Hanse-Teutonique  renferme  la  même  dispo- 
tition ,  art.  44*  <  ^  l^s  matelots  refusent  d'assister 

*  le  maître,  en  ce  cas  ils  ne  seront  payés  d'aucuns 

•  loyers  ou  récompenses.  » 

Il  faut  d'ailleurs  voir  ce  qui  sera  dît  plus  partt- 
^vilièrement  à  ce  sujet  à  la  sect.  8  du  tît  5. 

Le  capitaine  qui  est  parvenu  à  sauver  quelque 
l^artie  de  sa  cargaison ,  doit  en  tenir  compte  à  qui 
^«  droit  ;  mais  si  les  effets  ainsi  tirés  du  vaisseau 
^ont  perdus  par  quelque  cas  fortuit ,  le  capitaine  en 
demeurera  déchargé ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  plus 
répondre  du  cas  fortuit  dans  cette  circonstance 
qu'en  toute  autre.  Il  est  même  à  présumer ,  ob- 
serve Valin,  qu'après  avoir  sauvé  ces  effets  en  quit- 
tant le  navire ,  leur  perte  survenue  a  été  la  suite 
tiécessaire  d'un  danger  plus  pressant  encore  que 
celui  qui  avait  causé  l'abandon  du  vaisseau.  — 
{  Voyez  Valin,  sur  l'art.  27,  titre  du  capitaine). 
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SECTION  XXL 

Du  Rapport  que  le  Capitaine  est  tenu  de 
faire  dans  les  çingt- quatre  heures  de 
son  arrivée. 

Une  des  plus  sages  précautions  prises  par  les 
lois  nautiques ,  c'est  d'obliger  le  capitaine  ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée^  de  faire  yiser 
son  registre ,  et  de  faire  son  rapport. 

Ce  rapport,  dit  Fart.  242  du  Code  de  comnaerce, 
doit  énoncer 

Le  lieu  et  le  tems  de  son  départ  ; 

La  route  qu'il  a  tenue  ; 

Les  hasards  qu'il  a  courus  ; 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire ,  et  toutes 
les  circonstances  remarquables  de  son  voyage. 

Les  vaisseaux  français  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
soient  assujettis  à  la  formalité  du  rapport  ;  les  na- 
vires étrangers  y  sont  également  obligés. 

Si  les  rapports  intéressent  particulièrement  l'ar- 
mateur, l'assureur,  l'assuré,  le  chargeur,  leprê- 
teur  à  la  grosse ,  etc. ,  ils  comprennent  par  cela 
même ,  sous  leur  empire ,  toutes  les  nations  com- 
merçantes. 
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D'un  autre  côté ,  s'il  est  nécessaire  que  le  cnpî- 
tâine  fasse  son  rapport  et  la  déclaration  de  ce  qui 
lui  est  arriyé  dans  sa  route ,  pour  la  garantie  des 
intérêts  de  tous  ; 

Il  importe  aussi  qu'aucun  navire  n'entre  dans 
un  port,  qu'on  ne  sache,  observe  Valin,  d'après 
Loccenius  et  Casa  Régis,  de  quelle  nation  il  est, 
d'où  il  vient ,  s'il  est  en  règle ,  ce  qu'il  a  vu  Ou  ap- 
pris; en  un  mot,  toutes  les  circonstances  impor- 
tantes de  son  voyage.  Tel  est  le  droit  des  gens  ob- 
seryé  chez  tous  les  peuples. 

Que  tendUis  ,  inquit  ? 
Quigenus  ?   Undè  domo  ?  Pacemne  hùcfertU,  an  arma  ? 

(Virg.,Eiiëid.,lif.8). 

Tout  capitaine  est  donc  obligé  de  soumettre ,  à 
son  arrivée ,  les  faits  de  mer  à  l'attention  des  ma- 
gistrats et  à  l'action  des  lois.  Ce  devoir  se  remplit 
pardevant  le  magistrat  du  premier  endroit  où  l'on 
aborde.  Navicularius  ,....  provinciœ  judicem ^  eju$ 
^ilicet  in  quâ  res  agitur  ^  adiré  festinet.  —  {L.  2 , 
^*  de  naufragiis  ). 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  on  appelé  con- 
^ulatce  que  le  Code  de  commerce  appelé  rapport^ 
psirce  que  cette  espèce  d'enquête  se  prend  en  Italie 
Parles  magistrats  du  Consulat  de  la  mer,  qui  est 
Ja  jurisdiction  maritime ,  et  dans  le  Levant ,  par 
^es  consuls  de  la  nation  :  Consulatus^  à  consulibus 
^^tineri  solitis  in  portubus  ,  vel  maritimis  imporiis 
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per  nationet  ,tel  mercatare^j  Homen  reeipiL-^^f^oy. 
Casa  Régis,  Dise.  2,n\  3 )• 

L'Ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique,  art.  54» 
porte  :  <  Le  maître  est  tenu  de  déclarer  à  justice  » 
9  au  retour  du  voyage,  les  forfaits  et  cas  pour  les- 
9  quels  amendes  sont  encourues,  à  peine  de  vingt- 
»  cinq  écus  d'amende.  » 

L'Ordonnance  de  la  marine,  titre  des  congés  et 
rapports ,  art.  4  ?  ordonnait  également  à  tous  maie 
très  et  capitaines  de  navires ,  de  faire  leur  rapport 
vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  au  ports  i 
peine  d'amende  arbitraire. 

Ainsi ,  du  moment  que  le  navire  est  mouillé 
dans  le  port  ou  dans  la  rade  du  port  de  son  arri- 
vée ,  car  il  est  des  navires  qui  n'entrent  pas  dans 
le  port,  le  capitaine  doit  faire  son  rapport  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Ce  rapport  est  si  important  dans  ses  suites ,  qu'il 
doit  être  fait  par  le  capitaine  en  personne,  ou  en 
sa  présence ,  par  l'interprète ,  s'il  ne  sait  pas  la 
langue. 

Valîn  observait  qu'il  était  bien  rare  que  les  capi- 
taines fissent  exactement\^\yï^  rapports.  Ils  prétex- 
tent toujours  pour  se  justifier ,  ou  qu'ils  sont  arri- 
vés plus  tard ,  ou  qu'ils  n'ont  pu  descendre  plus 
tôt  à  terre.  Cependant ,  il  est  du  plus  grand  inté- 
rêt pour  eux  de  se  conformer  strictement  au  -vœu 
de  la  loi  ;  c'est  le  moyen  de  se  soustraire  à  toute 
responsabilité,  et  d^éviter  les  recherches  et  les 
soupçons  fâcheux. 
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Les  capitaines  doiTent  également ^  et  dans  un 
même  délai,  faire  viser  leur  registre.  Gomiùé  le 
registre  est  le  témoin  d'après  lequel  on  juge  la 
conduite  dii  capitaine ,  il  importe-qu'il  soit  arrêté 
et  yisé  saùs  aucun  retard  :  le  moindre  délai  éta- 
blirait des  présomptions  de  fraude  et  d'ajustement 
que  tout  honnête  homme  doit  prévenir ,  en  s*em- 
pressant  de  remplir  lès  formalités  prescrites. 

Le  visa  du  registre  et  le  rapport  sont  deux  for- 
malités  indispensables ,  qui  doivent  marcher  de^ 
front 

Si ,  dans  son  registre ,  le  capitaine  exprimé  ce 
qui  concerne  sa  ^comptabilité,  les  résolutionsprises 
pendant  sa  traversée ,  et  généralement  tout  ce  qui 
concerne  les  faits  de  sa  charge ,  et  tout  ce  qui  peut 
don&er  lieu  à  un  compte  à  rendre ,  à  une  demande 
former,  dans  son  rapport,  il  doit  détailler  tout 
ITûstôrique  de  «on  voyage.  Ce  rapport ,  qui  est  en- 
suite, rérifié,  devient  le  contrôle  du  registre,  dans 
ce  que  le  registre  énonce. 

La  loi  oblige  le  cajpitaine  à  déclarer  le  tems  et  le 
lieu  de  son  départ ,  la  route  qu'il  a  tenue ,  les  ha- 
sards qu'il  a  courus ,  parce  qu'il  est  responsable , 
lorsque ,  par  son  fait ,  le  voyage  a  été  retardé,  lors- 
qu'il a ,  sans  nécessité ,  changé  le  lieu  du  départ , 
^t  qu'il  en  est  résulté  des  dommages  ;  lorsqu'il  a 
f^it  fausse  route,  etc.  ;  les  hasards  et  les  périls  dans 
lesquels  il  s'est  trouvé  engagé  pouvant ,  suivant 
ks  circonstances ,  le  rendre  excusable. 

D'un  autre  côté ,  le  capitaine  doit  déclarer  les 
X.  II.  Ô 


4ç&ordre3  arriiççsdaw  Ip  navirç  et  l.ef  circonstaaees 

4e^qfi  peut  raYoirîeçopêçbé  de  réprimer ,de$  excès 
Hm  l'if#f  et  :  pyWiç.  »^  permet  :  pfi»^  de  l^â^g^r  iïft- 
pijnijs  j,  pîircp  qu'il.peyft  avçii ,  suMout  en  tejpa  de 
gij^pfJce^^JÇ^it  deis^^^  rwa^w^  dont  a .  importe  d'insr: 

tryirf  Ift^ouvçjcftW  ij. peut  avoir. f^it  fl^^^.d^rT. 
couvertes  i^tUe^?  f!«tr.çYu  ou  sigoaIé,de8«écuj^ 
etdesL.YigJp^,  —  ( Kq^c^  orh, ^i. 4$  l'ordanwfnc^ 4e 

En  un  mot ,  le  rapport  du  capitaine ,  à  son  njfrk 
YÇjÇ  %AlifmX  4  k foi^pour objeit  sa  conduite  (i^WBpe 
cap.itAioe^  çt  Tiatérç*  de^i'4t^*  çt  celui  d^  1^  »«ti- 

Ah  »jQWbre  dea  évèueqxeps  à^  dqçiar^r  jjo^  <^ 
sQp  arwé.e,  Ifî  ca|>itaipÉj  doit,cau[ipi;en(drô  ÏP^.iWÎ%^ 
ssujçesi.ç^t  Ie3  ^é^h  q.ui>Q»t  eu  He^  à.  bprd ,  ^t  s^m- ' 
pljU  4  cet  ^gajd  |^s..fQiiPG(aiUé^  quJi.l^ 

Code  civil  (1).  ,...       '    .:  •       . 


«  •  r 
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'  SHl  nait  un  enfant  pendant  un  yq^age  .de  mer;^  l'acCe  de 
naTssapee  sera  dressa  daas  tés  Tihgt-quatre  heures  en  pré* 
sénoe  dyi  père,  s^il  est  présent^  et  de  deux  témoins  frîs 
pprmi  lek  offioiepsduïbâtment^OH,  a  leur  défaut,  parmi 
1^9 hommes  4q  Voquipage^ Cet  acte  sera  rédigé,  savoir?  sur 
les  bâlîmens  de  PéUty  p]»r  l'offioief  d^admmkitrartQB  dt  la 
loarine;  et  sur  le«  bâtini^Qs  appartenait  à  un  armateur  ou 


Le  caphaîne  doit  également' ttecèToîr,' âan^  le 
coûts  du  Toyag€fV'l^  te^fSftteéâSfT'faîttr^athSsgâii 
de  mer  ou  par  des  passagers ,  conformément  aux 
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négociant ^  par  le  Cjapitainey  inai^i:e.j9a.palro^.4)^,jia^reft 
L^acte  de  naissance  sera  inscrit  à  J^^soile.dji  r61e  d'dquir 

™,r...,  ..     ;.  '    :    ni)    -  '      cJ    ?li:'.0'î      't;      .f:îO!  '"fJ   XIJÎ)J> 

.  •   ART*  OO»  f      •  ■  I     '•  •  •  T 


An  prmifer  pen  o&lê  bàlittietti  il&(»l<âeràV  iMAl^^è'Vë- 
libhey  soit  pour  tMie-MatHi^a  ^^W^^é^ t^'é&è^^iimh' 
ttenêiit',  les  b£Ekjers  de  t?4<klVl»iimi«btt 

expéditions  authentiques  des  actes  de  ifiBsâiiticcJ  fj^rlH^M}- 
ront  rédiges  y  saYoIr  :  dan9;unport  français,  au  bureau  du 
préposé  à  l'inscription  maritime;  et  dans  an  port  étranger, 
entrelè^  Waids'dd  «lâ^iUIssai^'âës  rëtallSfls'^m^^ 

1  >  •  f  •  * 

L^bne dcf  ce^'é^ipëdhîens'' Véslèra  ^é^bs^è'àà  bûreau'de 
Pin^pétèà'  'xâàrnfàiè';  c/c^ ï  la  b^ki/célf^lé  du  <Sotiiihi$&^- 
riat;  PàtiWcr  scrtr*  énVojéd  ïii^ihWîstté-' 'de  la 'marine  ^^ 
fefB  pârvenîi'tiné  cbpfè/de  hri  iéei^léÛé,  dë^clikâM  des^ts 
actes  9  à  Tofficier  de  l'état  civil  du  domicile  Su  përe'dè'l*éii- 
&nt,  otfd^  la  ikiëiie/sî  \é  ^é  tiS,  {tidbdilb  rèètt^.Àpie 
sera  nuse^ttede-stifteén^  Ceb  règistreis*  **  *  "  - 

f         •  *  ■  ".  ■  •  '  -      j  I.--  ■  "Y 
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A  l^aitivcc'àû'^feJrim^rfl  danà  Wpofrdù'^âarmëment» 
le  râle  d'équipage  sera  déposé  au  *bureaiâ  du  prépose  a 
l'inscription  aiaritûne,  qui  CHTevra  cn^  qqpfedHion  de  l'acte  ^ 
de  naissance  9  de  lui  signée  >  à  Tofficier  de  l'état  civil  du  do* 
nriciïé  du  père  de  Tenfant,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est 
inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite  dfc  suite  sûr  les 
registres. 
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«^Tt,988.,.98A*:989f:S90,  99»»  99^»  Ô93»  9Ô4 
ô9&,>,996>.9K?»L998»**c-»<li*^ê™eGode(i). 

ART.  86. 

'    Entas  dé' cT&^ë^  pendant  un  voyage  de  iner^  il  en  se 

idr^^  acte  dans  lès  vingt -quatre  heures  ^  en  présence 

deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment  ^  oo , 

leur  défaut  9  parmi  les  hommes  dé  l'équipage.  Cet  acte  se 

JC'^digé  I  iwrqii:  ;  jsivr  liçs  bâtinleM  de  L'état  »  car  Fofficier  d'à 

.imi^StrajUQn»dçîla,qiiarî«^^el/«snr']es*Mtimensapparteni 

à  nn.xi4gQcUnt:09,,l^nwlCHlir»  par  le  capitaine ,  maiire 

^patfQp^tuvire..L>ote46  liéçès  sera  inscrii  k  la.8aile  ' 


}'M!       '  -"II»  ■  .»  .  1 1    .  ..  ,         .    -.1  . 


i.'ij  .'ir/«'î:f(i.«i:  , cl '.•••-■  ï ri;  i 'j^jj^;  87.         '"'  '       "    ' 
»  (  •  ■ . 

^  . J4p  J^r^^Âi^. If^^      lebâtimefit  al^o^d^^^laoît  de  1^ 

^çh^,  8q{|  pour.tORtç  au(r«..paus6  que  Ciçlle.de  son  dési 

k)[iemei|t.j  les  pffioiier&  dei'admisustratiôn  de  la  marinefL< 

;  P*.^*pÇ^  r^^f '^^  ^\  ï^*'^*^  r9?V  ^ vront  i:édigé  des  actc(t 
.^4^1  Sjçr.on|Ut^u$..df'en  dpnoser. deux  expéditions  •  Qo^fi 

..:,,À  l!?f:rÂv^  4^  WMmçnt  dapsje  port;dn .  désarn^emei 
le  rôle  d'équipage  ser^  d^As^-^J»  bureau  du.prépoi^é  i  Tii 
criptîon  maritime  \  il  enverra  une  expédition  de  l'acte 
décès,  de  lui  signée,  à  Toffieier  de  l'état  civil  du  domic 
^S.^  personne  déçédée  :  cette  expédition  sera  inscrite 

•  J'I*»-  J».,       il-.-        •  -■11.    1         .■..:.. 

suUe  sur  les.  registres* 


tt    •  ■    « 


01:... 


{1)  AMICUE  988  DU  CODI  CIVIIi. 


Les  testamens  faits?  sur  mer ,  dans  le  cours  d'un,  voyai 
pourront  étçe  reçus,. savoir,  : . 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bàtïmens  de  l'état^  j 


L'Ordonnance  de  la  marine  i  art  5  du  titre  èai 
congés  et  rapports ,  voulait  qu'ayant 3  qu'un  icapin 


.-• 


Tofficier  commandant  le  bâtiment ,  ou^  àsonddfaat,  par 
cdui  qui  le  supplée  dans  l'ordre  da  service,  Tan  on  l'autre 
conjointement  atec  l'ofiBcier  d'administration  ou  avec  celui 
qm  en  remplit  les  fonctions  9 

Et  a  bord  des  bâtimens  dé  commerce ,  par  l'^rÎTaîn  da 
navire  ou  celui  qui  en  feit  les  fonctioms  i  l'un  ou  l'autre  con- 
jointement avec  le  capitaine >  le  mattre  ou  le  patron ^  ou,  à 
lear  défaut  I  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas^  ces  testamens  devront  être  reçus  cn« 
présence  de  deux  témoins* 


ART.  980. 

Les  témoins  appelés  pour  être  prjésens  aux  testamens , 
devront  être  mâleS;  majeurs^  régnicoleS;  jouissant  des  droits 
civils* 

AKT.  98g. 

Sur  les  bâtimens  de  l'état,  le  testament  du  capitaine  ou 
celui  de  l'officier  d'administration^  et,  sur  les  bâtimens  de 
commerce ,  celui  du  capitaine,  du  maître  ou  patron,,  ou 
celui  de  l'écrivain ,  pourront  être  reçui^  par  ceux  qui  Tien- 
nent aprës  eux  dans  l'ordre  du  service ,  en  se  conformant 
pour  le  surplus  aux  dispositioAS  de  l'article  précédent* 

ART.  990. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  tes^ 
tamens  mentionnés  aux  deux  articles  précédens» 

ART.  991* 
Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  diins  lequel 
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tanieiîkt  reçu  â  feirt^  son  rapport  d'arrivëe  ou  de 
vd^Lche^^  ilpiréseat^  ion  congé,  fMce  que  sans 
cela  il  serait  réputé  avoir  navigué  sans  congé  , 


4 


96  Mroufe  uo  icommÎMAiré  dei.  relalions  commeroîales  de 
France  >  ceux  .qui  «nrobft  reçu  le  testament  serant  tenus- 
de  déposer  Fun  des  originaux^  clos  ou-  cacheté >  entre  le» 
«nains  de-ce  commissaire^  qni  le  fera  parvenir  au  ministre 
de  Is  marine^  etceltti-ci  en  fera  &tre  le  dépdt  au  greSb 
de  la  justice  de  paix  .du  lieu  du  domicile  du  testateur. 

ART.  992. 

Au  ^retour  du  bâtiment  en  France^  soit  dans  le  port  de 
l'armement ,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'arme* 
ment^  les  deux  originaux  du  testament,  également  clos  et 
cachetés,  ou  l'original  qui  resterait >  si,  conformément  à 
l'î^rticie  précédent,  Vautre  avait  été  déposé  pendant  le 
cours  du  Toyage ,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de 
l'inscription  maritime  ;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  dé- 
lai au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt; 
^insi  qu'il  esi  dit  au  mime  article» 

ART.  993. 

Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment ,  à  la  marge, 
(lu  nom  du  testateur,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
brigînanx  du  testament ,  soit  entre  les  mains  d'un  com- 
missaire des  relations  commerciales ,  soit  au  bureau  d'uni 
préposé  de  l'inscription  maritime. 

ART.  994- 

Le  testament  ne  sera  peint  réputé  fait  en  mer,  qooiqu^fl 

l'ait  été  dans  le  cours  du  yoyage,  si,  au  tems  où  il  a  été 

fait,  le  navire  ayait  abordé  une  terre,  soit  étrangère,  soit 

de  la  dominafctôn  françiiise>  oit  il  y  aurait  un  officier  public 
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OU  fttec  un  faux  côrigé,  tt  par  ûonsëquènt  ioix 
navire  Refait  dans  le  câade  fô  confiscation. 
Quoique  la  loi  nouvtgllè  ne  fa^*e  t)t)înt  îdi  méti- 
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/rançais;  auquel  cas  il  ne  sera  yalable  qu'autant  qu'il  liàia 
été  dressé  suivant  leë  formes  pr69^rît|^  eo  Fraiice:>.oa  sui* 
Vant  celles  usitées  dans  les  pa^s  gù  il  aura  été  fait. 

ART.  9^» 

Les  dispositions  cl- dessus  seront  csotllttliin«8  dut  ï^sîà^ 
Oieos  faits  par  les  àimpUs  pabsagers  qui  be  feront  point 
f^artie  de  Téquipaget 

ART.  996. 

Le  testament  fait  sur  mer^  en  la  forme  prescrite  p(^r 

l'art.  988,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra 

«A  mer  OU  dans  les  trois  mois  après  qti^il  sera  descendu 

%  terre ,  et  dàtis  un  lieu  6ù  il  àUra  pu  lé  refaire  dâu^lés 

loriKiet  ordinaires. 

-  ART.  997. 

Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  conteuilr  AtCune 

disposition  au  profit  de&  jofficiers  da  taiâseaii|B'ils  ue  sont 

parens  du  testateur* 

ART.  998. 

Les  teslaroens  compris  dans  tes  articles  ci-déssus  de  .la 
présente  section,  seront  signes  p&v  lés  testateurs  et  par 
cetii  qui  les  àttrout  reçus. 

Si  le  testàteitr  déclare  qu'il  lie  sait  on  ne  (Mmt  iignëi^^ 
il  sera  fait  mentira  de  aé.  dëdaratioii ,  ainél  «lue  de  la  caiMfe 
qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requls^i- 
le  testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera 
fait  mention  delà  cause  pour  laquelle  Vautre  n*aara  pas 
iigné. 
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lion  de  cette  obligation  y  elle  n'en  est  pa^  moîng 
indispensable  pour  le. capitaine  :.il  faut  qu'il  re^ 
^présente  son  congé  pour  prouver,  surtout  en  tem» 
de  guerre,  qu'il  ne  peut  être  suspecté  de  l'avoir  li- 
vré à  l'ennemi ,  ou  à  quelque  autre  qui  pourrait  en 
'  abuiâèr* 

■  Tout  maître  de  bâtiment  doit  soigneusement 
conserver  son  congé ,  pour  le  représenter  au  be- 
soin. —  (  Ployez  ce  quia  été  dit  à  cet  égard  à  la  sec* 
tion  6  de  ce  titre  )- 

Le  rapport  ou  consulat  dressé  en  due  forme  et 
vérifié ,  est  une  pièce  authentique  qui  fait  foi  par 
elle-même,  sauf  au  tiers  intéressé  à  prouver  le 
contraire. 

Lorsqu'il  s'agît  de  faits  arrivés  après  le  rapport , 
^ou. qu'il  n'était  pas  possible  d'expliquer  lors  du 
rapport  même ,  on  peut  y  suppléer  par  une  addi« 
tion.    . 

Hors  de  ces  cas ,  il  n'est  permis  au  capitaine  de 
rien  ajouter,  ni  outre  j  ni  moins  encore  contre  son 
rapport —  (  F  oyez  Émérigon^  '•  ^^  p-  97>  S  ^  ^  )• 

Le  rapport  est  d'une  telle  importance  aux  yeux 
.de  la  loi ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation ,  et  le  législateur  est  tellement  sévère  sur 
sa  nécessité ,  qu'il  est  défendu  au  capitaine ,  hors 
le  cas  de  péril  imminent ,  de  décharger  aucune 
marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport  ,  à 
peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui.  C'est 
la  disposition  textuelle  de  Tart.  548  dû  Code. 
Le  péril  sera  imminent^  si  le  navire  est  en  dan- 
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ger  de  périr.  Il  sera  censé  encore  imminent  si , 
ayant  une  roie  d'eau ,  étant  à  la  côte  ou  touché 
sur  des  rochers ,  il  ne  peut  être  relevé  et  radoubé 
saos  décharger.  Mais  si  les  marchandises  mena- 
çaient de  se  détériorer  par  Thumidité,  il  faudra 
que  le  capitaine  demande  au  juge  la  permission 
de  décharger  son  bâtiment. 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  art.  g ,  titre  des 
rapports ,  prononce  dans  ce  cas  peine  corporelle 
contre  le  capitaine ,  et  confiscation  de  la  marchan- 
dise contre  les  marchands  qui  auraient  fait  faire 
la  décharge. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  avaient 
rappelé  cette  disposition  dans  leur  projet,  mais 
eUe  fut  renvoyée  au  Code  pénal  maritime. 

n eût  été  à  désirer  que  Ion  eût  précisé  davan- 
tage là  peine,  et  sur-tout  désigné  la  personne  char- 
gée de  poursuivre.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la 
poursuite  extraordinaire  ayant  lieu  ici  uniquement 
pour  le  défaut  de  rapport ,  elle  est  indépendante 
des  peines  prononcées  par  le  Code  des  douanes , 
telles  que  la.confiscation ,  double  droit ,  etc. ,  et  le 
capitaine  qui  se  met  en  contravention  à  la  loi , 
sans  l'aveu  des  marchands,  est  responsable  envers 
eux  des  effets  de  la  confiscation ,  et  susceptible  de 
tous  dommages  et  intérêts. 
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SECTION   XXII. 

Deçant  quelles  Autorités  le  Rapport  du 
Capitaine  doit-il  êtrejait  ? 

Si  le  capitaine  aborde  dan»  un  port  de  Fratice^ 
Bon  rapport  doit  être  fait  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce  ;  et  dans  les  lieux  où  îl  n'y 
d  pas  de  tribunal  de  commerce ,  le  rapport  est  fait 
au  juge  de  paix  de  Tarrondissement ,  qui  alors  est 
tenu  d'euToyer,  sans  délai ,  ce  rapport  au  président 
du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  dépôt  en  est  fait  au 
greffé  du  tribunal  de  commerce.  —  (  Voy.  aru  ^45 
du  Code  de  commerce  )  • 

Nulle  autre  personne  que  celles  désignées  par  la 
loi  n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  recevoir  ces  rap- 
ports. AvantrOrdonnancedelamarine^  divers  offi- 
ciers publics ,  les  notaires  et  autres  >  avaient  pri» 
Fusage  de  recevoir  les  rapports  des  capitaines  ;  il 
n'y  avait  aucune  règle  à  cet  égard ,  aucune  sûreté 
par  conséquent.  L'Ordonnance  de  la  marine  fit  ces*- 
ser  ce  désordre;  elle  confia  exclusivement  aux  juges 
des  amirautés  cette  fonction ,  dont  l'objet  touche  sî 
éminemment  à  l'intérêt  public;  et  d'après  elle^  le 
nouveau  Code  l'a  attribuée  aux  juges  des  tribunaux 
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de  commerce,  qui  remplacent  aujourd'hui  ciifile- 
ment  les^  premiers. 

Cependant,  dans  un  port  où  il  n'y  a  point  de 
tribunal  de  commerce ,  mais  où  il  existe  un  tribu- 
nal de  première  instance ,  qui ,  d'après  l'organisa- 
tion judiciaire ,  remplit  les  fonctions  de  tribunal 
de  commerce,  à  défaut  d'un  tribunal  de  cette  na- 
ture établi  dans  son  arrondissement  ;  dans  cette 
hypothèse ,  disons-nous ,  le  rapport  du  capitaine  ne 
doît-îl  pas  être  fait  devant  le  président  du  tribunal 
cÎYÎl ,  comme  président  en  mêmetemsdu  tribunal 
de  commerce?  Lesjugesdepaix  de  l'arrondissement 
ne  doiyent-ils  pas  adresser  à  ce  président  les  rap- 
ports qu'ils  reçoivent?  Enfin ,  les  rapports  ne  doi- 
vent-Us pas  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance ,  qui  fait  les  fonctions  de  tribu- 
nal de  commerce  ? 

Des  motifs  puissans  déterminent  notre  opinion 
pour  l'affirmative.  D'abord ,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  également  juges  en  matières 
commerciales  ;  et  d'après  l'attribution  qui  leur  est 
donnée  de  toutes  les  contestations  procédant  des 
risqués  échus  et  autres  faits  maritimes ,  il  est  na- 
turel que  les  rapports  soient  reçus  par  l'autorité 
qui  doit  prononcer  sur  leur  contenu.  Le  président 
du  tribunal  civil ,  en  tant  que  président  de  com- 
merce ,  a  les  mêmes  pouvoirs  ;  il  doit  remplir  les 
mêmes  fonctions.  D'un  autre  côté,  il  est  nécessaire 
que  ces  magistrats  se  familiarisent  avec  les  faits  de 
mer  t  il  faut  donc  les  mettre  à  lieu  d'en  apprécier 
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la  nature  et  Timportance,  de  discerner  la  vérité  du 
mensonge ,  et  de  rectifier  les  erreurs  ou  les  fautes 
du  capitaine.  Enfin  la  loi ,  en  parlant  du  président 
du  tribunal  de  commerce  ,  comprend  tous  ceux 
qui  sont  chargés  des  mêmes  obligations ,  et  ell^ 
n'est  prohibitive  qu'à  l'égard  de  ceux  qui ,  comtnè 
notaires  j  n'ont  aucun  rapport  direct  à  la  décision 
des  affaires  maritimes  ;  et  lorsqu'elle  charge  les  ju- 
ges de  paix  de  recevoir  les  rapports  des  capitaines, 
c'est  seulement  lorsque  ceux-ci  abordent  dans  des 
ports  obliques  où  il  n'existe  ni  tribunal  de  com- 
merce, ni  tribunal  de  première  instance  qui  en  fait 
les  fonctions.  Il  faut  bien  alors  que  le  rapport  du 
capitaine  soit  reçu  par  le  juge  de  paix  du  lieu; 
autrement ,  le  rapport  ne  pourrait  être  fait  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  à  cause  de  l'éloignement 
du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  qui 
le  représente. 

Si,  au  contraire,  le  capitaine  aborde  dans, un 
port  étranger ,  il  doit  .^e  présenter  au  consul  de 
France ,  lui  faire  un  rapport ,  et  prendre  un  certi- 
ficat constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son 
départ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement.  Si 
l'intérêt  du  commerce  exige  cette  formalité ,  pres- 
crite par  l'art.  ^44  d"  Code,  qui  n'est  que  la  répé- 
tition de  l'art.  37  de  l'Ordonnance  de  la  marine, 
titre  des  consuls ,  l'intérêt  de  l'état  veut  aussi  que 
tout  navigateur  rende  compte  de  sa  navigation  aux 
fonctioi^naires  établis  par  son  gouvernement,  les- 
quels sont  obligés  de  tenir  la  main  à  l 'observation 
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des  lois  de  leur  pays.  Le  capitaine  doit  atissi  se 
conformer  aux  règles  et  usages  des  difiCérens  ports 
étrangers  qù'H  peut  fréquenter. 
-  Mais  si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  où  il 
n'y  a  point  4$e  éonsu^l  ûi  de  Tice-eonsul  4e  la  natioa 
frabÇÀise  ^  il  doit  faire:son  consufattou:râpport  par- 
devant  le  jiÉge  ou  magistrat  du  lieu ,  ^uoiquie^ajet 
d^nne  pufssamie  étrangère.  Yalin  obserre  »  sur  rar-, 

âclea74eMl!Ordonnance,  que: si  le -caipit^^  jT 
manque ,  eedé&ut  ne  peut-être  réparé;  et:  il  cite. 
Casa  Régis,  Disc,  i*,  n*.  38,  etiUnx^rrêtdju  Par-- 
lexnent  d'Aix,  du  27  juin  1724,  en  faveur  des  assu- 
reurs sur  le  navire  le  Victorieux  y  parti  de  Paim- 
bœuf  pour  les  îles  françaises  de  rAmérique,  contre 
le  sieur  Sarrebourse  et  autres  assurés ,  faute  par  le 
capitaine  d'avoir  fait  son  rapport  à  Tîle  du  Prince, 
où  il  avait  touché ,  devant  le  commandant  ou  juge 
portugais.  L'espèce  de  cet  arrêt  est  rapportée  en 
entier  par  Emérigon ,  t.  anrp.'SS  et  89. 

Il  est  vrai  qu'Émérigon  pense  que  cet  arrêt  peut 
aussi  avoir  eu  un  second  motif  résultant  de  la  vente 
du  navire  faite  par  le  capitaine ,  sans  procuration 
spéciale  des  propriétaires,  comme  le  veut  l'Ordon- 
nance de  la  marine  ,  art.  1 9 ,  titre  du  capitaine. 
Mais  Emérigon  observe  que ,  dans  l'hypothèse  où 
nous  raisonnons,  le  capitaine  doit  faire  son  rapport 
devant  le  magistrat  du  lieu  ,  et  il  cite  les  docteurs 
ad  L  2  et  5^  C.  de  naufragiis  :  provinciœ  judiceni 
adiré  festinet.  «  Tout  capitaine ,  dit-il  à  la  p.  1 00 , 
t  qui ,  pouvant  faire  son  consulat  (  ou  rapport  )  en 
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»  due  forme ,  y  manque ,  renii  sa  eonduite  trèd-^ 
»  suspecte.  >  A  plus  forte  raisoa)  celui  qui  n'en  fait 
point  du  tout  !  Et  il  a  jouteur  <  U  ne  faut  danc  pas 
»  être  surpris  des  jugemens  qui»  eu  égatd  aux  cir- 
»  constances  do  fait  9  se  sont  fondés  sur  le  <^aut 
»  de; consulat,  poinr  donner  gain  d<^  toUae.aux.as<-r 
»  suifeurs.  »  On  peut  enconâ:! tirer  id  uot  jargiw^eAt 
de  l'art.  â4^  du  Code  y  qui  ^  4ans  le  eas'  d^  relâcb?)  ^ 
faitune  loi  au capitaiiœ  de  ùittSQXk  jràpiport  isUvant: 
lemagikratdu  Ueu^  cfomme  nou6  aUéiQsle  Yoirdapf^-. 

la  sectied suivante»'  ..    •=  , 

I  .  -        ... 

1 é-i  -r-l         •■■ 


■  •        * 


■  ...  , 

•  •       «  ■•  •  •       .,j^iiji_:.         I        ^••|-       ■        I 


'  »  •     .      ^ .  .• 


i.'l»,".  .'•■i<*>«'« 


■  ;  ■     "j    ■•'».• '  •  .      ,■      ■  -   , 

I 

»       •                          '                        1  ,  •                      r  •       r 

»    ••'         •  i      \         >        1                      ■        .  .  ,            >■!■'' 

•                                                    m.     ^     .      '        .               I             .  ■■'. 

T                                                                                                        »              ,  , 

■/            c\'                     •  •  •  .'. 


< 


•         -\  •<.■■■•        t  I    ■        -1      •*....       ».     ,  ,   , 


■  !      ■  •  •       •  '   •     .  ■  .1     :      .       1  .    ■»    . 


•  #  •  .  ■'>•  .'»---.r-. 

t  •  I 


*  m 


•    » 


#-•  !•  #ff«tv 


•  V       .    , 


.   .     I 

4 


I 


•»._    M       .       •'•.  •         •■    V        ■ 


I    « 


(127) 


.»  .,  ' 


SECTION  XXIII. 
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Ihi  Rapport  du  Capitaine  ;  en  cas  de 

•'-'■  '•     *  î         relâche. 

...     I         •    •      ■  j 

Si, pendant  le  voyage,  le  naiiîre  est  obligé  dç 

relâcher^,  le  capitaine  ^st. tenu  t:^  le  port  de  rel;V 

c4e  est  £îfap|eaÎ5i,  de  déclarer  ks  can^s  d^  m  relâche 

^u  présiden,t  du  tribunalde  commercô  du  Ueu,  ou» 

^  dçfaul,  auijugedepjuxduçantont 

Si  le  navire  relâche  dans  un  port  étranger,  U 
^éçlar^tÎQudu  c»pitain,e^estfeiteau  conaul  ou  yîce- 
^onsul  de  France»  ou ,  à  défaut,  au  magi^tr^t  du 
''«a.  ^j^Voy^Zt  ^t.  ^^4^5  du  Code,  et  urL  6^,  titre 
^es  rappçrfs,,  4e,  (''Qrdonnançe  de  la  marine  ) , 

I^'Ordonnanee:  de  la  marine  ex^eait  d'ailleurs 
^ue  le  c^apitaine  repx^seutâtjson  pw^^'.  Le  nouveau 
Code  pi'en  parle  pçint  \  mais  il  fau^t  dire,»  avec  Ya- 
Un,  (ju'Qutj:e  les  autres  pièces,  de  bprd,  l?i  rçpré- 
^etttatîon  du  congé  est  nécessaire  aussi  en  cas  de 
^éolaration  de  relâche,  con^me  dam  le  rapport 
<l 'arrivée  au  lieu  de  la  destination.,  sans  <juflî.  }c 
Navire  pourrait  être  arrêté  cQPWoe  corsaire  ou  pi- 
'^^Xt,   •.;.••  •    . . 

Le  devoir  du  capitaine  est  de  se  rendre  au  lieu 
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de  sa  destination ,  le  plus  tôt  et  le  plus  sûrement 
qu'il  est  possible.  Il  est  obligé  de  suivre  le  droit 
chemin,  et  de  faire  voile  rectâ  navigatione,  comme 
dit  la  loi  'jjC.de  navieulariis^  sans  ^u'il  lui  soit 
permis  de  s'écarter  sans  nécessité. 

Cette  règle  générale  est  d'ailleurs  établie  par  le 
Consulat  de  la  mer,  ch.  99, 1 07  et  â  19;  par  Te  Drpit 
anséatique,  tit.  3,  art.  i&.^  et  par  l'Ordonnance 
de  Wisbuy,  art.  53. 

L'art.  24  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre  da 
capitaine,  défend  mêrne  aux >n«if{n?s^'^oùs  peiné  de 
putiition  exemplaire^  d'entrtf'sàfïs  tïécèmté  dans 
aucun  havre  étranger,  et  en  cas  qu*îïs  y  fussent 
poussés  par  là  tempêté  ôti'chassés  ^ar  les  jrtràtes,  ils 
seront  tenus  d'en  piartîr  et  dé- faire  voilé  au  jprénfiîer 
tems  propre.  ;<    1    .  ; 

«  €11  des  principaux  dêvdirfe  dii  '  câpitamè  ou 
»  maîtrê ,  dît  son  célèbre  tommentateùr ,  étant 
»  dé  faire  le  voyage  â  droiture ,  il  prévarique  ,sTl 
»  fait  fausse  route ,  ou  feî  autrement  il  âlloDge  son 
»  voyage ,  en  entrant  sans  nécessité  dans  quélqlie 
»'port ,  même  du  royaume ,  quoique  sur  sa  route. 
»  A  plus  forte  raison  est-il  coupable,  s'il  entre  aûâçî 
»  sans  nécessité  dans  un  havre  étranger ,  soît  adii 
»  ou  ennemi.  Il  se  rend  même  suspect  par  là  de 
»  quelque  mauvais  dessein  ou  commerce  fraudu- 
»  leux  ;  et  c'est  pour  cela  sans  doute  que  cet  article 
t  veut  qu'il  soit  puni  exemplairement.  Ce  qui  s*eâ- 
»  tend ,  outre  les  dommages  et  intérêts ,  de  la  prî- 
»  vation  ou  suspension  de  son  emploi,  sauf  les  cîc- 
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1  constances  qui  peuvent  lui  faire  infliger  une  peine 
>  plus  grande,  t 

Le  capitaine  ou  maître  ne  doit  donc  relâcher 
dans  aucun  port,  sans  y  être  absolument  forcé, 
sans  cause  juste  et  raisonnable  ;  autrement,  il  est 
réputé  faire  fausse  route ,  et  il  s'expose  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  l'armateur  et  les  char- 
geurs ,  et  même  à  perdre  l'assurance ,  s'il  n'a ,  de 
la  part  des  assureurs,  la  permission  indéfinie  de 
faire  telles  échelles  qu'il  trouvera  convenable.  Mal- 
heureusement,  et  nous  devons  le  faire  observer 
aujourd'hui ,  comme  Valin  le  faisait  remarquer  de 
son  tems,  les  prétextes  ne  manquent  jamais  aux 
capitaines  pour  relâcher,  et  presque  toujours  cela 
tient  lieu  de  raisons. 

Cependant,  comme  le  capitaine  échappe  à  cette 
responsabilité ,  quand  il  n'y  a  pas  faute  de  sa  part, 
et  que  la  relâche  a  été  forcée ,  il  doit  être  nécessai- 
rement obligé  de  déclarer  les  causes  de  sa  relâche 
devant  la  première  autorité  compétente  qu'il  ren- 
contre dans  le  port  où  il  aborde ,  afin  que  les  faits 
étant  en  quelque  sorte  vérifiés  sur  le»  lieux ,  on 
puisse ,  à  son  retour ,  porter  un  jugement  plus  as- 
suré de  sa  conduite. 

Cette  déclaration  du  capitaine  est  due  par  le  seul 
fait  de  l'arrivée  et  de  l'ancre  jetée  dans  la  rade, 
quelque  peu  de  tems  que  le  navire  y  reste  ;  et  la 
première  obligation  que  le  capitaine  ait  à  remplir, 
c'est  de  faire  de  suite,  et  sans  aucun  retard ,  le  rap- 
port des  causes  de  sa  relâche. 

T.  n.  9 
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Qtk)îque  ce  rapport  ne  soft  pas  de  la  batore  de 
telui  prescrit  par  Tart.  2^2  ;  qu'il  ne  doîvte  conte" 
ûir  ({né  la  réliâctte ,  et  qiïcpar  conséquéntil  né  soL 
pié  ^  é11étfd\ï,  cependafnt  îé  càpitainie  n^ew  est  pa. 
moîM  oblïgé  de  décteret  te  nom  dfe  son  nayire 
son  pori!  et  son  chargement  t  te  Kieu  d'où  îî  Tien 
et  celui  où  il  râ  ;  te  te'ms  de  son  départ ,  et  ce  qTi'jB 
a  vu  de  réiïrtiT<5fù'aWe  dârhr  sd  »ottte ,  sur^tgut  eâ 
tems  de  guerre ,  et  s^il'  en  est  requis. 

Le  nouveau  Code ,  coùime  FOrdonnancè  de  la 
marine  >  rié  dît  point  daifâ  quel  tems  cette  décla*- 
ratioû»  de  reïâché  doit  être  faite;  mâis^  htns  devons 
déeidter,  a>ec  Yalin  ^  qtie  cela  doit  être  suppWé'paï 
Tartiéle  de  la  Uï  (  art,  2/^2  )  >  qui  étabKt  le  prin** 
cipe  général  que  tout  capitaine  quf  aborde  dati^ 
unj^ort  e^  tenti'  dte  faire  son  rapport  dkus  ks^ihgt* 
(juatte  keûrHàt  son  arrivéte  j  et,  en  con^éqtieUce^ 
il  fàiit  dire  que  6'ést  danis  les  i^itigt-quatre'  hetirà 
au*  plus^  tard  que  la  décliiralîon  dfe  rélâche^doiï  êtfe 
faite;  —  {^VayezrKatinj  sttr  Part  6\,  titre  deiré^ 
ports  )  • 

t'art  241  du  nouveau  Code  pose  là  làême  règft 
dfe  éondiiite  <pié  Fart;  4S  titt^  dfes  rapports ,  & 
rOrdonnance  de  la  marine*  Cominc  Fart-  4  ^^f^' 
sait ,  Fart,  2^2  régît  tous  les  cas  prévus  par  les  ar- 
licleô  subséquensi  II  est  toujours  entendu  >  pài 
suite  de  Famécédënt,  que  tout  rappor^dbît  ête^ 
fait  au  moins  dkrfs  lès  vingt -quatte  heures^  - 
(  f^oyez  ta  section  suivante  ). 
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SECTION   XXIV. 

I    Du  Rapport  du  Capitaine;  €n  cas  de 

naufra^e^ 

C'ifi^  tu^-lo'at  6i^  cas  d«  lyaufirage  tpie  le  rapport 
du  capifàîDe  est  de  li  pius  grande  néoes^é  ^  et 
^^  é6it  être  feit  sa  As  auculn  retard.  En  effet  »  les 
tâpitaiiiés  dé  ûarires  sont  des  yoituriers  miarttimes  : 
i^e titrée  Ils  S(yât  dépositaires  nécessaires  de  la 
fcrfuM  {yàbKqfue.  Le'  tran^ort  qu'ils  en  fént  les 
expose,  eax,  leufrséifâipages,  leurs  n&yirês  et  leurs 
<^argaisoAâ ,  à  des  éyènfemens  pitis  ^ti  inoins  cota- 
^râSè^  qui,  par  tetn^  cause  ou  leur  naf ureVpro- 
didsenf  déë  effets  dilférens  à  Fégard  des  intéf essés 
âii  navire  et  à  k  cargaison. 

De  là ,  tfn  doit  pressentir  la  nééessité  indîspe»- 
6ai)lef  de  lai  paitt  des  capitaines ,  de  constater  $aM 
^mm  têtard  les  aocîdens  qui  leur  su!rviennent,  de 
désigner  les  lieux  où  ils  les  ont  éprouvés  r  d'indi- 
quer les  causés  de  ces  accidens ,  de  rendre  coHi|»te 
<ie  là  conduite  q^ùi'iy  ont  tentre  à  cette  occasion  » 
^  de  £airé  connaître  lés  (ïoiïixnages  vis3>lei^  qui  ea- 
-^nf  résistés. 

De  ïà ,  on  doit  encore  j^ressentîr  combien  il  est 
essentiel  que  les  rapports  des  capitaine^  soiéJit  faittf 
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au  moment  du  naufrage,  au  premier  endroit  où  Ton 
aborde,  et  devant  la  première  autorité  qui  se  trouvé 
sur  les  lieux ,  afin  de  saisir  la  vérité  dans  son  pre- 
mier jet,  et  de  ne  pas  laisser  à  la  mauvaise  foi  et 
à  la  fraude  le  tems  d'ajuster  un  rapport;  car  c'est: 
sur  ces  rapports  vérifiés  que  se  règlent  les  droits  et 
les  risques  de  tous  les  intéressés. 

La  loi  2 ,  C  de  naufragiigy  dit  que  le  capitaino 
qui  a  souffert  un  sinistre ,  doit  se  hâter  de  se  pré— 
senter  devant  le  juge  du  lieu  :  Adiré  festinet. 

«Les  maîtres  de  navire  et  autres  mariniers  qaî 
»  ont  fait  naufrage ,  observe  Cleirac ,  sont  obligés 
»  par  les  lois  de  la  mer  de  faire  attestation  judî^ 
»  ciaire  de  tout  ce  qui  leur  est  arrivé  ;  et  ce ,  au 
»  premier  port  qu  ils  descendent  i^^  {Voyez  Cleirac, 
Jurisdietion  de  la  marine ,  art.  i5  ). 

Il  est  vrai  de  dire  que  quelques  auteurs  ont  in- 
terprété à  leur  manière  le  titre  du  Code  de  naufra- 
giisj  et  prétendent  que  le  capitaine  doit  prouver , 
dans  l'espace  d'un  an,  le  naufrage  qu'il  allègue; 
et  que ,  suivant  la  distance  des  lieux ,  on  lui*  ac- 
corde un  délai  de  deux  années  pour  faire  cette 
preuve.  C'est  la  doctrine  de  Godefroi  et  de  Vinnius, 
ad  leg.  2  et  5. 

De  son  côté ,  Cas'a  Régis  <lit  que ,  dans  l'année , 
la  preuve  du  naufrage  doit  être  rapportée  pardevant 
le  jugp  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre  ;  et  qu'en- 
suite, successive^  on  sl  deux  ans  pour  s'adresser  ai^ 
jïBge  ordinaire ,  devant  lequel  Ja  cause  sera  discu* 
tée  en  due  forme. 
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CQHÎnus  et  Pérésîus ,  n*.  8 ,  soutiennent  que  sî 
h  cause  du  naufrage  est  traitée  sommairement , 
elle  doit  être  terminée  dans  une  année;  mais  que, 
s'il  y  a  des  contestations,  le  délai  sera  de  deux  ans. 
Mais  disons ,  avec  Emérigon ,  que ,  quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  diverses  interprétations,  elles  n'ont  au- 
cun rapport  à  nos  usages ,  et  qu'il  est  certain  que 
le  capitaine  dont  le  navire  a  naufragé  doit ,  le  plu- 
tôt possible ,  faire  son  rapport ,  adiré  festinet.  Te- 
nons-nous à  la  manière  dont  ce  célèbre  juriscon- 
sulte a  expliqué  la  loi  2,  C.  de  na,ufragiisy  cqmme 
la  plus  juste  et  la  plus  raisonnable,  et  de  laquelle 
il  résulte  que  le  capitaine  doit  se  hâter  de  se  pré- 
senter devant  le  Juge  du  lieu^  et  que  l'espace  d'une 
aoûée  accordée  par  là  loi ,  ne  regarde  que  le  délai 
dans  lequel  le  préfet  devait  porter  son  jugement, 
en  cas  de  débats  sur  la  vérité  ou  la  cause  du  nau- 
frage. —  (  Voyez  Emérigon  y  t.  2^  p.  84  et  ^6). 
Le  législateur  de  1 68 1 ,  et  celui  du  nouveau  Code, 
convaincus  des  abus  qu'entraînerait  une  doctrine 
aussi  relâchée  que  celle  professée  par  ces  divers 
auteurs,  et  sentant  combien  elle  serait  funeste  aux 
assureurs  et  aux  intéressés  au  navire ,  ont  établi 
un  système  de  précaution  et  de  conservation  dont 
on  ne  saurait  aujourd'hui  s'écarter»  Il  n'est  plus 
permis  de  donnera  l'arbitraire,  m*  de  violer  les 
règles  et  les  formes  prescrites  ;  les  intérêts  du  com«- 
merce  maritime  sont  dans  leur  rigoureuse  et  stricte 
-exécution  :  hors  de  là ,  tout  est  compromis  y  tout 
est  danger- 


l  I^*OrnîoaqwP«  de  h  iparîne  yeut  /(jue  tout  rq^ 
port  /soit  fait  d?i»si  1^$  ?îngt-quatre  heures  de  l^ap- 
rivée  (art.  sfjs  titre  dp^  fiQn^uUj  et  art.  4#  titre  de$ 
rapports).  C'est  pourquoi ,  par  l>rt.  lo  suivapttJ^ 
greffes  doivent  être  ouyiert^  en  tout  tems* 

Les  lettres-patentes  d^i  lo  janvier  1770,  art.  5, 
renient  que  «  le;s  rapports  des  capitaines  soient 
»  reçus  sam  remise ^  mSme  ips  jours  defêtiBs,  3PUS  le^ 
»  pBines  portées  par  les  Ordonp^flces^  » 

Enfin  ^  Tart.  246  du  Code  de  çomnxerice  porte 
que  «,1e  capitaine  qui  a  fait  i^aufjpage ,  et  qi^  s'est 
f  sauvé  seul  ou  ayec  partie  de.  son  équipage ,  esf 
»  fenci  de  se  présenter  £f^t)an{  le  jugedif,  lieu,  ou  i 
»  défaut  de  juge  9  devant  u^e  autre  autorité  civile» 
9  d'y  faire  son  rapport ,  de  le  faire  vérifier  par  ceux 
I  de  son  équipage  qui  se  seraient  sauvés,  et  se  trou-^ 
»  veraient  avec  lui ,  et  d'en  lever  expédition.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  ici  que  ce  soit  devant  le 
président  du  tribunal  de  coiyin^erce ,  ou  à  son  dé- 
faut, devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement,^ 
et  à  ^étranger,  devant  le  consul  ou  vica-consult 
comme  pour  les  rapports  ordinair/es  ;  le  capitaine, 
naufragé  doit  s'adresser  à  la  première  autorité  du- 
lieu,  soit  française,  soit  étrangère,  au  maire  mêm^ 
nu  à  son  adjoint ,  parce  que  le  cas  est  urgent. . 

Il  est  en  effet  urgent  queTautorité  du,  lieu  soit 
avertie  par  la  déclaration  du  capitaine ,  parcequç 
cette  autorité  remplaçant,  pour  cet  objet,  Tan*-. 
i?îenne  amirauté,  doit,  suivant  l'art.  6  du  tît.  9  de 
l'Ordonnance  de  la  marine,  qui  n'est  point  abrogé. 
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^  readre  de  suite  sur  le  lieu  du  naufirage  ^  pour 
laire  travailler  à  sauyer  le$  effets  et  març^ndU^  » 
faire  iuyentaire,  se  saisir  des  chartes-pajrties  et  au* 
trespapiers,  faijre  cesser  le  pillage  et  tout  .4.ésQrdre^ 
reeeiroir  les  déclaratlQus  de  l'équipage ,  et  dresser 
procèsrvedbal  de  l'état  du  navire ,  et  enfin ,  pour 
prendre  tous  les  renseigneçiens  nécessaires^  pour 
Recouvrir  et  constater  la  cause  du  naufrage. 

On  sent  facilement  <|ue  si  le  capitaine  n'était 
pas  tenu  de  faire  sa  déclaration  deyant  l'autorité 
locale,  sitôt  qull  a  miç  pied  à  terre,  et  même  ayant 
ie$  yii^gt-quatre  heurea,  s'il  est  possible  ;  s^il  pou- 
vait impunément  ne  remplir  ce  deyoir  quç  plu^ 
aeurs  jours  après ,.  et  devant  une  autorité  éloî- 
gaée  ;  on  sent^  disons-nous,  que  le  but  4e  la  loi  ne 
serait  point  r^xipli  ;  qu'il  serait  jpipassible  de  dojQ^ 
Ber  des  secours  à  teips  >  de  vdUer  à  Ja  conserva- 
lion  de  la  cargaision  et  des  marchandises  sauvées  » 
et  dur-tout  de  pouvoir  connaître  , et  constater  les 
véritables  causes  dji  sinistre.  Il  serait  impossible  de 
découvrir  si  le  nau&age  est  forcé'  ou  vo^pntairçi  i 
et  malheureusement  on  n'a  vu  que  trop  d'exem-- 
pies  de  la  dernière  espèce  !  "^putes  les  traces  de  la 
fraude ,  même  la  plus  grossière  ^auraient  le  tem& 
de  s'évanouir^ 

Ainsi  disparaîtrait  cette  boussole  qu| ,  daps  tous 
tes  tems  ^  a  guidé  les  tribunaux  da^  jie  |ugewent 
des  assurances  ,  dans  le  réglepient  des  avajries  ^^ 
dans  la  décision  de  toutes  les  coçkte$4:atio,na  mari-^ 
times ,  la  seule  garantie  de  tous  les  intéressés. 
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Il  ne  faut  donc  pas ,  d'après  ces  principes , 
mettre  rigoureusement  ceux  qui  ont  dicté  Ta 
de  la  Cour  de  cassation,  du  !•'.  septembre  i8 
rendu  contre  Tavis  de  M.  Tavocat  général  Jou 
en  faveur  du  sieur  Thomazeàu ,  négociant  à  Sa 
Malo ,  et  armateur  d\i  sloop  le  Calvados ,  ch 
dé  sel  pour  le  Havre.  Ce  bâtiment,  capitaine 
pey ,  était  assuré  ;  il  fait  naufrage  sur  la  côt< 
BarfleuTj  à  l'endroit  de  Roubarré^  le  3o  jan^ 
Loin  d'en  faire  son  rapport  à  la  première  aut< 
civile  ,  juge  de  paix ,  înaire  ou  adjoint  de  la  c 
mune ,  comme  lé  lui  prescrivait  l'art.  246  du  C< 
le  capitaine  se  rend  à  ValognCy  à  la  distance  d« 
à  sept  lieues  de  là ,  où  il  ne  fait  encore  son  rap 
que  le  8  février  suivant,  c'est-à-dire  le  neuvième  ; 
après  le  sinistre.  Il  était  impossible  alors  de  p 
voir  constater  les  véritables  causes  du  naufra 
et  de  découvrir  s'il  était  forcé  ou  volontaire.  1 
avait  pu  disparaître ,  pendant  cet  espace  de  tei 
d'autant  plus  que  la  cargaison  était  en  sel ,  et 
les  juges  de  Valogne  ne  se  sont  point  transpor 
et  ne  se  seraient  point  transportés  à  tems  sur 
lieux.  La  conduite  du  capitaine  ne  pouvait  qu'i 
condamnée  par  les  tribunaux.  Aussi  la  Cour  d 
pel  de  Rennes  avait-elle  admis  les  réclamati 
des  assureurs. 

Le  premier  motif  de  cassation  paraît  avoir 
fondé ,  de  la  part  de  la  Cour  suprême ,  sur  ce 
l'art.  246  ne  porte  point  qu'en  pareil  cas  le  rapj 
du  capitaine  doive  être  fait  dans,  les  vingt-qu; 
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heures.  Mais  est-ce  que  la  loi  ne  pose  pas,  en  thèse 
générale ,  dans  Tart,  242 ,  que  les  capitaines  doi- 
ventfaire  leurs  rappprtsdanslesren^-^^aarreA^Mr^s? 
Cet  article  formel  commande  tous  les  articles  sui- 
yans,qui  n'en  sont  que  les  corollaires ,  et  dont  les 
?|  différentes  dispositions  désignent  seulement,  et  la 
manière  dont  chaque  rapport  doit  être  fait,  et  le 
magistrat  par  lequel  il  sera  reçu,  suivant  les  divers 
cas  dans  lesquels  les  capitaines  se  trouvent ,  et  la 
situation  des  ports  où  ils  abordent. 

Dans  les  cas  ordinaires,  en  France ,  le  rapport 
^st  fait  devant  le  président  du  tribunal  de  com- 
ttxerce,  ou,  à  défaut,  devant  le  juge  de  paix  de 
^arrondissement.  —  (Art.  2^2  et  243). 

Dans  un  port  étranger,  devant  le  consul  ou  vice- 
consul  de  France.  —  (  ArL  244)- 

A  défaut  de  consul,  devant  le  magistrat  du  lieu. 
""^  (-^rf.  245). 

Et  dans  le  cas  de  naufrage ,  comme  rien  n'est 
Î^Ius  urgent ,  le  capitaine  n'est  plus  astreint  à  aller 
trouver,  soit  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
^oit  le  juge  de  paix,  soit  enfin  le  consul  français , 
^e  qui  pourrait  demander  trop  de  tems  :  il  doit 
^'adresser  même  à  la  première  autorité  civile  de 
^'endroit ,  telle  qu'elle  soit ,  pour  la  mettre  à  lieu 
fie  donner  ou  faire  donner  sur-le-champ  des  se- 
cours qui  peuvent  empêcher  de  plus  grandes  per- 
tes^ en  faisant  travailler  sans  retard  au  sauvetage 
du  bâtiment  et  de  sa  cargaison  ;  d'en  constater 
l'état,  et  de  reconnaître  si  même  il  a  existé  des 
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marchandises  à  bord ,  et  sur-tout  de  découTrir  le 
Téritables  causes  du  sinistre  ;  de  s'assur.er  s'il  n'es 
point  arrivé  par  la  faute  ^  l'ignorance ,  Fimpérit 
ou  la  malversation  du  capitaine ,  .et  de  saisir»  en 
fin  9  pendant  qu'elles  existent  encore ,  les  preuvi 
qui  peuvent  mettie  les  intéressés ,  propriétaires  g 
assureurs ,  toujours  absens ,  toujours  éloignés , 
l'abri  de  la  supercherie ,  de  la  mauvaise  foi  ^ 
même  d'une  faute  dont  ils  ne  seraient  pas  pa 
sibles, 

La  précaution  <}e  la  loi^  d'autoriser  ici  le  pr 
mier  fonctionnaire  trouvé  jsur  les  lieux  à  recevc 
le  rapport  du  capitaine ,  annonce  bien  un, cas  d'à 
gence  qui  n'attend  pas  même  les  vingt-quatre  he 
res.  Comme  toute  déclaration  du  capitaine  de 
être  faite  au  moment  du  sinistre  pour  être  ef&cai 
et  certaine  5  le  législateur  a  (Jonné  des  pouvoirs  pli 
étendus  pour  recevoir  cette  déclaration  ;  c'est-i 
dire  que  la  faculté  de  la  recevoir  n'est  plus  res 
treinte  alors  à  tels  fonctionnaires  publics  ;  tous  od 
le  droit  de  la  recevoir  en  cas  de  naufrage,  parc 
qu'elle  est  urgente  et  qu'elle  doit  être  faite  sur-Je 
champ*. 

D'ailleurs,  disons4e  avec  M.  Locré,  l'art.  24 
complète  le  système  de  précaution  établi  par  le 
articles  précédens ,  depuis  et  compris  l'art  24^*- 
(  Voyez  Esprit  du  Code  de  commerce  ). 

L'arrêt  de  cassation  se  fonde ,  d'un  autre  côté 
sur  ce  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  porte  que 
laute  au  capitaine  naufragé  d'avoir  fait  sa  déclara 
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tîofî  daos  les  vingt-quatre  heure»,  les  assurés  soient 
privés  de  leurs  actions  contre  les  assureurs.  Mai$ 
s'est  r  ce  pas  la  suite  de  rine^^eution  des  obliga*^ 
tions  du  capitaine ,  qui  est  figourausepoent  tenu  de 
faire  le  rapport  de  son  naufrage  à  Tautorité  dulieu? 
Le  capitaine  est  garant  de  ses  foutes»  mêmelégèresjt 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge  9  aux  termes  des 
art.  221  et  22^2  du  Code;  et  en  le  soumettant  à 
eette  responsabilité ,  la  loi  ne  fait  qu'appliquer  le& 
principes  du  droit  coaunun  sur  les  (^ligations  du 
mandataire  salarié  et  du  coxnmissiopnaire  pour  lea, 
transports. 

Mais  en  même  tems  que  le  capitaine  est  respon•^ 
lable  y  le  propriétaire ,  Tarmateur  du  navire  9  ^^^  ^ 
ipntour  responsable  des  faits  du  jçapitaine,  d'après 
Tart.  fi  16  du  Code.  Or,  4ans  l'espèce,  le  sieur 
TKomazeau ,  propriétaire  et  assuré ,  ne  pouvait 
dQnc  avoij:  d'action  contre  les  assureurs ,  qui  ar- 
gumentaient de  19^  conduite  plus  que  suspecte  des 
$on  capitaine ,  et  qui  disaient  :  Rien  n'a  pu  l'emn 
pêcher  de  se  présenter  devant  l'autorité  du  lieu  y 
au  contraire ,  rien  ne  peut  justifier  le  retard  de. 
neuf  Jours  qu'il  a  mis  à  faire  son  rapport ,  et  sur-^ 
tout  la  précaution  affectée  de  le  faire  devant  une, 
autorité  éloignée  y  à  sept  lieues  de  là.  Sa  responsa-^ 
bilitë  ne.cesse,  suivant  Tart.  23o,  que  par  la  preuve, 
d'obstacles  de  force  majeure;  c'est-»à«-dire ,  qu'en, 
prouvant  l'existence  d'un  naufrage  forcé  ;  et  cette, 
preuve,  ici 9  devait  être  faite  de  sa  p.a]:;t  dans, les. 


'(i4oy 

formes  împériieusement  prescrites  par  les  art.  24^^ 
343,  244»  ^5  et  246?  dont  Tensemble  établît  dan 
son  véritable  point  de  vue ,  d'après  la  loi  nouvelle 
le  système  général  d'une  démonstration  non  équi 
voque  et  légale  dans  cette  matière ,  et  fait  dispa 
raître  tous  les  doutes  et  les  difficultés  de  Targumen.  — 
tation. 

Si  le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  ne  remplit  pas3 
les  formalités  commandées  par  la  loi,  U  est  pa:^ 
cela  même  réputé  en  faute  :  Ex  quâ  omissione  ao — 
tùs  solitiy  facilis  et  neeessariij  oritur  suspicio  et  prc^-^ 
sumptio^  qubd  prœtensum  damnum  navis  non  acc£^ 
derit  ex  dicta  causa.  —  (  Voyez  Casa  Régis  j  Dis-^ 
cours  i^2y  n*.  11  ). 

Dans  ce  cas ,  les  assureurs  n'ont  rien  à  prouver  ; 
il  leur  suffit  d'argumenter  de  la  conduite  illégale 
du  capitaine,  qui  n'a  point  instruit  l'autorité  dti 
lieu  sans  doute  pour  cause  à  lui  connue.  <]l'est  vé- 
ritablement ici  le  moment  de  dire ,  avec  Valin  9 
comme  nous  l'avons  observé  à  la.sect.  2^ ,  que  /<? 
défaut  de  rapport  du  capitaine. ne  peut  être  réparé; 
c'est  le  lieu  d'argumenter  de  l'arrêt  du  Parlement 
d'Aix  cité  par  ce  célèbre  eommentate^ur ,  qui,  faute 
de  rapport  de  la  part  du  capitaine ,  débouta  les  as- 
surés de  leurs  actions  envers  les  assureurs ,  ainsi 
que  d'une  sentence  rendue  par  l'anairauté  de  Marr 
seille,  le  2']  mai  1762  ,  rapportée  par  Emérîgon , 
t-  2  y  p.  101 ,  laquelle  condamne  un  capitaine  à 
payer  la  somme  reçue  à  la  grosse ,  faute  d'avoir 
fait  5on  rapport  dans  l'endroit  indiqué  par  la  Joi 
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.  ^ous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  observa- 
tions ,  qu'on  pourrait  accuser  de  critiques  dépla- 
cées, d'autant  plus  que  nous  sommes  pénétré  de 
respect  pour  l'autorité  que  nous  combattons;  nous 
ajouterons  seulement  qu'il  est  si  important  que  le 
rapport  du  capitaine,  en  cas  de  naufrage^  soit 
fait  de  suite ^  devant  le  premier  fonctionnaire  qui 
se  trouve  sur  les  lieux ,  que  ce  rapport  doit  être  en 
même.tems  vérifié  par  les  gens  de  son  équipage 
qui  se  seraient  sauvés. 

Ici,  cette  vérification  est  en  quelque  sorte  forcée 

et  indispensable ,  suivant  les  art,  2^6  et  247  ;  ce 

qui  rentre  dans  la  disposition  de  l'Ordonnance  de 

^^  marine ,  art.  6,  titre  du  naufrage,  qui  veut  que 

*e  magistrat  qui  descend  sur  les  lieux  du  sinistre 

^^çoîve  la  déclaration  des  gens  de  l'équipage. 

Non  seulement  le  magistrat  reçoit  la  déclaration 
^es  gens  de  l'équipage;  il  doit  même ,  d'après  le 
Nouveau  Code ,  les  interroger ,  ainsi  que  les  pas- 
sagers ,  s'il  est  possible ,  sans  préjudice  des  autro* 
preuves  ;  parce  que ,  comme  le  dit  la  loi  3 ,  C.  de^ 
naufragiisy  un  magistrat  intelligent  et  attentif  saura 
si  bien  interroger  et  examiner  ces  témoins  ;  il  leur 
fera  si  bien  expliquer  toutes  les  circonstances  du 
sinistre ,  qu'il  fera  triompher  la  vérité  :  Veritatem 
h  latebris  suis  exigere  débet.  Il  ne  laissera  rien  à  dé- 
lirer dans  cette  espèce  d'enquête,  qui  sert  de  titre 
aux  parties  intéressées. 

D'un  autre  côté ,  il  est  si  important  que  le  rap- 
port du  capitaine  soit  fait  de  suite  et  sur  les  lieux. 
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ijull  n'f  2L  ffas  i'^atrtrt  ifâôy^»  de  itiéftrô  ïé  magi 
trat  à  nïêttlé  dé  préviâté  YèfèûtititrÉt  ^ttt  lé  fait ,  < 
de  »'a9€fi!tf er  d$  l6  ûàuféafgé  ésl  fo¥èé  eu  yé\tùnt«ii 
^'il  y  a  ttolvc^ifsaâcm  cm  foaté  du  càpitâiiîï^. 

Dans  ce  dérnéet  cas  ^  e^é«-^*-dîre  si  le  «ifâgistîra 
s'aperçôît  (jfiï'H  y  a  maïvèrsattîon^  et  cpit  le*  nài^ 
frage  est  vofofetaSi*  «1  frâudiilett*,  fl  doit  s'aàte-^ 
ter  dtï  capîtafrûe ,  ded  li!€l3iûiés<^  diuf  tat^deàu  (ft 
des  maTchandîses ,  catyfo]?jtnéœ«erit  à  Tari*  1 8  dà 
titre  des  naufrages^  de  rOrdoAîiatitee'de  lam^tiny^ 

*  Daiîis  ïé  câs^  du  i!ifâti*fra^  vôlontaïre  et  frafudu- 
»  leux,  fit  Yalrû  sur  cet  airtîéle,  vùtttÈàXi  e'èÉtlk 
*  u«r  crime  atiqtiéf  tatit  Téîçuîpajgè  fjiétft  avôîïpaf- 
T»  tîcîpé  5  lïiêBàte  Fariwlâlteui' ,  il  est'  Naturel  que  les 
»  otftcîei^s'  de  Faïfiîratrté  s- asàûtén*  to\i*  à  ïaf  fois 
»  des  &dttimès>  du  Vaisseau ,  et  été  ûiarcbai^- 
•»  ses.  * 

MaiiïtctaaiW^  côttirteM:  séi*àtt-il  poissîfele  de  con- 
tiaîlire  fes  Yéritabies  càùlsés'  du  sîhisttfe  ?  CoÉâ?ûicnt 
f e  ma^Isllfat  j^ourraîft-îl  siaisî*  au  iti)6métaf  opportûû 
ies  îàditeës' de  laf  fratide,  si  le  ci^itâiiHe  peutîmpù- 
Bémetit  ne'  pt^ut  faite  de  i^âpport ,  ou'  le  faite  à 
|)la'siiÈM!irs^  jbtits^  di6  là ,  et  devant  une  aiitotffé  élbi- 
gttée'  ?'  Cotolïrëût  fe  loi  à'é!*é<îutërait-elliè  ? 

ialôi  dirait  au  eapitàine:  Vôus^^tes  îmiE)^i*îeu'-^ 
«euient  ltettu\,  cti  t^s'  tïe  natiflrage ,  de  faîte'  votre 
ra-ppott  au  premier  toa'gfetirat  d\i  Beu  ;  et  lies'  tiSbu- 
tiaux  répondraient,  avec  le  capitaine  :  lï  suffit  que 
ce  rapport  soit  fait  ri'ittipotte  daHs'  qtiel  délai ,  ni 
^de^ant  quelle  autorité  f  il  peut^tre  fait  à  sept 


tieueâ  3e  là  9  et  au  bout  de  neuf  jours  y  et  même 
tf  un  mois  ou  deux  moî« ,  etc. 

Quel  fuOTste  et  dangértux  système!.**  Autant 
tai/dtàit  a(fi!n^{t]^e  la  théorie  des  auteui^»  qui,  iater^ 
prêtant  la  lof  2 ,  C*  denaufragtig,  accordent  ^ux 
an$  au  capitaine  poui*  prouver  le  sinistre.  Un  tel 
syâtéme  serait  sans  doute  encourageant  pour  la 
fraude  et  bien  arantageux  aux  capitaines  de  mam-* 
vaige  foi  ;  tuais  il  porte^a^h  un  coup  mortel  au  corn-* 
ttilerce  inatitime. 

Éû  un  mot  )  la  M  prescrit  un  dcTcrtr  à  remplir 

aux  capitaines  naufrsgis.  La  loi  commfande ,  et 

c'est  pour  être  exécutée  :  autrement ,  ce  ht  serait 

plus  qu'un  chiffon  sotimfs  à  rarbîtrafre  du  capi- 

*a&fe  tï  deô  juges  quî  pronT}ncent  sur  sa  coifchiite* 

Ce  ne  sont  point  ici  de  simples  règles  de  dfeci^ 

pKae  nautique  ;  tout  ce  qui  tient  à  cette  dî^ipHne 

^  été  réservé  pour  une  loi  spéciale ,  et  n'a  point 

entré  dans  les  dispositions  du  nouveau  Codte ,  qui 

De  sonï  pas  de  pure  démonstration-  La  loi  nx)uvelle 

û  ordonne  pas  en  vain  ;  et  en  cas  de  naufrage  sur* 

tout,  tout  est  de  rigueur,  ou  bien  ïe^  intérêts  de 

tous  sont  compromis,  et  te  capitaine  qui  ne  se 

conforme  pas  aux  dispositions  dîi  nouveau  Codé 

^8t  par  cela  même  en  faute  ;  il  est  suspect  aux  yeux 

delà  justice  et  condamnable  p«fr  elle-,  jusqu'à  ce 

qu'il  prouve  que  dbs  causes  de  force  m^jieure  Font 

empêché  de  remplir  ses  obligatiotitf.  H*  n'est  délié 

de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  qu'à  une  con»- 

dition  >  et  cettÇL condition  est  celle  d'exécutet  strie- 
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tement  les  dispositions  de  l'art.  ^46,  qui'luî  p^ 
donne  de  faire  son  rapport  sur-le-champ  et  deva  _ 
la  première  autorité  du  lieu  du  naufrage.  Il  fî 
qu'il  produise  son  rapport  devant  cette  autori 
ou  la  preuve  qu'il  en  a  été  empêché  par  force 
jeure  ;  sinon  ce  n'est  plus  qu'un  homme  que  - 
présomption  de  fraude  environne,  et  à  la,  foi  c3ij 
quel  on  ne  saurait  plus  croire.  ' 

Ici ,  la  loi  n'a  pas  besoin  de  prononcer  de  nul- 
lité ;  on  ne  peut  ajouter  de  croyance  à  des  dires ,  à 
des  allégations  réputées  mensongères  ;  enfin ,  à  un 
rapport  fait  en  contravention  au  Code  de  com- 
merce. On  dirait  toujours  et  avec  raison ,  au  caj»-* 
taine  prévaricateur  :  Votre  naufrage  est  vojontair© 
et  frauduleux,  ou  il  est  arrivé  par  votre  faute,  et 
vous  en  êtes  responsable,  puisque  vous  ne  vous  ête^ 
point  mis  en  devoir  de  faire,  constater  le  contraire, 
en  exécutant  les  dispositions  de  la  loi  :  l'affectation 
de  votre  part,  de  vous  soustraire  à  vos  obligations, 
prouve  assez  votre  supercherie  et  votre  mauvaise 
foi.  . 

Il  en  serait  autrement ,  sans  doute ,  si  le  capi- 
taine administrait  la  preuve  de  circonstances  impé- 
rieuses qui  l'auraient  empêché  défaire  son  rapport 
devant  l'autorité  du  lieu  et  au  moment  du  sinistre; 
comme  si ,  par  exemple ,  le  sinistre  arrivait  sur  des 
côtes  inhabitées  ;  si  le  capitaine  d'un  navire  qui 
fait  naufrage ,  se  sauvant  dans  sa  chaloupe ,  est 
pris  par  l'ennemi ,  ou  si  le  bâtiment  est  enlevé  par 
des  corsaires  ou  des  pirates.  Dans  ces  cas  et  mille 
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autres  de  cette  espèce ,  il  a  été  impossible  au  capi- 
taine de  se  conformer  à  la  loi  ;  il  y  a  force  majeure, 
et  Ton  doit  être  admis  à  prouver  le  sinistre.  C'est 
alors  l'application  des  décisions  rapportées  par 
Emérigon ,  à  l'endroit  ci-dessus  cité  ;  décisions  qui 
paraissent  toutes  avoir  eu  pour  bases  des  circons- 
tances de  force  majeure. 

En  effet ,  dans  la  première ,  c'est  un  capitaine 
Abeille,  commandant  le  navire  la  Vierge  de  la 
Garde ,  de  sortie  des  îles  françaises ,  qui  est  pris 
par  les  Anglais ,  et  conduit  en  Angleterre.  Il  ne 
pouvait  donner  connaissance  de  .son  malheur ,  si 
ce  n'est  en  écrivant  de  Plimouth  une  lettre  à  son 
armateur ,  contenant  l'histoire  du  sinistre ,  etc. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté  que  le 
capitaine  a  été  empêché  par  la  force  majeure ,  par 
^es  circonstances  impérieuses ,  de  faire  son  rap- 
port devant  les  autorités  que  la  loi  lui  indiqwe ,  et 
^elui  donne  point  impunément ,  il  devra ,  avec  les 
assurés ,  être  admis  à  faire  la  preuve  du  sinistre. 
'  Mais  de  quelle  manière  cette  preuve  sera-t-elle 
^ite? 

Nous  ne  saurions ,  à  cet  égard ,  admettre  la  doc- 
trine trop  commode  d'Émérigon ,  qui  semblerait 
^è  contenter  même  d'un  témoin  unique;  nous  de- 
vons suivre,  au  contraire,  celle  de  Casa  Régis  et 
^e  Targa ,  qui  est  plus  dans  les  intérêts  du  com- 
merce maritime.  Casa  Régis  soutient  que  les  assu- 
^8  doivent  prouver  d'une  manière  précise  j  far^ 
^^nelle  et  très-concluante ,  le  sinistre  qu'ils  allèguent 

T.  II.  10 
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— r  (  Voy,  Pi8C.\2,  n\  1 1  /  Diêc.  i5^  w*.  7;  Disc, 
et  i(^2j,^tc.) 

Targa^xige  nm  pr^uyf  Ugititm  et  concluante 
sjpî^tjre.  -T-  (  yoye:^.  Ql.  aS  ). 

Il  (Ç6t  da  tputç  ju^Uc6  9  ^n  effet  9  qu'on  soit  \ 
treiat  à  prouver  Je  sîpirtre ,  et  toutes  ses  circoi 
tances,  d'une  manière  si  palpable,  qu'elle  ne  puî 
laiis/^r  planer  le  moindre  soupçon  de  fraude  sui 
cpndMite  du  capitaine ,  qui  tieat  dans  ses  n>ain« 
fortune  de  tous  les  ipté^esf  es  au  uatire  et  à  la  c 
gaJsQp. 

L'art.  i8depAi5si|raiie^5  d'Anvers  porte:  t  Ce 
>  qui  a  h\X  assumer  e^t  t^nu  de  Térifier,  par  ceri 
»  cat,  atte/statiou  ou  témoins  de  bonne  foi,  lapei 
yi  et  qompter  par  le  menu  les  marcbandisçs  cb 
»  g4e.s  et  perduis  f» . 

y ar  Tart.  i?  du  ch.  3  du  Guidon  de  la  mer , 
»  doit  fourpir  ^'affe^t^thn  valable  de  la  perte 
»  prise ,  coptenant  rbeuw  et  le  jour  qu'elle  est  \ 
«  Tenue ,  si  fair§  se  peut,  » 

P'après  la  ki  ^»  C^^  4e  naufragm^  il  faut  < 

le  sinistre  soit  vérifié  par  témoins.  L'assertion  se 
dupapitaîpe  pe  pulfit  pa^  pouç  copjstater  la  per 

Propet  t^Hib{^  çvmtum*  ^ 

.  AU:  r^^te,  il  ft'^rt  pa^  dottteuit  qu'on  ne  1 

<îl}ligé  d§  prouver  le  sipistrô  qu'où  aûèguc  ;  et 
ea^^ert^lp  qu'eu  eette  matière  on  ne  doivç  pa3 1 
jours  ^'a^reter  a,uiJf  soleuQités  prescrites  pai 
di;fi^T^t  civil,  eepetidant,  comme  rien  n'est  si  c 
^mm?^  te  juèjiçe  i^m  rarHtrmre  de  l'Iiomme^ïl 


tles  règles  de  raison  et  d  équité ,  tirées  du  droit  des 
gens,  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter.  L'éta- 
l>lisseinent  de  la  preuve  du  sinistre ,  dans  notre 
lijpothèse ,  se  tire  des  circonstances  et  de  la  qua- 
lité du  fait;  et  quand  les  tribunaux  seront  bien 
convaincus  dfe  l'importance  de  leurs  décisions  pour 
le  commerce  maritime ,  ils  seront  très-circons- 
pects sur  les  pièces  probantes ,  et  sur  la  justifica- 
tion des  faits  du  naufrage  ;  ils  sauront ,  par  leur 
Sagacité,  faire  triompher  la  vérité  et  la  justice, 
«ans  s'arrêter  aux  subtilités  qui  ne  sont  que  trop 
souvent  employées  par  les  parties.  Quand  les  ju- 
ges, dit  Cleirac,  «  reconnaissent  de  l'affectation 
»  ou  de  l'artifice  aux  dépositions  des  témoins ,  sui- 
»  vant  ce  qui  est  remarqué  en  la  loi  3 ,  Z).  testibus, 
*  ils  ne  doivent  pas  s'y  arrêter,  mais  avoir  égard 
*aux  autres  argumeos  et  vraisemblances.  »  — 
(  Voyez  Chirac^  sur  le  chap.  8^  aux  notes  du  Gui- 
don de  la  mer). 

Cleirac,  loco  citato^  observe  aussi  que  jamais 
une  partie  n'est  admise  à  faire  preuve  sur  quelque 
fait ,  que  sa  partie  adverse  ne  puisse  faire  preuve 
contraire ,  L'art.  247  du  nouveau  Code  réserve  for- 
mellement cette  faculté  aux  parties.  Cette  preuve 
contraire  est  de  même  nature  que  la  preuve  di- 
recte ,  et  doit  être  déterminée  par  les  mêmes  prin- 
cipes et  les  mêmes  règles. 
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SECTION    XXV; 

De  lu  Vérification  des  Rapports  du 

Capitaine. 

Les  rapports  des  capitaines  doivent  non  seul^ 
ment  être  faits  dans  les  délais  prescrits  et  deyas 
les  autorités  compétentes ,  suivant  les  circonstaK: 
ces,  les  cas  et  les  lieux,  mais  ils  doivent  enco:J 
être  en  même  tems  vérifiés  devant  ces  mêmes  aiJ 
torités. 

«  Pour  vérifier  ces  rapports ,  porte  Tart.  247  ^ 
>  Code ,  le  juge  reçoit  Tinterrogatoire  des  gens  d» 
»  l'équipage,  et  s'il  est  possible  des  passagers,  san^ 
»  préjudice  des  autres  preuves.  » 

Cette  disposition  formelle  de  la  loi  fait  disparaî- 
tre les  divers  systèmes  des  auteurs ,  sur  la  manière 
dont  les  rapports  seraient  vérifiés.  Les  uns  se  con- 
tentaient d'un  seul  témoin ,  suivant  les  circons- 
tances ;  les  autres  voulaient  qu'on  entendît  de  pré- 
férence les  maîtres.  Ceux-ci  n'exigeaient  le  recours 
à  la  déposition  de  l'équipage  qu'au  défaut  de  tous 
autres  témoins  ;  enfin ,  Valin  assure  que  dans  Tu- 
sage  ,  on  se  contentait  de  l'attestation  donnée  pai 
deux  des  principaux  officiers. 

Mais ,  disons-le  avec  M.  Locré ,  sur  l'art.  2^7  , 
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cet  usage  ne  peut  plus  se  soutenir  auprès  de  la  dis.- 
position  de  la  loi  nouvelle ,  qui  suppose  tellement 
qu'on  portera  Tinformation  plus  loin  ,  qu'elle  veut 
qu'on  entende  même  les  passagers ,  s'il  est  possi- 
ble. L'Ordonnance  de  la  marine,  d'ailleurs,  se 
contentait  delà  déposition  des  gens  de  l'équipage., 
au  lieu  que  le  Code  de  commerce  se  sert  du  mot 
interrogatoire,  qui  impose  aux  magistrats  l'obliga- 
tion de  faire  à  chaque  individu  qui  certifie  le  rap- 
port du  capitaine ,  toutes  les  interpellations  qu'ils 
jugeront  nécessaires ,  dans  les  intérêts  de  la  jus- 
tice. Le  Code  veut  qu'en  pareille  matière ,  rien  ne 
gène  le  Mie  et  la  sage  activité  de  ceux  qui  reçoi- 
vent les  rapports  ;  il  veut  qu'ils  se  montrent  solertes 
^U(uitores,  suivant  l'expression  de  la  loi  3,  C.  de 
^^^^^ufragiis  y  et  qu'ils  ne  permettent  pas  que  la  vé- 
rité reste  captive ,  au  préjudice  des  personnes  dont 
*3i  fortune  leur  est  confiée, 

'  Nous  avons  dit  que  le  rapport  du  capitaine  de- 
vait être  vérifié  par  la  même  autorité  qui  l'a  reçu  ; 
^€la  est  évident  par  les  1.  ^  et  3 ,  C.  de  naufragiis  , 
^t  sur-tout  d'après  l'Esprit  du  nouveau  Code.  — 
(  Argument  tiré  de  fart.  246  )• 

Ce  serait  en  effet  une  procédure  monstrueuse , 
comme  l'observe  Émérigon ,  que  de  faire  son  rap- 
port (  ou  consulat  )  dans  un  endroit ,  et  de  pro- 
duire ses  témoins  dans  un  autre.  Il  n'y  aurait  que 
des  circonstances  de  force  majeure  qui  pourraient 
faire  tolérer  cette  manière  de  procéder  :  sans  ces 
circonstances  impérieuses ,  cette  manière  de  pro- 
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céder  rendrait  la  conduite  du  capitaine  plus  que- 
suspecte ,  et  par  cela  seul ,  les  tribunaux  ne  poui-^ 
raient  la  prendre  pour  base  de  leur  décision. 
Émérigon  cite  l'exemple  suÎTant  : 
«  Un  vaisseau  est  pris;  l'équipage  est  dispersé. 
Le  capitaine  fait  son  consulat  (  ou  rapport  )  dans^ 
le  premier  port  où  il  aborde ,  sans  pou:ïoir  le  faire 
yéiifier  par  personne.  Il  arrive  ensuite  à  Marseille; 
il  remet  au  greffe  son  consulat  non  vérifiié  ;  il  ap* 
prend  que  quelques-uns  de  ses  mariniers  se  trou» 
vent  à  Marseille  ;  il  les  appelé  à  Tamirauté ,  où  Ton 
reçoit  leur  déposition.  Ce  cas,  ajonte-t-il ^  s'est 
quelquefois  présenté  dans  la  guierrede  177&*  » 

H  j  avait  ici  circonstances  incontestables  de 
force  majeure  en  faveur  du  capitaine. 

Soiiis  l'ancienne  jurisprudence,  on  a  plus  d^une 
fois  agité  la  question  de  savoir  si  les  tiers  intéresséB 
ne  devaient  pas  être  appelés  loirs  de  la  vérification? 
On  distinguait  ^  et  l'on  disait  :  Si  les  parties  inté- 
ressées sont  présentes  sur  les  lieux ,  la  bonne  règle 
semble  vouloir  qu'on  les  appelé  paur  qu'elles  ^l^ 
le»t  k  ce  qui  s'opère.  Si ,  au  contraire ,  le  sinistre 
est  arrivé  à  l'étranger,  et  que  les  parties  intéressées 
soîeni:  absentes ,.  îi  n'est  pas  besoîn  de  les  appeler; 
et ,  dit  Cleirae ,  dans  ce  cas  y  «  la  présence  du  pK>- 
9  eureur  dm  roi  supplée ,  pour  garder  les  droits  desi 
»  absens.  »-  —  (  Fayez  Cleirae,  eh.  8  du  Guidmt 
det^mer)^ 

Cela  pouvait  avoir  lie»  alors ,  parce  que  les  ofB'* 
eier$:^defi(  aDwarautés  qui  existaient^  et  dont  le  pro- 
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cureur  du  roi  faisait  nombre,  pouvaient  seuU  pîO>* 
céder  à  la  vérification  des  rapports  :  au)out4*hui 
il  B*y  a  point  de  partie  publique  auprès  des  auto- 
rités compétentes  pour  ces  rérifications  5  et  d'ail- 
leurs toutes  ces  difficultés  ne  peuvent  plus  se  rcf- 
produire  âotis  Tempirè  du  nouveau  Code  ^  qui  ne 
parle  aucunement  de  la  présence  des  tieis  inté- 
ressés ,  et  ^ui  laisse  à  la  conscience  du  magistrat 
le  soin  de  veillef  aux  intérêts  de  toutes  les  parties, 
en  réservant  à  ces  dernières  la  preuve  de»  faits 
contraires. 

«  Lai  preuve  des  faits  contraires  ^  potte  Tart.  ^47» 
>  est  réservée  aux  parties.  » 

les  parties  intéressées  ont  donc  lé  droit  de;  eon- 

testei?  le  rapport  certifié  du  cafpîtaine;  nxaia  U  ean 

pitaine  a  aussi  la  faculté  de  l'àppuy-ef  des  pfo«Gès- 

^«rbaux  qu'il  aura  faits  à  bdrd,  et  qui  seront  «(ignés 

des  principaux  officiers  de  son  équipage  ^  c^  ifiêiiie 

"®  produire  toute  autre  preuve  et  de  faire^  de  soft 

c^té ,  entendre  des  téfiloins  ^  sans  préjudice  deé  au^ 

if'es  preuves^  ajoute  l'art-  «47;  ce  qui  s'éJritéttd  ha- 

*^éllemcnt  en  faveur  du  capitaine,  obsèrteVs^lin^ 

^^r  l'art.  7 ,  titre  des  rapports.  Alors,  dkû9  cette 

"Us^ontestation,  les  parties  doivent  être  préseiiles^ 

^^  dûment  appelées  lors  de  l'auditioft  des  têtooîns 

^^mme  en  matière  ordinaire. 

lorsque  le  rapport,  légaletxieiit  fait  et  vérifié^ 

^^  t  contesté  par  les  tiers  iïrtér^^sés  ^  cetix-ei  ne  sont 

ï^^s  obligés  de  s'in^rire  en  faux  contre  ce  rapport.. 

*^^imme  il.  n'est  qu'une  preuve  îuridîcfue  par  té*- 
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moins ,  il  peut  être  détruit  par  une  preuve  coti 
traire  résultant  ou  des  procès-verbaux  du  mêm 
capitaine,  ou  du  rapport  et  des  procès- verbau:i 
d'un  autre  capitaine ,  ou  de  la  déposition  d'autres 
témoins ,  ou  de  la  combinaison  de  certaines  cir- 
constances avérées,  qui  démontrent  la  fausseté 
des  faits  contenus  dans  les  rapports.  —  (  Voyiz 
Valin  y  sur  l'art.  8  ,  titre  des  rapports  ). 

Il  est  tellement  nécessaire  que  le  capitaine  fasse 
vérifier  son  rapport  d'après  les  formalités  prescrite» 
par  la  loi ,  qu'un  rapport  non  vérifié  n'est  point 
admis  à  la  déchargé  du  capitaine ,  et  ne  fait  point 
foi  en  justice.  «  Les  rapports  non  vérifiés ,  porte 
•  l'art.  247  déjà  cité ,  ne  sont  point  admis  à  la 
1  décharge  du  capitaine ,  et  ne  font  point  foi  en 
»  justice.  »  Ainsi ,  la  simple  déclaration  du  capi- 
taine ne  saurait  faire  foi ,  ni  pour  sa  décharge ,  ni 
pour  l'autoriser  à  former  quelque  action  en  con- 
séquence,»  quoiqu'il  l'eût  affirmée  par  serment 
Débet  probari  per  testes. — (Ployez  Roccus^  note  59) 

D'où  il  suit  que  le  rapport  (ou  consulat),  dressa 
en  due  forme  et  vérifié ,  est  une  pièce  authentiqui 
qqi  fait  foi  par  elle-»même  en  faveur  du  capitaine 
sauf  la  preuve  contraire. 

Mais  si  le  rapport  non  vérifié  n'est  pas  admis 
la  décharge  du  capitaine ,  il  est  néanmoins  admi 
à  sa  charge  y  et  ne  laisse  pas  que  de  faire  foi  contr 
lui.  Valin ,  loco  citato^  soutient  même  qu'il  fait  tel 
lement  preuve  contre  cet  officier  ^  qu'il  n'est  pa 
xecevable  à  rien  alléguer  de  contraire.  La  maxim 


^t  sûre ,  dit-il ,  sauf  une  juste  application.  Et  en 
effet ,  le  rapport  du  capitaine  étant  ordonné  par 

:  la  loi ,  et  fait  devant  l'autorité  publique ,  ajoute 
M.Locré,  sur  Tart.  247,  doit  être  considéré  comme 
un  aveu  fait  en  justice.  Or,  un  tel  aveu  fait  plei- 
nement foi  contre  celui  qui  Ta  fait,  d'après  l'ar- 
ticle i356  du  Code  civil ,  et  cet  aveu  ne  peut  être 
révoqué,  s'il  n'est  une  suite  d'une  erreur  de  fait, 
mais  non  pas  sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit. 
C'est  sur  ce  dernier  principe  qu'il  convient  déré- 
gler la  juste  application  dont  parle  Valin. 

Au  reste  ,  le  rapport  est  une  pièce  décisive 
contre  le  capitaine ,  de  manière  qu'il  est  non  re- 
ceyable  à  alléguer  aucun  autre  accident  que  ceux 
qu'il  a  déclarés ,  ni  rien  au  contraire.  Il  ne  sau- 
rait s'élever  contre  son  propre  ouvrage ,  et  dire 
ou  qu'il  a  trahi  la  vérité ,  ou  qu'il  n'avait  pas  ex- 
posé toutes  les  circonstances  considérables  de  sa 
navigation  :  ce  serait  alléguer  sa  turpitude,  et  dé- 
truire un  acte  parfait  en  lui-même.  D'ailleurs,  per- 
sonne n'est  reçu  à  proposer  l'ignorance  de  son  pro- 
pre fait.  —  (  Voyez  loi  3^  ff  de  juris  et  facti  igno^ 

mtiâ). 

Emérigon  cite  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  ren- 
"U  le  ^  juin  1 748  ,  qui  consacre  cette  doctrine. 
Elle  est  fondée ,  dit-il ,  sur  un  principe  bien  sim- 
ple :  le  consulat  (ou  rapport)  est  considéré  comme 
^ïie  enquête  à  laquelle  celui  qui  y  a  fait  procéder 
^e  peut  plus  rien  ajouter.  S'il  en  était  autrement, 
Importe  serait  ouverte  aux  suppo3itions  et  aux  men- 
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songes  qu'on  pourrait  mettre  en  œuvre ,  suirai 
les  besoins  de  la  défense.  —  (  Voyez  Emérigon 
I.  2,  p.  98,  et  Valin^  art.  ^y  titre  des  pre9criptm 
Je  l'Ordonnance  )  * 

Nous  devons  faire  observer  ici  que  tout  ce  qui 
nous  avons  dit  des  rapports ,  en  cas  dé^  naufra^ 
et  de  la  vérification  de  ces  rapports ,  regarde  égale 
ment  la  navigation  des  fleuves  et  rivières. 

Le  maître  ou  patron  d'un  bateau  ou  d'un  traii 
de  bateaux  naufragés  doit  sur^e-champ  déclara 
le  sinistre  à  la  première  autorité  du  lieu» 

Le  Parleraient  d'Aix ,  sous  l'empire  de  TOrdon 
Dance  de  i6df ,  sentant  toute  l'importance  de  ceti 
mesure ,  avait,  par  arrêt  du  14  avril  1 735^  enjcm 
aux  mariniers  de  faire  leur  déclaration  pârcfevâi 
le  j[uge  le  plus  prochain  du  lieu  où  l'accident  lei 
serait  arrivé,  à  peine  de  punition  exemplaire j  ( 
même  de  peine  afflictive^  s' il  y  échoit.  Le  juge  est  au 
jourd'hui  remplacé  par  la  première  autorité  d 
lieu. 
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SECTION   XXVL 

Bu  cas  où  les  Proçisions  du  Naçire 
manquent  pendant  le  çoyage. 

Conâ  il  est  contre  le  droit  naturel  que  tes  uns 
iBeoient  de  faim ,  tandis  que  les  autres  ont  des  pro- 
Tisions,  le  capitaine  peut,  si  les  victuailles  man- 
quent pcaowiant  le  ToyagCy  forcer  ceux  qui  ont  à  bord 
<lcimres  en  particulier  de  les  mettre  en  commun, 
i  la  diarge  d'en  payer  la  râleur.  Mais  préalable- 
ïWntil  doit  prendre 9  à  cet  égards  l'avis  des  prin- 
cçaux  de  l'équipage  ^  suivant  l'art,  2^6 ,  et  en  faire 
pïocèfr-verbal  sur  son  registre,  suivant  l'art.  324. 

<  Si  \ts  victuailles  du  bâtiment  manquent  pen- 
*  dant  le  voyage ,  porte  l'art.  249  du  Code  de  com- 
>  merce ,  le  capitaine ,  en  prenant  l'avis  des  prin- 
'  c^ux  de  l'équipage ,  pourra  contraindre  ceux 
qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre 
en  commun ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  va- 
leur». 

Cette  disp  osition  de  la  loi  nouvelle ,  conforme  à 
art.  3i  de  l'Ordonnance,  titre  du  capitaine,  est 
^ée  de  la  loi  2 ,  S  2 ,  in  finCj  ff  de  lege  rhodiâ^ 
'ïcepté  que  cette  loi  ne  dit  pas  à  la  charge  de 
^yer  le  prix  des  vivres  à  celui  que  l'on  aura  obligé 
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de  les  mettre  en  commun  ;  maïs  cette  condition  es! 
juste ,  dit  Valin ,  et  Yinnius ,  en  expliquant  cette 
même  loi ,  Ta  pensé  de  la  sorte ,  p.  2 1 5  :  U tique  ta- 
men  non  gratis^  ut  nikil  restitui  necesse  sit^  sedcum 
onere  restituendi  ubi  nécessitas  cessaverit.  On  peai 
voir  aussi  Cleîrac,  sur  Tart.  1 7  des  jugemens  d'Ole* 
ron,  n^  6,  qui  appuie  son  opinion  deBarthole,di 
Paul  de  Castre ,  de  Cassiodore ,  sur  cette  loi  se- 
conde, et  du  Droit  royal  d'Espagne,  qui ,  en  casdi 
refus ,  permet  de  prendre  les  vivres ,  même  parvoi* 
de  fait^en  les  payant  à  prix  raisonnable.  —  ( Faya 
lai  i5,  tit.  \5y  lib.  8). 

Malgré  toute  l'économie  qu'un  capitaine  peutap 
porter  dans  un  voyage  de  long  cours ,  malgré  toute 
les  précautions  qu'il  peut  prendre,  en  diminuai) 
les  rations,  il  arrive  souvent  que  le  voyage  setrouv 
prolongé  par  les  mauvais  tems ,  les  vents  contraire 
et  la  tempête ,  et  que  le  navire  se  trouve  dans  la  pk 
affreuse  détresse.  C'est  bien ,  sans  doute ,  dai 
une  circonstance  aussi  imminente  que  chacun  do 
s  empresser  de  venir  au  secours  commun  :  car  ai 
Irement^  comment  l'équipage  pourrait-il  faire  l 
manœuvres  nécessaires  pour  le  salut  de  tous  ? 

Mais,  si  personne  à  bord  n'a  de  vivres  en  part 
eulîer,  et  si  les  besoins  sont  pressans ,  le  capitaii 
doit  alors  en  acheter  des  navires  qu'il  rencontre 
en  mer,  après  avoir  de  même  pris  l'avis  des  priiM 
paux  de  son  équipage.  Il  peut  également  en  vend 
aux  navires  qui  se  trouveraient  dans  une  nécessi 
semblable,  pourvu  qu'il  lui  en  reste  sufBsammei 
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pour  son  voyage,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  aux 
propriétaires.  Cette  réciprocité  de  secours,  dont 
parle Tart.  33  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  est 
commandée  par  l'humanité ,  qui  oblige  d'assister 
SOD  prochain  dans  le  besoin ,  et  qui  s'étend  à  tous 
leshommes,  sans  reconnaître  d'ennemis.  «  Quelque 
»  interdiction  de  commerce,  dit  Valin,  qui  soit  sur- 
i  Tenue  entre  deux  nations ,  elle  n'empêche  nuUe- 
»  ment  que  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  ne  puîs- 
»  sent  et  ne  doivent  s'assister  réciproquement  en 
»  semblables  circonstances  ;  de  même  qu'en  cas  de 

>  naufrage ,  ou  de  combat ,  on  doit  sauver  la  vie  à 
,»  son  ennemi  devenu  le  jouet  des  flots,  ou  autre- 

>  ment  en  danger  de  périr  » . 
Mais,  en  même  tems  que  l'Ordonnance  de  la 

marine  proclame  ces  principes  de  charité ,  elle  dé- 
fend expressément ,  et  à  peine  de  punition  corporelle, 
à  tous  maîtres  de  revendre  les  victuailles  de  leur  vais^ 
Wu,  et  de  les  divertir  ou  receler,  art.  32,  titre  du 
capitaine,  conforme  à  l'art,  g  de  la  Hanse-Teuto- 
ûi^ue,  qui  ne  permet  de  vendre  des  vivres  qu'en 
pleine  mer,  aux  navires  qui  se  trouveront  en  néces^ 
<*^  ou  danger.  Outre  que  le  capitaine  ne  doit  pas 
^oler  ses  propriétaires ,  il  exposerait  son  équipage 
à  souffrir  de  la  faim. 

Cette  prohibition  s'applique  même  aux  muni- 
rons de  guerre  que  le  capitaine  aurait  revendues , 
consommées  et  dissipées  mal  à  propos ,  parce  que 
c^  munitions  sont  nécessaires  en  tous  tems  pour 
^^  défense  du  navire. 
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TITRE  V. 


DK    l'eKGjIGSJIENT  %T    DES    LOYERS  DES  MATEI 


GENS  DE  l'Équipage. 


Les  gens  de  mer  sont  fous  ceux  qui  se 
à  la  navigation.  Tel  est  le  génie  des  gens  d 
observe  Émérigon  :  glacés  d 'effroi  à  Taspc 
flots  irrités ,  ils  regrettent  le  séjour  de  la  } 
des  champs.  Sont-îls  parvenus  au  port ,  ils  s 
gent  aussitôt  dans  les  mêmes  dangers  qu'ils 
nent  d'essuyer  ! 

Luclantem  icarns  fluctibus  Africum 
Mercator  metuens,  otitim  et  oppidl 
Laudat  rura  sut;  mox  reficit  rates 
Quassas,  indociliu  pauperîeni  patL 

(Horace,  lib.  i ,  ode  i). 

Les  gens  de  mer  qui  forment  réquipag< 
navire  ont  des  dénominations  et  des  fonctio 
terminées  par  l'usage  et  par  la  qualité  dans  la 
ils  se  sont  engagés.  Ils  sont  tous  placés  sou 
torité  du  capitaine  ^  à  qui  l'art.  223  attrî] 
droit  de  choisir  et  de  louer  les  matelots.  Les 
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des  gens  de  mer  sont  inscrits  sur  les  registres  des 
classes  ou  de  l'inscription  maritime  ;  et  les  i^gle- 
mens  d'administration  et  de  police  établissent  les 
conditions  requises  à  cet  égard. 

L'enrôlement  des  matelots ,  arec  leur  distribu- 
tion par  classe ,  dans  chaque  département  mari- 
time t  est  un  des  principaux  moyens  employés  par 
Louis  xiy9pour  créer  la  marine  française.  Ce  prince, 
secondé  par  le  génie  de  Colbert,  son  ministre,  et 
eonyaincu  que  rien  ne  pouyait  plus  contribuer  i 
la  gloire  de  son  règne  et  à  la  prospérité  nationale , 
que  le  rétablissement  des  forces  nayales,  du  com- 
merce et  de  la  nayigation  dans  toute  l'étendue  d^ 
m  états  9  y  donna  une  attention  particulière  dès 
qi^  eut  pris  en  main  les  rênes  du  gouyernement. 
Délitant  de  grands  et  magnifiques  établisseihens 
pour  la  commodité  et  la  sûreté  des  y  aisseaux.  Cinq 
ports  furent  ouverts  à  la  marine  militaire.  On  bàlit 
KochefDrt,  à  l'embouchure  de  la  Charente,  et  des 
afseoaux  s'élevèrent  à  Brest,  Toulon ,  Dunkerque 
^t  au  Hayre-^e-Grâce«  De  là ,  de  sages  réglemens 
pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  police  ;  des  conseils 
de  construction  furent  établis,  et  cet  art,  encore 
^is-imparfait  partout,  reçut  des  règles  moins  in- 
<*i1ai]Qes.  On  créa  des  écoles  de  marine  ;  on  s'oc- 
^upa  de  former  des  navigateurs ,  et  des  hommes 
de  DQier  sortirent  pour  ainsi  dire  comme  tout  ins- 
•ïuiti  du  sein  de  l'Océan. 

C'est  ainsi  qu'un  véritable  homme  d'état,  en 
'^glant  avec  ordre  les  principes  et  les  formes  de 
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radmînîâtratîoû  commerciale  et  maritime,  en  fa.: 
6ait  jaillir  une  masse  de  puissance  qui  nous  étonn 
encore.  En  moins  de  yingt  ans,les  rades  du  royaunc 
comptèrent  une  marine  formidable,  montée  ps 
des  marins  expérimentés.  Louis  xiv  ne  souffrit  plu 
que  les  yaisseaux  français  baissassent  le  paviUôi 
devant  celui  d'Angleterre  ;  il  soutint  sa  supérioriti 
avec  TEspagne  ;  il  exigea  que  tout  fût  égal  entre 
la  fière  Albion  et  nous;  et  bientôt  la  marine  fran- 
çaise emporta  l'honneur  et  Tavantage  des  entrepri- 
ses et  des  combats.  La  gloire  de  nos  armées  navaleSf 
répandue  dans  les  deux  hémisphères  ,  attira  à 
Louis  XIV  les  hommages  de  l'Orient  (i). 

Pour  arriver  à  ce  degré  de  puissance  maritime^ 
Louis  XIV  combla  d'honneurs  et  de  bienfaits  ks 
gens  de  mer,  et  il  n'oublia  rien  pour  les  empê- 
cher d'aller  s'établir  chez  les  étrangers ,  et  pour 
rappeler  ceux  qui  avaient  passé  au  service  d'autres 
puissances.  Il  créa,  en  1693,  l'ordre  royal  de  Saint- 
Louis,  où  la  marine  eut  part  avec  justice.  La  croix 
fut  décernée  aux  officiers ,  et  une  médaille  (2)  aux 


(1)  Oq  se  rappelé  que  le  roî  de  Siam  envoya,  en 
i684,  des  ambassadeurs  en  France  ^  pour  y  o£Prir  son  al- 
liance ^  et  des  poru  aux  nëgocians  français* 

(2)  Sur  ceUe  médaille  on  voit  Louis  xiv  assis  sur  une 
poupe  de  vaisseau;  un  pilote  s'avance  pour  recevoir  une 
médaille.  Les  mots  de  la  légende ,  virtuti  nauticœ  pnB^ 
mia  data,  signifient,  marques  d'honneur  accordées  pour 


{Jus  distingués  des  équipages  ;  car  alorB  les  ré- 
compenses n'étaient  pas  encore  égales  pour  tous. 
D  un  autre  côté ,.  il  exempta  les  marins  du  loge* 
ment  des  gens  de  guerre,  du  guet  et  de  la  garde 
des  portes  de  villes  et  châteaux.,  des  tutelles,  et 
curatelles,  de  la  coUecte.des  ,tailles»  séquestre  et 
i^  gariledes  I]t^ens  et  régime  des  ^it^  pe.Qdant  l'année 
de  leur  service ,  etc.  .-^  (  Voyez  déclaration  du  iK> 
juillet  i66i;  ordonnance  du  i^  avril  1589^  etc*  ) 

D'un  autre  côté  Louis  xi^v  déploy.^  toute  sa  mu- 
nificence, pour  procurer  aux  gen^  d^  mer  unasyle 
contre  les  coups  de  la  fortune ,  .aux^u^la  jb  sont 
plus  particulièrement  exposé^.  lies  ,rois.  et  ies.  di- 
vers gouvernemens  qui  se  sont-  depuis  excédé  ont 
Manifesté  1^  mêjoie  protection  pour -les  marins.  > 
Mais  ce  n'était  pas  assez  d^jV^Uer  sur  eux  lora- 
<lu'ils  sont  .infirmes ,  malades.,  blessés ,.  mutilés.; 
il  fallait  encore  les  prémunir  contre  leur  propre 
«faiblesse,  et  sur-tout. faire  servir  leurs  salaires  à 
'eur  subsistance  et  à  celle  dQ  leur  famille.   .^>- 

Par  ces  naotifs,  dont  la  sages^e^  lafit  lé?? identè^  Aine 
Ordonnance  du  i*'.  novembre  1746  faijt  «  txès-fexr 
>  presses  inhibitions  et  défei)ses..i:ious  oÛkiiers^^^ 

*  mariniers  ou  non  mariniers,  de  iriep  prêter  ou 

*  a?ancer  à  des  matelots  ou  autres  :  gens  de  mer> 

'■..      .-.1  i" 

>  pendant  le  cours  des  voyage^  »  39it  en  deniers , 

*  soit  en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que 
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''habilite  dans  l'art  de  la  navigation.  L'exerrgne  marque 
M   date  1693.         (Hi^e,  de  la  marine^  t.  3,  />.  5^Jm 

T.  n.  *  1 


>  ce  ^xnuk  ttVëf,  k  péîûe  de  pHVàtîôii  on  perte  dès 
■k  6()ittttM6  i|ui  àUi'oht  été  àïim  pfëtëèi  dû  atàâcii^  , 
-iVi  éïk  dutlrè  de  5b'  tf'aiiiencte  ;  dëclafâtttnuïs fet 
.i.tl«:iMl  teffét  lëùri^illétë  bd  îàlfgkttbtiâ ,  qdilk'd 
*  métate  ils  itéraient  dSiiife  iiîafë  pbstëHètii^  biT  i»A- 
:»  tié«é«<fc  au  ïèiiiS  que  le*  'Wtyà^èi  àtfroôt^urè.  » 

•  Par  te*  tiffmt's  iknSfifs,'!*  InèiAë  wdbttteincr* 

•  dé«hré  t>tJ)»r*i(»)$<iMË'> ,  cle  laj^iih  diè  tdïk's  pHH^tà^" 
liére  iBt  JiàMtahs  dte»  Villes  ^t  p«fvs  ttraÛtîmës;  lé 

-  gages  et  «âlafrie»  de»  iâàtatélotè ,  et  'lëiiii*  défèta^  d 
'itmtiesrà t«t ^àird  AuéUtili iiéiiôh  èfi  justiéë^î 
imoudë  'ëtif^è- Réduit  de  Isi  «bldé  gagnée  fiaf  c 
•^«mietl  /à  tnoiàs  <|Uè^é^  pfët^  et  ^àîibëâ  n'àten 
iétë  fait»  d'à  icMïâëbtëfliéiit  dé's  cdttiiirîssïiîré^  dé  1 
marittie»  pob»  hafdb*  j  sàbsistiftèëS  tou  lèîyéirs  d^ 
mftls«ns  {^milr  lett  matelUtà  bti  ibtrf  faihilfe  ;  èiuîr^ 
:fta  Hs»te ,  àuàcditè  eréétteSéi%  à  êb  (iOttrtblif  sbf  lé^ 
'aqti«$  WeiAs  efèffetè  de«  «iïtfe/dî».  ' 
■  Màii  cette  îav^tiir  dé  IJI  sëcbhdb  dîspo^îlïOté  de^ 
l'ordonDatic»  de  i^45  s  éèit  Hgbaféirébiii'éhVliiMtéestf 
^1«  dà8$ié-|j«lt-fibUh'ét«  dëà  tiiâ^dbd»;  éi  fbti  ibë  peur-— 
-ïiatft' Vétendifë  âiii  âiitréS  gëhs  dfe 'l^àii^àgè  i  tel 
^«iUièttàpJtJiiftè  j  iiîiotea  fet  dffiéféfe  ïnâHMèi»  r 
Jc'fcst  bë'  '(îur  ïésùite  vrâîiMïÉfa'éht  des  ëipifësBiobs  ê^ 
cette  M  s^ëbiale -,  ïfii^JJôinéé  IJàl-  Vàlth  sdr  l'kft;  ib 
da  «iire  de»  IbyëFs  dS*  tnàtëfets,  bt  é'&n  Atik  de  là. 
€qtit.de  cagsaïî&ii ^ :  dii  n  vëntôsè  âtt'§,-  dairi  là. 
cause  dtt  tapitaine  Malhëux  contre  ses  ci-ëàiicîëi*. 
■  Bîfeffët  ',  l'Oi-dÔfartàïicë  ne  pàrïë  qnë  de  la  solde 
deà  matelot)),  et  lés  privilèges  ne  peuvent  être  éten- 


iiw.  Cependant  ce  serait  iieMtë  bèlaî  âfccôWl^  ï 
la  solde  des  matelots,  que  de  rappliquer  aiii  trâi- 
témhs  des  csif^itaines  dé  hàtifeâ  :  Non  pfotrtthttuf 
iefihonâàrlpersonàfà. 

Cette  législation  patëfiièllë  à  dqJttîs  été  ajlpli- 
^Uéè  aux  pàrlii  de  priteÈ  et  atd  itilâîrès  dès  iiiàrinâ  ^ 
iiiïÈ  les  àhnetnehs  en  Ébilrsè^  par  les  àitêtés  dès 
9  tëiitftse an  ^  (  iè  féVKéi-  i8bi  ) ^  2  ptaîrial  an  1 1 
(ii  m^î  i  883  ) ,  ti  par  lé  réglettietit  dil  ftôi,  du  1 7 
jUiltet  t81« ,  j)Oi*tint  îhstrtifctltlii  èUir  ràdinihîstta- 
tton  «t  là  comptabilité  dé  rëtebllsseihéût  dés  înta- 
Mw dé  !a  iitarîn«  (1).'      •    i 

fart,  57  dispose  :  «  te^  phttls  de  prises  dèfe  tnà- 
^ttas^  coiàiihë  leurs  salaires /sbtït  îtlSîiîsisfeâWes, 
i  «ans  égaWs  âiix  téckWations  bu  oppositions  for- 
»mëés  piàr  céiii  qui  se  prétendtâicilt  potteùrs 
»  d'bblîgâtibtis  désdits  ïiiarins,  si  ce  n*ést  pour 
»  dëttéi  cbntràctéeis  par  tèUt  t)U  par  lêiits  fattiillés^* 

>  à  titre  de  loyers ,  subsistances  et  Têteiuen^ ,  et 
»  <Hfe ,  du  cotisetttfeiiilBtlt  du  côintnîssairé  deis  clas- 
»  «es ,  lequel  eh  aura  prèaîabîèmfent  fait  apostille 

>  «tilr  lès  régîstreis  et  mfttriéulfeà  dés  gens  dé  mer. 

»  Tdlitfe  vfente  ti  tout  achat  dé  part  de  prise  sont 

>  forihëllenifent  interdits.  Les  paîemteus  doivent 
'êfré  feîts  aux  inarliis  eux*thlitiés;  et  à  inoîiia 
»  dufiè  décision  spécialte  dû  iHiiiifetre  de  la  tharine, 


>MM*«aBMMMi*M« 


(1)  Ce  rëgletnënt  n^a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des 
W.  Oq  lé  trouve  aux  bureaux  de  la  matiae» 
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»  il  ne  sera  admis  de  procurations  que  cellçs  q;^ 
»  seront  données  aux  familles ,  etc.  »    : 

Tous  ces  dirers  arrêtés  et  règlement  contiei 
nent  d'ailleurs  des  mesures  d'une  très-grande  pr< 
voyance  en  faveur  jdes  marins. 

Mais  si  les  lois  ont.  déployé  tant  de  sollicitudes 
dansl'i^térêt  des  matelots ,  pour  les  garantir  cou- 
tre  le.ufs  propres  dissipations ,  elles  ont  aussi  porté 
leur  surveillance  sur  ce  qui  regarde  leur  probité  et 
leurbon  comportement  dans  le  fait  de  la  navigation. 
.  Par  l'ordonnance  de  la  Hanse-Teutonîque ,  il 
était  défendu  d'engager  un  matelot^.s'il.ne  rqpié- 
sentait  pas  un  certificat  favorable  du  dernier  maî- 
tre qu'il  avait  servi.  Aujourd'hui  cette  précautipa 
n'est  plus  nécessaire^  au  moyen  des  notes  que  les 
commissaires  aux  classes  sont  dans  l'usage  démet- 
tre SAir  les  divers  articles  des  gens,  de -mer,-  les- 
q^e^eg  notes  portent  l'éloge  ou  le  blâme  de  chaque 
individu. 

Les  gens  de  mer  sont  soumis  à  toutes  les  peioef 
çt  corrections  portées  par  les.régleniens  de  police 
et  d'administration  marltime^et  niême  aux  peine 
afïlictives  et  infamantes ,  s'ils  volenj  à  bord ,  s'ili 
détourneçt  les  agrès  et  apparaux ,  munitions  c 
provisions  du  navirje;  s'ils  font  couler  les  breu- 
vages ,  perdre  le,  pain ,.  et  faire  eau  au  bâtiment 
s'ils  excitent  la  sédition  ;  s'ils  abandonnent  le  ma! 
tre  et  le  vaisseau  dans  le  combat ,  et  s'ils  frappen 
le  maître  avec  ou  sans  armes,  etc.  [Art.  6,  7,  i 
et  Qj  titre, des  matelots ^  4e  l'Ordonnance  de. la  ma- 
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rke;  Consulat  de  la  mer,  ch.xQo  et  161/  Ordon^ 
nance  de  la  Hanse-Teutonique j  art.  9  et  3o).  Sur 
les  vaisseaux  du  roi,  il  suffisait,  d'après  Tart.  18, 
tit.  2 ,  liv.  4  9  de  rOrdonnance  de  1 689 ,  de  lever 
la  main  sur  un  oiBcier-major  pour  être  condamné 
à  mort.  On  ne  peut  que  faire  des  yœux  pour  que 
le  gouvernement  s'empresse  de  donner  un^Code 
pénal  maritime  où  les  peines  seront  graduées.avec 
justice  et  discernement. 

Au  reste  ^  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 
delà  punition  des  gens  de  mèr,  au  tit.  4  9  du  capi* 
taine;  la  loi  du  âi  août  1790^  formant  le  Gode 
pénal  de  la  marine;  celle  du  20  septembre  i^gij 
concernant  les  cours  martiales  maritimes;  cell^ 
dtt  i5  septembre  1793J  portant  interprétation  dé 
deax  articles  de  la  première  ;  et  les  décrets  des  23 
juillet  et  1 2  novembre  1-806.  

Mais  une  remarque  essentielle  à  faire  en  com- 
mençant ce  titre ,  c'est  que,  quoique  là  loi  ne  parlé 
ici  que  des  matelots  et  gens  de  l'équipage ,  fouteS 
les  dispositions  concernant  les  loyers, -pansenStént 
et  rachat  de  ceux-ci*,  sont  communes  auxbffi- 
cierg ,  même  au  capitaine ,  dît  Valîn-,  excepté  les 
articles  où  le  capitaine  est  mis  précisément  en  op-* 

t 

position  avec  les  gens  de  son  équipage  ;  et  encore  ^ 
ajoute  Valin ,  les  décisions  portées  entre  lui  et  les 

■ 

Daatelots,  servent-elles  de  règle  entre  lui  ef  le- pro- 
priétaire du  navire.  —  (  Foyez  art.  2'j2  étk'Càdé 
^^  commerce;  Valin  ^  sur  Varî.  51^  titr&dés  toyer^> 
^^  PothieTj  louage  des  matebts^  k^  i€s  )*.    ■  " 
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Enfin,  comme  les  conditions  du  louage  desgen^ 
de  tner  doivent  toujours  être  portées  dans  le  rôle 
d'éiquîpage ,  s'il  survenait  des  contestations  sur  le 
prix  du  louage  avant  la  formation  du  rôle,  nous  pen- 
dons, avec  M.  Locré,  cjue  les  parties  doivent  aujour- 
d'hui être  regardées  encore  comme  s'en  étant  rap- 
portées à  l'usage  des  lieux,  suivant  les  art.  1 1  Sg  e1^ 
1 160  du  Code  civil  :  Sinon  appare^Lt  quod actumest^ 
erit  consequens  j  ut  id  sequamur  quod  in  regione  xtB' 
quâ  actum  est,  frequentatur.  Loi  34^  ff  de  reg.  Jur. 

0e  manière  donc  qu'il  ne  peut  presque  jamais 
s'élever  de  contestatiops  sérieuses  sur  la  quotité  des 
loyers  des  gens  de  mer;  car  il  y  a  toujours,  pour  les 
vider,  ou  le  rôle  d^équipage,  ou  une  convention 
écrite ,  du  une  convention  tacite ,  formée  par  l'u- 
sage. D'ailleurs ,  il  paraît  qu'en  général  la  loi  ne 
regarde  le  contrat  comme  formé  que  par  la  clôture 
du  rôlç  d'équipage  :  c'est  pour  cela  qu'aux  termes 
dç  l'art.  270  du  Codç  de  commerce,  tant  que  ce  rôle 
'  n'est  pas  clos,  lé  matelot  peut  être  congédié  sans 
donner  de  motifs. 

Maïs  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  concerne  que  les 
contestation^  $ur  la  quotité  des  loyers,  et  non  celles 
qui  auraient  pour  objet  le  paiement.  Quoique  celles- 
ci  soient  rares ,  puisque  le  paiement  des  çcjns  de 
l'équipage  est  ordinairement  fait  en  présence  du 
eODopnlssaire  des  classes ,  cepènd^mt  si,  dans  quel- 
q^ueç  circonstçinces,  ij  était  fait  en  l'absence  de  ce 
commissaire ,  et  qu'il  f&t  contesté ,  ce  sont  encore 
les  règles  du  Code  civil  que  l'on  doit  suivre ,  parce 
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qu'alors  on  serait  dans  les  termes  du  droit  eôm' 
mun. 

Nous  connaissons  quatre  manières  différentes 
^^'engager  les  gens  de  mer  :  i*.  au  voyage;  2\  au 
mois;  3*.  au  profit  ou  à  la  part;  4*«  au  fret. 
•  L'engagement  des  matelots  au  voyage  est  un  vé- 
ritable contrat  de  louage ,  par  lequel  un  matelot 
loue  à  un  maître  de  navire  ses  services  pour  un 
Toyage ,  pour  une  certaine  somme  unique  que  le 
maître ,  de  son  côté ,  s'oblige  de  lui  payer  pour  le 
loyer  de  tout  le. voyage.  Ces  sortes  d'engagemens 
au  voyage,  c'est-à-dire,  moyennant  telle  somme 
à  forfait  pour  tout  le  voyage ,  sont  très-rares,  et 
ne  se  pratiquaient  déjà  plus  du  tems  de  Yalin , 
comme  l'atteste  lui-même  ce  commentateur. 

L'engagement  au  mois  est  aussi  un  véritable  con- 
trat de  louage,  par  lequel, un  matelot  loue  à  un 
maître  de  navire  ses  services  pour  un  voyage ,  pour 
tine.BQmme  que  le  maître  s'oblige  de  lui  payer  par 
chaque  mois  qu'aura  duré  le  voyage;  car  cela  ne 
signifie  pas  que  l'engagement  ne  dure  qu'un  mois, 
et  qu'après  ce  tems ,  le  matelot  est  libre  de  quitter 
le  service-.  Le  matelot  est  obligé  de  servir  pendant 
tout  le  voyage,  et  quand  on  dit  qu'il  est  loué  au  mois, 
on.  entend  seulement  que  son  salaire  se  compte 
par  mois. 

r.Ces  deux  contrats  diffèrent  en  ce  que  le  pre- 
mier, le  loyer  au  voyage,  consiste  dans  une  somme 
unique  pour  les  services  de  tout  le  voyage,  quel- 
que longue  ou  cojurte  qu'eç  soit  la  durée;  au  liea 
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que ,  dims  celui-ci  9  le  loyer  au  mois  consiste  e 
autant  de  sommes  que  le  voyage  durera  de  mim. 
Ces  d^ux  espèces  de  contrfits  sont  des  ancienà  -^ 
^t  coutumes  de  la  mec  -r^  {F.ayez  Consulat  dç  k^^mm^ 
ch,  16,0). 

L'engagement  au  prefU  ou  a  la  part  e$t  un  càx 
irat  par .  lequel  un  npatelat  s'oblige  de  serrâ  Ji 
maître  du  navire  pendant  un  certain  tems,  oii 
pendant  un  certain  voyage,  pour  une  certaine  psui 
que  le  maître,  de  son  côté,  s'oblige  de  luidonnei 
dans  les  profits  qu'il  espère  faire.  Ces  espèces^  ^ 
marchés  ont  lieu  le  plus  ordinairement  pourki 
armemens  en  course  9  en  tems  de  guerre  9  ou  poui 
les  voyages  entrepris  po^r  \a  pêche ,  soit  de  la  ma 
rue  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  soit  du  poissoi 
frais  sur  les  côtes  :  ils  sont  d'institution  moderne 
^-  (  Voyez  Vaèin,  sur  l*art.  !">  titre  4es  hyws  di 
mat^tlpt^  ). 

flnfin  9  l'engagepfient  au  fret  est  up  contrat  pa 
lequel  un  matelot  s'oblige  de  servir  )e  maître  ^*ii\ 
navire  pendant  un  certain  voyage ,  pour  pne  c^i 
laine  part  que  le  maître  9  de  son  côté,  s -oblige  d 
lui  donner  dans  le  f^et  qu'il  doit  recevoir  des  ma] 
^ands  auxquels  il  a  affrété  son  navire»  L'èngi 
gtoxent  au  fret  n'est  guère  usité  que  dans  la  ni 
vigation  au  cabotage. 

-  I^ans  f^es  deux  dernières  sortes  d'engagemei 
des  matelots,  c'est  une  espace  de  société  qu6l< 
gcnsi  4e  l'équipage  contractent  avec  le  propriétaii 
ouïe  maître  du  navire ,  et  c'est  à  ce  sujet  qull  e 


jntpre3sant  <Je  réà'ger  Ip^  cpnveutipns  par  écrit-  r-î 
[f^çyef  Targq,  p.  iS^et  i63  ). 

De  Iput  tem3  l'çqçaçempot  2>u  fret  ou  à  ^st  part 

dijl  ^t  a  été  p^ati^fiéf  comme  il  résqUe  du  çh.  laSj 

du  ÇûQsulat  de  la  mer,  des  art.  8  çt  16  de^  iw^- 

paeus  d'QIerQa ,  et  de  l'art.  3o  dps  Ordonnances 

^e  \yi3|^u3r.  Âncieqmsment  an  accordait  au  rna- 

/  telot,  oif  telle  part  daps  le  fret  9  ou  la  faculté  de 

charger  tant  de  ton^eauJi:  qu  quintaui^  de  mar- 

çb2(pd|ses  sans  en  payer  le  fret ,  ce  qui  s'appelait 

^u  Levant ,  portée^  d^$  mariniers^  au  Ponant ,  l'or^ 

dimire;  en  Bretagne ,  quintelage,  et  qu^  leç  Juger 

paensi  d'Qleron  npn^ment  indifféremment  rinçage, 

Tumagç  et  am(ireage,  —  {f^oyezClçin^ç,  mv  l^  16% 

Jugemçnt  d'Oterçr^j^  n*%  r'.  et  ^i^iv.  ) 

AçtH^WjBment ,  l'engagement  au  fret  n'^st  qu'à 
îa  part  du  fret ,  tel  que  le  navire  le  pqurra  faire  ; 
çt  putre  cela  9  chacun  reçoit  ayant  le  départ ,  du 
|)9i)fgeois  pu  propriétaire  da  navire ,  ^^e  ce^ tainç 
somme  suivant  le  rang  qu'il  fient  dap^  le  f^avire  ^ 
laquelle  somme  lui  est  acqi\ise  sans  çépétitiou?  quel 
que  spitle  sort  de  la  navigation.  —  {Voy^f  t^^^J^^ 
loço  citato  ). 

pèa  que  le  matelot  est  valablei^^nt  engagé  à  un 
capitaine  ou  maître  9  il  est  obligé  de  fair^  le  ser- 
Yipe  du  navire,  qui  consiste  à  s'y  rçndr^  ppyr  tra- 
yailler  à  l'équiper ,  et  aux  jours  et  lieu*  4®?*SP^ 
pour  charger  }es  marchandises ,  tant  dq  proprip'» 
taire  que  de  tous  les  ^arc^ands  charg^Mrs  :  c'est 
i^ae  suite  nécessaire  4u  service  qu'il  (igit  a\j(  nayiçet . 


Cependant  cette  règle  de  TOrdonnance  de  la  ma-^ 
rine,  art.  i*',  titre  des  matelots,  n'est  pas  unÎTcr 
selle  ;  et  il  existe  des  lieux  où  il  est  d'usage  que  le 
matelots  ne  s'embarquent  sur  le  navire  que  lors-^--' 
qu'on  le  halle  pour  partir,  comme  dans  la  plupart^ 
des  ports  de  la  ci-devant  Normandie.  Dans  tous 
les  cas ,  les  matelots  sont  censés  s'être  obligés  à 
ce  qui  est  usité  dans  le  pays  où  ils  ont  contracté 
leur  engagement  :  In  contractibus  veniunt  ea  qua 
sont  morts  et  cansuetudinis  in  regione  in  quâ  contra^ 
hitur.  —  (  Voyez  Pothier,  contrat  de  louage  des 
matelots,  n*.  170)- 

II  est  d'usage ,  par  exemple ,  que  lorsqu'un  na- 
fire  a  pris  ses  expéditions ,  et  que  le  capitaine  a 
annoncé  le  jour  du  départ,  tous  les  gens  de  l'équi- 
page ,  ainsi  que  les  passagers ,  doivent  se  tenir  à 
portée  de  se  rendre  à  bord ,  au  premier  avertisse^ 
ment ,  qui  s'annonce  ordinairement  par  un  coup 
de  canon  ou  perrîer.  S'ils  manquaient  le  navire 
par  leur  faute,  ils  scfraîent  non  recevables  à  récla- 
mer des  dommages  et  intérêts  vers  le  capitaine» 

Si  le  matelot  a  été  engagé  dans  un  autre  quar- 
tier maritime  que  celui  du  port  d'armement ,  les 
art  8  et  10  de  l'arrêté  du  26  mars  1804  (  5  ger- 
minal an  12),  lui  accordent  une  conduite  réglée 
à  proportion  du  chemin  qu'il  doit  faii-e ,  et  de  son 
gîrade ,  à  moins  qu'une  convention  ne  dispense 
celui  qui  Ta  engagé  de  pajer  cette  conduite. 

Tout  homme  de  mer  qui  refuse  ou  retarde  de 
se  readre  à  bord,  peut  y  être  contraint,  et  être 
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condamné  à  des  dommages  et  intérêts  ;  il  est  même 
susceptible  d'être  poursuivi  comme  déserteur.  Les 
commissaires  des  classes  sont  chargés  de  la  recher- 
che de  ces  déserteurs ,  et  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  et  réglemens  à  cet  égard.  —  {Voyez arUxt^, 
du,  iiu  i^^et  tiU  18  de  L'ordonnance  du  3i  octobre 
1784;  arU  55  de  la  loi  des  21  et  22  août  1790^  etcS) 
Les  gens  de  mer  qui  ont  loué  leurs  services  pour 
un  voyage,  n'achèvent  d'accomplir  leur  obligation 
que  lorsque  le  navire  est  arrivé  au  lieu  de  sa  des- 
tination et  décharge  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2 
du  titre  des  matelots ,  de  l'Ordonnance  de  la  ma- 
rine. Si ,  ce  qui  arrive  souvent ,  les  gens  de  mer 
avaient  loué  leurs  services  pour  l'aller  et  le  retour 
du  navire ,  ils  ne  pourraient  quitter  qu'après  que 
'e  vaisseau  serait  de  retour  au  lieu  d'où  il  est  parti, 
et  y  aurait  été  déchargé.  En  général ,  un  voyage 
^t présumé  entrepris  par  les  gens  de  mer,  pour 
f^allèr  et  le  retour ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  preuve,  ou 
flu  moins  présomption  suffisante  du  contraire. 

Ainsi ,  sans  conventions  particulières ,  qui  doi- 
vent être  justifiées,  le  matelot  ne  peut  quitter  le 
inaître  et  le  navire  que  lorsque  le  voyage  est  entiè- 
irement  achevé ,  non  seulement  lorsqu'il  s'est  loué 
du  voyage ,  mais  encore  dans  le  cas  où  il  se  serait 
loué  au  mois  pour  un  certain  voyage.  Il  ne  lui  est 
pas  permis  alors  de  quitter  son  service  au  bout  de 
chaque  mois  ;  il  ne  peut  le  quitter  qu'après  Tarrî-; 
vée  du  navire  au  lieu  de  sa  .destination. 
Mais  alors  si ,  au  lieu  de  faire  son  retour,  le  mai-* 


trè  frète  àti  ttafgè  ^ôiit  aller  aillfeùts  j  ïé  tnatélo 
|)DUrrà  quittét  si  bon  lUi  ikVMa ,  âîl  d'ëst  Auirë 
ment  ïiôhé  pair  SdH  céfeâgëmèot.  —  (  P'ôyéi  dtt. . 
àûtnMèUîfi). 

Cela  sVhtèna  plu^  pàrtïciiiiérëttiëfati  dans  W  6à 
d'ùhé  hàviéàWbtt  i\i  càBôthgè  dfe  port  èû  pbri.  Pa 
fexéûii^lié  Un  tiàVîffe ,  <iâns  le  ^<Jh  âe  Piliàhxk\it 
aptes  y  Afàli  d^bliai'gë  ses  hiàtchâtldi'sés ,  et  vdu 
l'aht  ptbiitçf  d'un  ifïèt  qu*il  trbuVe  p'dilr  Ërést  tt 
Saîni-Iktâlô ,  etc. ,  ptèddrà  à  j^âîinboéuf  uh  tûateli 
pôui-cé  toyàgë.  L*éHgagfemérit  flbirâ  alors  à  là  Ai 
èhàtgè  du  hàTiré  à  Brest  du  â  Sâiht-Afalo ,  s'il  li' 
â  cdnvérifiôtt  bôntraîïë. 

Maïs  sll  s*àgît  dtih  aMfeiîiëht  ^b\iï  là  Guââ^ 
loiipé  feh  à  JPaîtobœiif ,  tbitiûièlë  voyage  n*èstpi 
fmî  par  l*arrîvèë  àix  iiàvîfè  à  là  tjuàclëloùpë ,  lîc 
de  sa  Séàtiiiatibh ,  'et  qlië  le  càpitàîiié  âôi^  ram< 
hèr  lé  kstîmënt  ai  Pàîfaibdbii^,  të  Vdyàgë  né  pëi 
être  fini  qii^àù  rëtdut  dû  ëavîtë  dàhs  ce  port. 

Màinïéhàht,  bh  demande  si  lôr^Uë  les  màte^ôî 
quittent  le  capitaine ,, parce  que  celui-ci  juge  a  pn 
pos  de  ctiàrigeï  là  destination  du  pfernîer  voyage 
ils  ont  ié  dWii  de  dëihàriclër  lé  pàîëineht  de  lëiii 
salaires ,  mêinë  les  irais  du  séjour  et  ceux  de  léi 
tètôtir? 

Cette  qùèsïitth  à  été  agitée  au  t^arléiriënf  d'Ab 
en  1784,  et  jugée  âttîrmativfemerit,  dans  resj>èç 
suivante  : 

Le  navire  le  Baron  de  Bésnèr ,  commandé  par  I 
capitaine  Ghëvaldy,  fût  arihé  à  Marseille,  pour  faîr 
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Otk  Tôyd^  à  Cayefine,  et  retourner  &  Marseille.  MU 
géhûl,  t>ehèse  et  Liiogômarini  furent  du  nombre 
At%  Matelots  engagée  à  60^  par  moia  ;  ils  reçurent 
l*àt£it)cè  ûtà  deu5t  ïiiok  suivant  Tusage.  Le  batire 
loDitÀ  la  ttrfte  et  arriva  heureusement  à  Cayenné. 
X.^<;âpitain{î  y  yeûdit  sa  carpison,  en  fit  une  autre, 
qu'il  diéV'àit  naturellement  transporter  à  Marseille; 
Bàais  il  pàriàrt  qu*îl  avait  un  autre  bût ^  et  qu'il  vou- 
ait faiire  U  ne  èpéciilati^ii  Ah  (commerce. 

E)i  ëtfët^  le  sie^y  dievaldy  jugea  ^  propos  de: 
relâchtel-  à  Sfeittte-Grôlît  de  Tënériffe ,  Tunè  des  Hes 
CaftàHèé.  Là  ^  il  Vendît  sa  cargaison  pour  en  for^ 
mer  une  autre  encore  pour  Cayenne,  au  lieu  dé 
cotitiûUèl^  si  routé  jJdui"  Marseille.  Cette  opération 
*Viit  bëiôîii  d'un  prétextte  pour  être  colorée ,  et 
pour  affranchir  le  capitaine  des  peines  auxquelles 
H  »'è}tp6sâit  par  le  défaut  de  t^pport  d'un  congé 
^^  l'kttiîVâutè  5  mais  il  trouvi  un  moyen  dé  s'éx- 
cuèer.  H  prétendit  que  son  équipage  s'était  révolté^ 
*t  û'àyaît  pâff  voulu  continuer  soii  iopgfe  jusqu'à 
MâîfeèiUe. 

Oïl  fe^ûtînt ,  âU  fcàntvâîr^  ^  que  l'éqUipage  s'était 
d^mblé  ^  et  qUi^  lés  o&ciers  et  matelots  avaient 
i^rëifettté  aU  capitaine  qu'ils  s'étaient  engagés  à 
Marsëilte^  pOur  aUéf"  êêuliement  à  Cayennc  et  re- 
Wiiràèr  à  M^ Wèillè  i  que  lé  nouveau  voya^  qu'on 
leur  proposait  sortait  du  cercle  de  leurs  engâge- 
éieni ,  %t  qùll  était  jUsté,  en  conséquente,  de  leur 
^âyér  léS  salaire^  diiS  jusqu^à  cette  épbqûe^  si  l'od 

6é  voulait  pis  Wtourner  dirèct^ment  à  Marseille- 


Le  capitaine  Gheyaldy  refusa  obstinémeM  le»  deu3 
partis;  la  plupart  dés  matelots  quittèrent  le  bord^ 
Le  capitaine  surprit  un  ordre  du  consul  françai5 
pour  les  faire  emprisonner,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  déserteurs  ;  ils  restèrent  environ  deux  moii^ 
dans  les  prisons.  Pendant  ce  temsvle  capitaine  fit 
une  nouvelle  expédition ,  forma  un  nouvel  équi- 
page ,  et  repartit  pour  Gayenne.  Après  son  clépart^ 
les  matelots  emprisonnés  présentèrent  une  sup-?' 
plique  au  gouverneur  espagi^)!  9  qui  brisa  leur^ 
fèi^s,  et  les  fit  embarquer  sur  un  navire  vénitien  ^ 
qui  les  conduisit  à  Cadix,  d'où  ils  retoumétrent 
Marseille.  • 

A  son  retour  le  capitaine  fut  traduit  devant.ramî — 
rauté  de  Marseille,  parles  trois  matelots  ci-dessifflë 
nommés ,  qui  formèrent  contre  lui  leur  deçiand^ 
en  paiement  des  salaires  qui  leur  étaient  dus  )us^ — 
qu'au  jour  de  leur  débarqueibent  à  Sainte*Ci[:oix  dctf 
Ténériffe ,  et  même  de  ceux  qu'ils  avaient  méritée 
pendant  leur  détention.  Le  c^pitaioe  refusa  toutesss. 
espèce  de  paiement ,  sous  le  prétexte  de  la  pf  éten— _ 
due  révolte  de  ces  matelots.  Ceux-ci  lui  den^aui— 
dèrênt  la  communication  du  journal  de  sa  naviga«- 
tion  et  de  sa  correspondance  avec  ses  armateurs^ 
pour  avoir  des  éclaircissemens ,  ou  qu'il  leur  iût 
permis  de  tirer  du  défaut  de  cette  communication) 
toutes  les  inductions  de^  droit. 

Une  première  sentence  leur  accorda  ce  qull« 
demandaient.  Mais  le  capitaine  n'ayant  voulu  rien 
produire,  une  seconde  sentence,  du  i4  novembre 
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1783 ,  le]condaxEma  déûnitivement  à  payer  en  en- 
tier les  salaires  dus  aux  matelots ,  jusqu'au  jour  de 
leurdépait  de  Hte  de  Ténériffe,  avec  iQtérêts  et 
dépens^ 

Le  capitaine  se  porta  appelant  :de  cette  sentence: 
devant  le  Parlement  d'Aix.  Les  matelots  firent  va-, 
loir  en  leur  faveur  les  deux  propositions  suivantes: 
Lorsque  le  voyage  pour  lequel  le  matelot  a  loué 
«6s  services  est  changé ,  disaient-ils ,  il  n'est  pas 
obligé  d'en  faire  un  autre;  il  peut  quitter,  si  bon  lui 
*enible,  et  il  doit  être  payé  j  encecas,de  ses  salaires;» 
Un  capitaine  de  navire  n'est  poin^t  un  despote  ;  en 
louant  des  matelots  pour  son  service,  il  ne  contracte 
pas  avec  des  esclaves  :  «  C'est  une  cause  légitime,  dit 
»  Yalin ,  sur  le  tit  7 ,  liv.  2 ,  de  l'Ordonnance  de  1 68 1 , 
»  pour  le  matelot,  derompre  son  engagement ,  si  le 
»  Toyage  est  entièrement  changé.  »  Pothier  dit ,  de 
son  côté,  «  si  le  voyage  pour  lequel  le  matelot  a  loué- 
t  ses  services  était  changé^  je  ne:  pense  pas  que, 
»  les  ayant  loués  pour  un  certain  voyage ,  il  pût 
>  être  obligé  d'en  faire  un  autre ,  etc.  »  Us  citaient, 
d'ailleurs,  le  Consulat  de  la  mer,  ch.  i58;  les  Us. 
et  Coutumes  de  la  mer,  et  Emérigon ,  t.  â ,  p.  56  ; 
d'où  ils  concluaient  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de. 
suivre  le  nouveau  voyage  dé  leur  capitaine ,  et  que 
eelui<-ci  ayant  volontairement  rompu  et  changé  le 
voyage ,  il  devait  payer  entièrement  leurs  loyers  et. 
les  indemniser. 

Us  observaient 9  en  second  lieu,  qu'ils  n'étaient 
point  accusés  légalement,  ni  jugés  coupables  de 
T*  IL  la 
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révolte  ni  4'aiicun  crime  qui  elnportàtla  priTatio- 
ée  leurs  sal^ire^.  Les  consuls  de  France,  étabk 
dans  les  pays  étrangers  pour  protéger  leieommer^ 
national ,  ne  sont  point  faits  pour  connaître  de 
punition  des  trimes  ;  c'est  à  d'autres  juges  que 
souverain  a  départi  ce  pouvoir  :  les  officiers  de  Vi 
mirante  peuvent  se;uls  connaître  des  crimes  où  i 
peut  échoir  des  peines  afiSiet^ves  ou  iniamante^ 
Or,  la  révolte  ou  la  rebdlioi^  de  l'équipage  contri 
le  capitaine  est  \in  crime  grave ,  où  ii  échoit  peine 
de  mort ,  suivant  l'Ordonnance.  C'était  donc  auj 
J4ig6s  de  l'amirauté  que  le  capitaine  Gkevaldy  de^ 
vait  s'adresser  pour  faire  punir  les  matelots,  si  réel 
lement  ils  se  fussent  révoltés.  La  procédure  fait< 
devant  le  consul  de  France ,  i  Ténérifie ,  était  in- 
compétente  ^t  irréguliérç,  et  ne  pouvait  faire  h 
base  d'aucune  condamnation.  Les  matelots  de 
mandaient  seulement  de  retourner  à  Marseille 
actepem^is  parl'Ordpnn^nce,  et  que.  le  capitaine 
a  pt i^  pour  une  révolte ,  etc« 

Comme  cette  révolte  n'était  point  justifiée,  h 
Parlement  d'Âix  adoptant  les  moyens  des,matelatS) 
par  sop  arrêt  rendu  le  ag  mai  1784,  confirmais 
senteiiice  de  l'amirauté  de  Marseille,  et  condamJK 
le  capitaine  Ghevaldy  à  payer  les  salaires  dus  auii 
matelots ,  non  seulement  pendant  le  voyage  d< 
Marseille  à  Cayenne,  et  de  Cayepne  à  Ténériiïe^, 
mais  pendant  les  deux  mois  de  leur  détention,  jus- 
qu'au )our  de  leur  départ  de  Ténériffe,  avec  inté- 
rêts, dépçns  et  cQptEainte  par  corps. 
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.  Par  Tart.  i*.  derOrdonnance  de  Wi9bQy ,  lors- 
que le  matelot  quittait  avant  le  voyage  commenoë^ 
il  était  tenu  de  rendre  au  maître  ce  qu'il  avait  reçu 
par  avance ,  et  de  lui  payer  en  outre  la  moitié  des 
Sages  qu'il  devait  gagner  ;  et,  d'après  Tart.  6  idiots-? 
qu'il  quittait  après  le  voyage  coiûmencé  t  son  pro^ 
ces  devait  lui  être  fait ,  et  sur  la  déposition  de  deux 
Htlatelots ,  il  était  puni  de  mort.  —  (  Voyez  ordon^ 
nan/ce  de  Witbuy,  art.  i  etôi). 

L'ordonnance  de  la  Hanse-Teutonique,  art.  43> 
sains  aucune  distinction ,  voulait  qu'il  fût  livré  à  la 
lustice ,  pour  être  puni  et  marqué  au  Visag:e  de  la 
marque  de  la  ville  de  laquelle  jl  était. 

Enfin  l'Ordonnance  delà  marine,  art. 5.,  titra 
des  matelots ,  a  pris  un  tempérament  plus  conve- 
nable, en  réservant  la  punition  corporelle  pour  le 
cas  de  la  désertion  pendant  le  voyage,  et  en  aug* 
mentant  la  peine  pécuniaire  dans  l'autre  cas ,  c'est* 
à-dire  s'il  quitte  avant  le  voyage  commencé  ;  elle 
permet  en  outre  de  prendre  le  matelot  au  corps  et 
de  l'arrêter  en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé,  c  Si  le 
»  matelot  quitte  le  maître  sans  congé  par  écrit, 
>  avant  le  voyage  commencé ,  il  pourra  être  pris  et 
»  arrêté  en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé ,  et  con-»* 
«  traint  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  et 
»  de.  servir  autant  de  tems  qu'il  s'y  était  obligé , 
»  sans  loyer  ni  récompense;  et  s'il  quitte  après  le 
i  voyage  commencé,  il  sera  puni  corporellement.  » 
•^  (  Voyez  au  surplus  Vatin,.  sur  cet  article^  et  les 
réglemens  qu'il  rapporte  ) . 
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Il  faut  néanmoins  faire  observer  que  ces  mots; 
eimgé  par  écrite  n'ont  pour  but  que  la  sûreté  du 
matelot;  car  si  celui-ci  offrait  de  prouver  par  té- 
moins que  le  congé  lui  a  réellement  été  donné  y  le 
fait  doit  être  admis.  Par  sentence  de  l'amirauté  de 
Marseille,  du  mois  d'octobre  1752,  Emérigon  té"- 
nant  l'audience,  la  preuve  du  congé  fut  jugée  suffi- 
sante, parce  qu'il  fut  justifié  que  le  maître  avait  vu  le 
matelot  prendre  ses  bardes  et  l'avait  laissé  partie 
sans  opposition. 

î  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  pas  davantage  quit- 
ter le  bord  et  descendre  à  terre  sans  ta  permission 
du  mattre  ou  de  celui  qui  le  représente. —  (  Voyes^ 
art.  5^  titre  des  matelots  ). 

'  II  importe  beaucoup  qu'on  fasse  exactement  le 
Htervice  dans  le  navire ,  pour  prévenir  les  avaries 
qu'il  pourrait  essuyer,  étant  dépourvu  de  matelots, 
et  pour ,  en  tems  de  guerre ,  garantir  le  navire 
d'être  enlevé  par  les  corsaires. 

Enfin ,  ht  déclaration  du  roi ,  du  22  septembre 
1699,  rapportée  par  Yalin  sur  l'article  ci->dessus, 
prononce  la  peine  de  trois  ans  de  fers  contre  tous 
officiers,  mariniers  et  matelots  qui  abandonnent, 
en  mer,  le  vaisseau  pour  le  service  duquel  ils  sont 
loués.  Il  est  évident  que  cette  peine  est  indépen- 
dante de  tous  les  dommages  et  intérêts  encourus , 
en  pareil  cas,  par  tout  marin  prévaricateur. 

Mais  le  matelot  n'est  sujet  à  aucune  peine,  lors- 
qtke,  par  accident  de  force  majeure,  tel  qu'une 
maladie ,  ou  s'il  lui  est  survenu  quelque  infirmité , 


d8i) 

il  est  eHipêché  de  remplir  son  obligation  :  il  n'est 
tenu  qu'à  la  restitution  des  avances  qu'il  avait  re- 
çues, 

Quid^  dix  Pothier,  si  le  matelot  n'avait  pu  partir 
parce  qu'il  était  retenu  prisonnier,  pour  un  crime 
dont  il  avait  été  accusé ,  ou  s'il  avait  été  arrêté 
pendant  le  voyage  pour  ce  même  crime?  Dans  ce 
cas ,  ce  savant  magistrat  distingue  :  Si,  par  reve- 
rsement du  procès ,  il  n'était  pas  convaincu  du 
crime ,  l'emprisonnement  serait  réputé  un  acci- 
dent de.  force  majeure,  et  il  n'y  aurait  lieu  à  au- 
cuns dommages  et  intérêts;  mais  si ,  au  contraire, 
d  était  déclaré  convaincu  du  crime,  comme  ce 
*crait  par  son  fait  et  par  sa  faute  qu'il  aurait  été 
'ait  prisonnier,  et  qu'il  n'aurait  pas  rempli  son 
obligation ,  il  devrait  des  dommages  et  intérêts  v 
Outre  la  restitution  des  avances  reçues*  —  (  Foyez 
^oUiieVjf  n!".  1 74^  louage  des  matelots  )^ 
.  Suivant  l'Ordonnance  de  Wisbuy,  art  63 ,  le 
taatelot  ou  pilote  qui  s'était  loué  pour  le  service 
d'un  navire ,  ^tait  dispensé ,  en  trois  cas ,  de  rem- 
plir, son  obligation  y  en  rendant  ce  qui  lui  avait  été 
avancé  ;  savoir  :  r^  lorsque  depuis  son  engagement 
il  achetait  un  navire  ;  af.  lorsqu'il  était  fait  maître  ;, 
3\  lorsqull  se  mariait. 

Nous  dirons,  avec  Valin  et  Pothier,  que  parmi 
nous  le  mariage  qu'a  contracté  l'homme  de  mer. 
ne  le  dispense  aucunement  de  son  obligation.  Â 
l'égard  des  deux  autres  causes  d'excuses,  elles  peu- 
vent être  adnaisesi  mais,  comme  l'observe  Pothier^, 
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à  la  chargé  de  donner  un  autre  marin  à  sa  plbcef 
et  de  dédommager  de  ce  qu'il  en  coûterait  de  plus, 
s'il  était  loué  plus  cher  qu'il  ne  l'avait  été.  — 
(  Voyez  Pothier,  loco  citato,  n\  176/  Valin,  art.  2^ 
titre  des  matelots). 

Le  changement  du  capitaine  ne  serait  point  une 
excuse  suffisante ,  et  l'équipage  *est  obligé  de  ser-* 
Tir  sous  un  autre  maitre ,  que  les  propriétaii^s  du 
navire  auraient  préposé  à  sa  place.  Il  est  vrai  de 
dire  que  la  considération  de  la  personne  du  capi-' 
taine  a  pu  entrer  dans  le  contrat  par  lequel  le  ma- 
telot s'est  engagé;  mais  aussi ,  et  c^est  la  raison  de 
décider,  lorsque  des  matelots  se  louent  à  un  maitre 
pour  le  service  du  navire  auquel  il  est  préposé ,  ce 
n'est  pas  tant  envers  là  personne  du  maître  qu'il* 
s'obligent  qu'envers  le  navire,  c'est-à-dire  envers* 
le  propriétaire  du  navire,  lequel,  de  son  côté,' 
s'oblige  envers  eux  au  paiement  de  leur  loyer.  L'in- 
térêt du  commerce  et  de  la  navigation  paraît  d'ail- 
leurs à  Valin,  d'après  Kuricke,  p.  697,  et  à  Pôthier, 
•  devoir  exiger  cette  décision. 

Il  en  faut  dire  autant ,  ajoute  Valin ,  du  chan- 
gement de  navire.  Si  on  avait  substitué  un  autre 
navire  è la  place  de  celui  pour  le  service  duquel  le- 
matelot  s'était  loué ,  le  matelot  n'est  point ,  dans- 
ée cas ,  dispensé  de  son  obligation ,  et  il  doit  ser- 
vir sur  cet  autre  navire  ;  ce  qui  me  parait  juste , 
observe  Pothîer,  n*.  176,  sur-tout  si  quelque  ac- 
cident arrivé  au  navire  a  contraint  d'en  substituer 
un  autre. 
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Gepeudant  le  célèbre  commentateur  de  TOrr 
donnance  de  la  marine  apporte  en  même  tema  unf 
modification  à  cette  décision  :  •  à  moin^^  dit-^ili 

>  qu'il  n'y  ait  tout  à  la  fois  changement  de  naviri^ 

>  et  de  capitaine.  »  Eii  effet  ^  si  l'on  changeait  et 
le  maître  et  le  navire  ^  il  n'y  a  plus  de  etum  d'oblir 
gàtion  poui'lb  mateliot,  ni  d'objets  qui  aient  occa- 
sionné son  engagement.  On  ne  peut  plus  dire  qu'il 
reste  etigagé  Ti^-à^vis  du  capitaine ,  puisque  le  ca- 
pitaine est  remplacé,  ni  en  vêts  le  navii^,  puisque 
^e  navire  e^t  changé. 

Si  le  voyage  pour  lequel  le  nlatelot  a  loué  ses  serr 
^îces  était  entièilement  changé,  ce  serait  une  ex- 
<îUfie  légitime^  pafce  que  le  tnatelot  s'étant  loué 
Pour  un  cet'tain  vofage^  ne  peut  être  obligé  à  en 
^^ire  un  autre.  Le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  se» 
^rvices  est  le  {irincijial  objet  du  contrat  :  c'est 
^xi^er  autire  choëeque  fce  qu'il  a  |)romis,  que  d'exi- 
ger qu'il  fasse  lin  autre  voyage.  —  (  ArgufûeiM  tiré 
^e  l'art.  4  de  l'Ordonnance j  titre  des  matetoti.  Voyez 
Consulat  j  ch.  i58  )• 
Gep.endantyallnsembleraitpen8er9  d'après  l'ar- 
ticle 24  de  la  Hanse --Teutoilique,  que  si  le  plu^ 
l^rànd  nonibre  des  matelots  accepte  ce-  changer 
ment  de  voyage ,  les  autres  sont  obli^é^  de  s'y  sour 
mettre  ;  autrement  j  ils  seraient  pttfiiê  comme  mur 
tins»  Cette  doctritle  nous,  paratît  ex(n*bitante  ;  ce 
ri'est  point  ici  le  cas  où  la  majorité  doit  faire  la 
loi  à  la  minorité.  Quand  un  homme  de  mer  ei>^ 
gage  ses  services  pour  un  certain  Vayage,  si  cf^ 
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voyage  n*4ï>ài5»ltettV  lès  obligation*  qu'il  a  con- 
tractées^ n'existent  plus  ,  et  la  détermination  du 
reste  de  Téif^ipage  ne  peut  avoir  dlnfluehce  forcée 
Btir  '^s  deVoirs  subséquens. , 
'■•  *  lie  contrat  de  louage  qui  s'opère  entre  les  gens 
de  mcir  et  le  maître  ou  le  propriétaire  du  navire  ^ 
impose  également  à  ceux-ci  des  obligations  de 
pîiis  d'un  genre. 

D'abord ,  le  maître  contracte  l'obligation  de 
]pâyer  à  l'homme  de  mer  le  loyer  convenu;  èe 
'  paiement  se  fait  dans  les  lieux  et  dans  lès  formes  in- 
diquées par  tes  réglemens  d'administration  niari— 
tîme  \  2\  celle  de  le  nourrir  pendant  tout  le  tems 
qu'il  est  au  service  du  navire;  3*.  celle  de  lui  four- 
bir tous  les  pansemens  dont  il  a  besoin  ;  4''«  celle 
dfe  lui  fournir,  en  certain  cas,  ses  frais  de  con- 
duite pour  s'en  retourner  chez  lui ,  etc.  Nous  au- 
rons lieu,  dans  le  cours  de  ce  titre,  d'examiner 
'  ces  différens  cas ,  ainsi  que  les  principes  qui  leur 
éOnt  applicables. 

Les  gens  de  mer  qui  se  sont  loués  au  voyage  oO- 
au  mois  ont  contre  le  maître  l'action  ex  loeatof  ^ 
îpour  le  paiement  de  leurs  loyers  et  des  ^utr^^ 
•choses  dont  il  est  tenu  envers  eux.  Cette  actio 
tiaît  de  l'obligation  que  le  maître  a  contractée  p 
\t  contrat  de  louage,  par  lequel  il  les  a  pris  au 
\ice  du  navire*  Ils  ont  aussi  l'action  exercîtoî 
dontre  les  propriétaires,  lesquels,  en  préposant 
•maître  au  gouvernement  de  leur  navire ,  sont  ceï*'* 
âés  avoir  accédé  à  toutes  les  obligations  qu'il  coo^ 
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îjt  enrers  les  personnes  prises  pour  le  ser^ 

navire. 

gard  des  gens  de  mer  loués  au  fret  ou  au 

leur  engagement  renferme*  un  contrat  de 

;  et  c'est  Faction  pro  socio  qu'ils  ont,  pour 

lur  part  cQnyenue  dans  le  fret  ou  dans  le 

este ,  toutes  les  contestations  relatives  à 
ement  des  gens  de  mer  sont  de  la  compé- 
es  tribuiiaux  de  commerce ,  et  engendrent 
'ainte  par  corps.  {Art.  633  du  Code^  et  loi 
•emiinal  an  6,  fit.  2  ,  art*  4  )•  L'action  est 
e  un  an  aprèar  le  voyage  fini.  —  (  Voyez 
S  du  Code  )• 
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SECTION    lî. 

De  la  Prohibition  auss  Geni  de  nwr  de 
charger  aucunes  Marchandises  sut  h 
Naçire  sans  y  être  autori^s  et  sans  en 
payer  le  fret 

Le  capitaine  et  les  geng  de  Téqaipage  ne  pea^ 
Tent  y  $au&  aucun  prétexte  >  charger;  dan»  le  iia?tf6 
aucune  marchandise  pour  leur  compte  r  ^^^  ^ 
fermitsion  des  propriétaires,  et  sans  en  payer  te 
fret^  s'ils  n^  sont  autorisés  par  kur  engagement 

—  (  ^^^^  otU  25 1  du  Code  de  commerce  )• 
D'abord ,  il  faut  la  permission  du  propriétaîrt 

ou  armateur,  parce  que  celui-ci  a  pu  compter  sur 
remplacement  total  et  libre  de  son  navire;  en  se- 
cond lieu  9  toute  marchandise  chargée  dans  uo 
Taissean  doit  payer  le  fret  »  ©'est  la  règle  générale 
Aucun  d'eux ,  dit  Pothier*,  ne  peut  porter  avec  lui 
sur  le  navire  aucune  marchandise,  «ans  enpay^ 
le  fret,  si  ce  n'est  ce  qui  peut  tenir  dans  son  coffre» 

—  (  y ^^2,  Pothier,  te.  2^5,  du  louage  des  tMtt' 
lots). 

Les  commissaires  rédacteurs  du  projet  du  Co& 
s'étaient  d'abord  conformés  à  la  disposition  tcx-^ 
tuelle  de  l'art.  2 ,  titre  des  loyers,  de  l'OrdonnaDce 
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delà  marine 9  qui  n'appliquait  cette  disposition 
qu'au  capitaine. 

Depuis^  et  sur  les  observations  de  la  Cour  royale 
de  Caen ,  et  des  tribunaux  de  commerce  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes ,  fondés  sur  Tavis  de  Valin , 
ils  généralisèrent  la  disposition.   . 

Remarquons^  avec  M.  Locré ,  que  l'art.  a5 1  dit  : 
Sans  la  permission  des  propriétaires.  La  permission 
d'un  propriétaire  isolé  ne  mettrait  pas  le  capitaine 
et  les  gens  de  l'équipage  à  couvert. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  capitaine  voudra 
charger  des  marchandises  sur  le  navire,  il  ne  suf- 
fira pas  qu'il  en  paie  le  fret;  mais  il  faudra  qu'il 
soit  autorisé  par  l'armateur.  Si  le  capitaine  agis- 
sait différemment ,  les  marchandises  seraient  con- 
fisquées au  profit  de  l'armateur  :  c'est  la  consé- 
quence de  la  prohibition  expresse  de  l'art.  2S1 , 
sont  aucun  prétexte.  D'ailleurs ,  cela  est  conforme 
aux  dispositions  de  l'art.  240 ,  et  il  7  a  parité  de 
i^ison  de  prononcer. 

En  effet,  lorsque,  dans  l'art.  240 ,  la  loi  défend 
^u  capitaine  qui  navigue  à  profit  conunun  de  faire 
1^  commerce  pour  son  compte,  sauf  convention 
^ûtraire ,  c'est  essentiellement  pour  qu'il  ne  né- 
SKge  pas  la  gestion  principale  pour  s'occuper  de 
^  intérêts  particuliers.  Ici  le  même  motif  existe, 
Ptrce  que  le  capitaine  est  presque  toujours  gé- 
^ur  de  la  cargaison ,  quoiqu'il  ne  navigue  pas  à 
f^(ét  commun.  S'il  pouvait  à  volonté  charger  des 
itiarchandises  sur  le  navire  ^  il  nuirait ,  par  la  con* 
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currcnce ,  à  la  vente  de  la  cargaison ,  et  s'occupe* 
rait  sûrement  plus  de  ses  propres  intérêts  que  de 
ceux  de  son  armateur.  D'un  autre  côté ,  il  pourrait 
en  retour  causer  des  préjudices  considérables  $  fa 
ne  chargeant  pas  la  totalité  du  navire  pour  le 
compte  de  son  commettant ,  parce  qu'il  l'aurait 
bondé  de  ses  propres  marchandises. 

la  confiscation ,  à  cet  égard ,  doit  être  sévère* 
ment  jugée  par  les  tribunaux ,  sur  la  demande  de 
I  armateur  ,  d'autant  plus  qu'elle  est  prononcée 
par  Fart.  1 5  de  la  Hanse-Teutoniq«e ,  même  con- 
tre le  maître  qui  aura  chaîné  des  marchandises  du 
consentement  de  quelques-uns  des  propriétaîrèi 
du  navire ,  sans  l'aveu  des  autres.  —  (  Vcjê% 
M.  Boucher^  sur  Turt.  25 1^  et  ce  que  nous  avw 
4ii  ci-dessus  ^àla  sect.  19,  tit.  4  )  • 

Mais  il  arrive  presque  toujours  que  le  maître o« 
capitaine,  et  les  officiers-majors,  en  s'engageant 
avec  l'armateur  ou  propriétaire,  ne  manquent  pas 
de  stipuler  ce  qu'on  appelé  \e. port  permis  ^  qui<;OB- 
siste  tians  la  liberté  que  l'armateur  accorde  àcha- 
cun  d'eux  de  charger  une  certaine  quantité  de 
tonneaux  de  marchandises ,  avec  exemption  de 
fret,  soit  pour  l'aller  seulement,  soit  pour  l'allef 
et  le  retour. 

Il  est  à  observer  à  ce  sujet ,  dit  Valin ,  que  te 
privilège  est  personnel  à  chacun  ;  de  manière  qu  il? 
ne  peuvent  le  céder  à  un  tiers ,  comme  les  mate?- 
lots  avaient  droit  de  le  faire  autrefois ,  du  ieM 
qu'ils  n'avaient  pas  d'autres  gages.  Ce  priviiéjt 
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1  aussi  de  façon  que  slls  manquent  d'en 
8  ne  peuvent  en  prétendre  indemnité  sur 
^s  de  la  cargaison ,  ni  pour  l'aller  ni  pour 
r ,  pourvu  toutefois  que  l'armateur  ne  les 
eîopêchés  de  s'en  servir ,  en  chargeant  tel* 
le  navire,  qu'ils  n'aient  pas  trouvé  déplace 
s  marchandises  de  leur  part  permis.  A  cela 
Is  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  profité 
port  permis  y  sans  pouvoir  en  prétendre  in- 
é.  —  (  Voyez  Valinj  sur  l'art.  2  j  titre  des 

U  il  suit  aussi  que  l'armateur  doit  des  in- 
ëft  à  ses  officiers ,  s'il  n'a  pas  laissé  dans 
vire  de  place  suffisante  pour  les  marchan- 
a  leur  port  permis  j  parce  que  le  port  permis 
condition  et  une  partie  du  prix  de  l'enga* 
;>  qu'ils  ont  contracté  avec  lui. 
les  gens  de  mer  à  qui  l'on  accorde  un  port 
n'ont  pas  ordinairement  à  s'imputer  de  n'a- 
B  profité  de  cette  faculté.  Lorsqu'ils  n'ont 
marchandises  à  charger  pour  leur  compte 
del ,  ils  en  prennent  de  tierces  personnes  5 
'Ue ,  c'est-à-dire  à  vendre  à  moitié  profit , 
tal  prélevé ,  ce  qui  est  toléré  par  l'usage , 
\ux  l'avantage  des  gens  de  mer,  qu'en  fa- 
1  commerce  et  de  la  navigation, 
gens  de  mer  abusent  souvent  de  leur  port 
,  en  excédant  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
r  les  conventions  de  leur  engagement.  C'est 
lOi  les  armateurs  portent  quelquefois  la  pré- 
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caution  jusqu'à  leur  ôtcr  tout  port  permis,  avec  stî 
pulation  expresse  de  confiscation  de  toutes  le 
marchandises  chargées  sans  permission. 

Yalin  se  plaint  aussi  que  des  copropriétaires  à 
navires ,  quand  ils  ne  le  sont  que  po^r  une  petit 
portion ,  favorisent  eux-mêmes  k  pacotille,  et  i 
est  d'avis  qu'ils  doirent  être  sujet»  à  la  peine  d 
la  confiscation. 

La  convention  que  Ton  ^^pè\e  contrat  de  paa 
tille,  est  une  espèce  de  société  qui  n'a  rien  en  %i 
d'illicite  ;  elle  se  prouve  comme  tout  autre  engi 
gement  de  eommercCi  On  nomme  k  propriétair 
des  marchandises  qui  tes  confie  pourvendre»  dmi 
neur,  et  celui  qui  d'en  charge ,  preneur  à  paeotiHe 

Les  stipulations  entre  le  donneur  et  le  pi^eoeoi 
ne  sont  pas  toujours  uniformes  :  comme  ^ans  toffi 
les  autres  contrats ,  tes  parties  peuvent  faire  feBef 
conventions  que  bob  leur  semble.  On  donne  k 
plus  souvent  de»  pacotilles  à  vendre  à  moitié  profit] 
le  capital  prélevé*  On  convient  quelquefois  que  1< 
preneur,  au  lieu  d'une  part  dans  les  profits ,  am 
à  forfait  une  commission  plus  ou  nioins  forte  M 
le  prix  des  ventes ,  et  même  sur  la  valeur  des  re- 
tours. Assez  souvent  ce  salaire  est  stipulé  detoi 
être  payé  quand  même  la  vente  de  la  pacot3t( 
ne  produirait  pas  de  bénéfice  ;  quelquefois  ans»  î 
est  subordonné  à  l'existence  des  bénéfices. 

Enfin  ,  il  arrive  quelquefois  que  le  ilonnetir  < 
pacotille,  en  accordant  une  portion  des  profits,  sùi 
capital  prélevé ,  se  réserve  la  faculté  de  faire  a^u 
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ter  ce  capital ,  même  la  prime  de  la  prime ,  sar- 
tout  en  tem«  de  guerre ,  où  la  prime  est  plus  forte 
à  raison  des  risques ,  et  où  souvent  les  profits  aug<^ 
mentent  aussi  à  proportion.  Ajlors^  le  donneur  a 
droit  de  joindre  à  $on  capital  le  coût  de  Tassu*- 
rance,  et  de  prélever  le  tout  sur  le  produit  de  la 
tente ,  comme  ne  formant  pour  lui  qu'un  même 
tapitah  Mais ,  comme  l'observe  M^  Delaporte ,  sll 
^  tsiainqué  de  faire  cette  réserve ,  l'assurance  qu'il 
)[>0Qn?a  ihire  faire  sera  pour  son  compte  particulier. 
—  (  V'&ye^  M*  Delaporte,  sur  tart.  aS  i  du  Code  )• 
Xies^  obligations  du  preneur  â  pacoiiUe  étant  celles 
d*un^  eommissionjiaire ,  il  doit  vendre  aux  condi^ 
tiànft  les  plus  avantageuses  possible,  et  faire  tes 
^tcUrê  de  même ,  en  d'^autres  marchandises  du 
pays ,  sinon  en  argent.  Ces  retours  se  foftt  régu« 
liètement  par  le  même  navire ,  et  en  cas  d-'impos- 
sibilité,  par  le  premier  navire  qui  fait  voile.  11  doit 
»e  cobforaeier  strictement ,  autant  que  les  circons- 
*^ficfcsle  permettent,  à  ses  instructions  :  les  con- 
dîMôns  qui  .lui  sont  imposées  doivent  s'exécuter 
^>ec  exactitude ,  bonne  foi  et  équité. 

Son  premier  soan,  à  son  arrivée,  doit  être  de 
^ndre  compte  de  sa  gestion  au  donneur,  ainsi 
H}xe  de  ses  diverses  négociations ,  et  de  faire  con- 
'^aître  à  quelles  personnes  et  à  quel  prix  il  a  vendu, 
^t  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  recouvrement, 
^'il  ne  l'a  pas  fait  lui-même.  S'il  y  a  perte ,  soit 
•ur  la  vente  au  lieu  de  destination,  soit  sur  les 
^Wours ,  ,1e  donneur  ne  peut  lui  demander  de  sup- 
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plëment ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce  défid 
a  été  causé  par  la  faute  ou  les  malversations .  di 
preneur. 

Le  célèbre  commentateur  de  l'Ordonnance  d 
la  marine,  en  parlant  de  la  faculté  de  prendre  4^ 
pacotilles^  traite  une  question  assez  importante ,  < 
qui  peut  se  présenter  tous  les  jours  à  la  décisia 
des  tribunaux.  Quiconque,  dit-il,  doni^e  à  ui 
homme  demer  une  pacotille  à  vendre  à  moitié  pio- 
lit,  entend  assurément  que  cette  pacotille  ne  paiera 
aucun  fret ,  ni  pour  l'aller,  ni  pour  le  retour;  mais 
si  le  preneur  n'a  pas  de  port  permis  jusqu'à  con- 
currence, et  que,  parcette  raison,  l'armateur  evg^ 
le  fret,  comme  il  en  a  le. droit,  est-ce  sur  ce  pie: 
neur  directement  que  doit  ton]l>er.  le  fret,  ou*  h 
pacotille  doit-elle  le  supporter? 

n  faut  ici  distinguer  avec  Valin  :  ou  le  preneoi 
a  déclaré  avoir  un  port  permis  su£Bsant  pour  la  pa- 
cotille ,  ou  le  contrat  a  été  passé  sans  qu'il  en  ail 
été  fait  mention.  Au  premier  cas,  nul  doute  ^ 
le  preneur  ne  doive  supporter  le  fret  personnelle* 
ment  sur  sa  part  dans  les  profits ,  et  à  défaut  du 
profit ,  sur  son  propre  bien  ,  parce  qu'alors  il  t 
trompé  le  donneur.  Au  second  cas ,  c'est  la  paco- 
tille qui  doit  supporter  le  fret  ;  mais  de  mapiè» 
^.*^?.^^**  d'abord  être  pris  sur  les  profits ,  et  sulh 
sidiairement  seulement  sur  le  capital.  La  rai«oi 
pour  laquelle  le  fret  doit  se  prendre  sur  la  paca 
tille,  dans  ce  dernier  cas ,  est  que  de  droit  c'est  l 
marchandise  qui  doit  le  fret,  et  que  le  donneu 
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n'ayant  pas  eu  la  précaution  de  s'assurer  si  le  pre- 
neur avait  l'exeaiption  de  fret ,  ou  de  lui  faire  dé- 
clarer ce  qu'il  avait,  a  dû  s'attendre  que  le  fret  pour- 
rait être  demapdé  par  l'armateur,  s'il  venait  à  avoir 
connaissance  du  chargement.  C'est  donc  un  risque 
que  le  donneur  est  censé  avoir  voulu  courir  »  au 
B^Qyep  4p  quoi  il  p'a  r jen  à  ipiputer  au  preneur 
pour  I9  Teu4te  g^rapt  de  ce  fret. 

^ou.s  avons  vu,  çpp^fne  le  dit  jPQthier,  que,  dans 
lusage ,  on  tolère  que  les  gens  de  mer  placent  dans 
leurs  co£Eres ,  autant  qu'ils  peuvent  en  contenir,  des 
maichaBdises  et  objets  autres  que  les  hardes  et  ef- 
fets à  leur  us^ge.  Cette  |toIéraaee  a'est  point  ad- 
nise^n  cas  de  course  mariti^ne,  parce  que  la  crainte 
<l'eiposer  à  la  prise  des  objets  précieux  pourrait  les 
^mpêcber  d'attaquer  l'enoemi  avec  assujrance.  A 
plus  forte  raisop ,  elle  serait  interdite ,  si  les  objets 
diargés  pouvaient  ç^^mpromettre  la  pureté  du  na- 
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SECTION  III. 

Des  Loyers  des  Gens  de  mer,  dans  le  au 
de  la  rupture  du  Voyage  par  le /ait  de: 
Propriétaires,  Capitaine  ou  Affréteurs 

Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  ii 
louage ,  le  conducteur  qui  n'a  pas  joui  de  la  chose 
qui  lui  a  été  louée ,  pendant  une  partie  du  tems 
pour  lequel  elle  lui  avait  été  louée,  ou  même  qui 
n'en  a  pas  joui  du  tout ,  n'est  aucunement  dé- 
chargé du  loyer ,  lorsque  c'est  par  son  fait  qu'il 
n'en  a  pas  joui.  Cela  a  lieu  quand  même  il  aurait 
été  empêché  d'en  jouir,  lorsque  l'empêchement 
tient  de  sa  part.  —  (  Voyez  Pothier ,  Traité  du 
contrat  de  louage  ^  n*.  1/^2  ). 

Dans  l'espèce  particulière  du  louage  des  gens  de 
mer,  il  faut  distinguer  les  différens  cas  dans  les- 
quels le  capitaine ,  par  son  fait  ou  par  celui  de  ses 
commettais ,  n'a  pas  joui  des  services  que  les  gens 
de  mer  lui  avaient  loués. 

Le  premier  de  ces  cas  est  la  rupture  du  voyage 
par  le  fait  des  propriétaires ,  du  capitaine  ou  àes 
affréteurs ,  avant  le  départ  du  navire ,  ou  après  le 
voyage  commencé. 


Yalin  se  plaignait  que  la  disposition  de  TOrdon- 
nance  de  1 68 1 ,  art.  3  du  titre  des  loyers  des  ma- 
telots ,  n'était  pas  assez  claire ,  et  que  les  propor- 
tions n^  étaient  pas  gardées  entre  rengagement 
des  matelots  au  voyage  et  celui  au  mois.  Mais  ces 
défauts  se  trouvent  corrigés  par  le  texte  du  nou- 
veau Code,  art.  252. 

D'après  cet  article ,  si  le  voyage  est  rompu  avant 
le  départ  du  navire ,  les  matelots  loués  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  em- 
ployées à  l'équipement  du  navire,  et  ils  retiennent 
en  outre ,  pour  indemnité ,  les  avancés  reçues.  SUs 
n'ont  pas  encore  reçu  d'avances  ,rîridemnité  est 
d'un  mois  de  leurs  gages  convenus* 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  calcul  est  fdh  aisé.,  et  il 
ne  peut  y  avoir  d'embarras ,  si  les  matelots  sont 
engagés  au  mois.  Mais  s'ils  sont  engagés  au  voyage, 
que  doit  recevoir  chaque  homme  de  mer  ?  Il  doit 
rece?oir  aussi  un  mois  de  ses  gages  ;  car  le  Code 
ne  distingue  point ,  et  sa  disposition  est  générale. 

Nous  pensons  donc ,  avec  M.  Delaporte ,  qu'on 
^oit  arbitrer  quelle  devait  être  la  durée  ordinaire 
et  commune  du  voyage  projeté ,  répartir  la  somme 
fixée  sur  chaque  mois  de  cette  durée ,  et  donner  la 
valeur  d'un  mois. 

Cette  indemnité  est  due  aux  gens  de  mer ,  lord 
^ême  que  la  rupture  du  voyage  ne  leur  causerait 
^ucun  préjudice,  comme  s'ils  étaient  loués  de 
Suite  pour  un  autre  voyage.  C'est  une  espèce  de 
'orfait  des  dommages  qu'ils  courent  risque  de  souf- 


frîr  :  àe  sorte  aussi  que  s'il  en  résultait  pour  eu 
un  plus  grand  dommage ,  ils  ne  pourraient  égale 
meut  rien  demander  de  plus.  —  (  f^oyez  Pothier 
louage  àèi  matelots ^  nf* .  iggeifaoo). 

bans  la  stricte  règle ,  stricto  jure  ^  suiyant  k 
principes  du  droit  ciDmttiun,  consacrés  par  Tai 
ticle  1  y94  du  Code  civil,  on  devrait  payer  aux  ger 
de  mer  tout  leurïoyfer,  dans  Thypothèse  oii  nou 
raisonnons  ;  mais  on  a  considéré  que  les  matelot 
pouvaient  facilement  trouver  à  se  louer  pour  ui 
autre  voyage  ^  et  il  ne  serait  pas  écjuîtable  qu'ils  fi( 
ifissent  payjer  en  entier  du  loyer  de  leurs  servïcesi 
ï)ans  ce  cas ,  le  régislateur  a  prïs  un  parti  mitoycD) 
sanctionné  par  ïa  raison  et  là  jtistî.ce. 

Si  la  rupture  du  voyage  arrive  après  le  voyage 
commencé ,. les  gens  de  iner  loués  au  voyage  son! 
payéà  en  entier  aux  termes  de  leur  convention,  e1 
alors  fls  n'ont  pas  de  journées  à  réclamer.  L'usage 
est  que  lliommë  de  mer  qui  reçoit  tous  ses  loyers, 
est  obligé  de  travaille!"  à  l'équipement  pour  sa  seule 
nourt:iture. 

ïics  gens  de  mer  loués  au  mois  reçoivent  leurs 
loyers  stipules  J)our  le  terhs  qu'ils  ont  servi ,  et  en 
outre ,  pour  indemnité ,  la  moitié  de  leurs  gages 
pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  poui 
lequel  ils  étaient  engages ,  et  ici  ils  doivent  impu- 
ter ce  qu'As  ont  pu  recevoir  d'avances. 

La  raison  pour  laquelle  les  gens  de  mer ,  lou^ 
nu  mois  j  n'ont  que  la  moitié  de  leurs  gages,  tai> 
dis  que  ceUx  loués  au  voyage  ont  tous  leurs  loyers 
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c'est  que  ces  derniers  étant  convenus  d'une  soaxmc 
uaique ,  elle  est  due  dès  que  le  voyage  est  com- 
mencé ,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  et  l'armateur  ne 
peut  pas  9  par  son  seul  fait,  se  libérer  de  cette  obli- 
gation. Mais  quand  les  gens  de  mer  sont  loués  au 
mi$^  c'est  la  durée  du  voyage  qui  règle  le  loyer  : 
ik  ne  peuvent  donc  réclamer ,  à  ce  titre ,  que  les 
loyers  du  tems  qu'ils  ont  servi.  C'est  par  forme  de 
dommages  et  intérêts  qu'on  leur  accorde  le  sur- 
plus. 

Cependant  Y^lin  voulait  que ,  daps  les  .deux 
cas,  le  matelot  reçût  également  ses  loyers  en  en- 
tier, parce  qu'il  lui  paraissait  jque  la  condition  d^ 
l'homme  de  mer,  dans  les  deux  espèces,  devait 
être  égale.  Cela  est  juste  pour  celui  qui  e$t  loi^  au 
voyage j  parce  qu'en  s'engageant  à  forfait ,  il  est 
devenu  créancier  de  la  totalité  de  U  somme  sti- 
pulée; cette  somme  était  déterminée  ;  elle  pe  pou- 
^^  décroître  si  le  voyage  était  réalisé  :  ij  perdrait 
donc  tout  ce  qu'on  lui  en  retrancherait.  Mais  Je 
'ûatelot  loué  au  mois  n'a  de  forfait  q.ue  pour  le  loyer 
d  un  mois.  Dès  lors,  la  somme  qu'il  recevra  en  dé- 
finitif devient  incertaine ,  et  dépend  de  la  durée  du 
^^î^ge ,  que  Je  propriétaire  ou  ^on  .capitaine  peut , 
isoxx  gré ,  prolonger  ou  racourcir,  aans  que,  dan* 
^^ttedernière  circonstance,  le  matçlpt  ait  à,se|)lain- 
"^®-  Aiasi,  comme  rx)bserve  fort  judicieusepaent 
*'•  IwOcré ,  sur  l'art.  a52 ,  en  accordant  au  matelot 
^^é  au  mois,  lorsque  le  voyage  est  xompu ,  1^  to- 
^t  é  de  ses  loyers ,  .on  lui  do.nnçrait  peut-être  plu^ 
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iju'il  n'eôt  obtenu  pour  ses  services ,  si  le  voyag 
s'était  efifectué.  Il  fallait  donc  arbitrer  les  gains  qu* 
aurait  yraisemblablement  faits ,  et  ne  pas  étend:] 
l'indemnité  au-delà. 

Disons-le  avec  l'orateur  du  gouvernement  (  Ej 
posé  des  motifs) ,  cette  disposition  de  la  loi  nou 
velle  a  paru  concilier  ce  que  prescrivaient,  en  faveui 
des  gens  de  mer,  Fbumanité  et  la  justice  ,  avec  h 
justes  ménagemens  dus  aux  intérêts  des  proprié- 
taires de  navires ,  qui  ne  peuvent ,  en  pareils  cas, 
se  séparer  de  l'intérêt  même  de  la  navigation. 

Le  voyage  est  censé  commencé,  dit  Valin,  quani 
le  vaisseau  a  mis  à  la  voile,  et  qu'il  a  fait  route  ai 
moins  pendant  vingt-quatre  heures. 

Dans  le  cas  de  rupture  du  voyage  après  le  départ 
outre  l'indemnité  qu'ils  reçoivent,  l'art.  252  di 
Code  accorde  encore  aux  gens  de  mer  leur  con 
duite  de  retour,  soit  quïls  soient  loués  au  voyage 
soit  qu'ils  soient  loués  au  mois,  jusqu'au  lieu  di 
départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine,  lespro 
priétaires  ou  ajBfréteurs ,  ou  l'officier  d'administra 
tion,  ne  leur  procure  leur  embarquement  sur  ui 
autre  navire  revenant  au  lieu  de  leur  départ. 

Cette  conduite  de  retour  se  règle  à  une  certain 
somme  par  chaque  myrîamètre  d.e  distance ,  de 
puis  le  lieu  où  le  navire  s'arrête  jusqu'à  celui  d'oi 
il  est  parti ,  suivant  le  grade  des  gens  de  l'équi 
page,. 

Mais  les  réglemens  d'administration  et  depo 
hce  maritime  veulent  que,  s'a  est  possible  de  le 
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ïenvayer  par  mer  dans  leurs  quartiers ,  cette  voie 
soit  toujours  préférée.  Lorsqu'ils  sont  renvoyés  par 
mer ,  s'ils  gagnent  des  salaires  sur  le  navire ,  le 
maître  qui  les  a  renvoyés  ne  leur  doit ,  en  ce  cas , 
aucuns  frais  de  conduite  ;  mais  s'ils  n'y  ont  été 
reçus  que  comme  passagers ,  le  maître  qui  les  a 
renvoyés  paiera  les  frais  de  leur  passage  et  de  leur 
subsistance. 

Lorsque  le  navire  par  lequel  on  les  renvoie  ne 
Tapas  précisément  au  lieu  d'où  est  parti  le  vais- 
seau au  service  duquel  ils  s'étaient  loués ,  outre 
leur  passage  par  mer  et  leur  nourriture ,  on  doit 
leur  payer  les  frais  de  voyage  par  terre ,  depuis  le 
lieu  où  aura  débarqué  le  navire  sur  lequel  on  les 
renvoie  jusqu'au  lieu  de  leur  demeure.  —  (  Voyez 
ordonnance  du  roij  du  i".  août  i  ^[{5^  rapportée  par 
Valin,  sur  Vart.io^  titre  des  loyers  des  matelots^  et 
arrêté  du  26  mars  i8o4). 

Au  reste ,  dans  tous  les  cas ,  les  gens  de  mer 
peuvent  exercer  leur  action  contre  le  capitaine  ou 
''armateur,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  le 
chargeur  ou  l'affréteur,  si  c'est  par  le  fait  de  l'un 
^^  de  l'autre  de  ces  derniers  que  le  voyage  a  été 
^^lïipu.  On  ne  peut  les  obliger  de  diriger  leur  ac- 
^^li  contre  le  chargeur  ou  l'affréteur,  qui  leur  sont 
'^  plus  souvent  inconnus. 

Si  jamais  la  révolte  pouvait  être  l.égitime  de  la 
P^rt  des  gens  de  mer ,  nous  parlerions  d'un  seul 
Cîis  de  rupture  de  voyage  occasionné  par  eux.  Ce 
serait  celui  où  >  refusant  de  continuer  la  route  ^  ila 
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fàtiienéraîent  le  hàvîré  khâl^ré  te  capitaine ,  <W  foit, 
ëèraîent  belùi^il ,  &dit  à  ië  tàûiéner,  sOÎt  â  débâ*:- 
qùer  âtaîit  d'afrttéî:  â  la  d^&lîiiàtîbtt.  Cl^naàiir 
lés  circonétfttti^es  d'Un  àéliibiàblé  éièhêtikhûi  de- 
VràiëUt  être  âpptécîéè^  ))à'r  lèit  f HbutiaUi  ;  cîkit  si  sj 
iiature  et  ses  càUses  étâîëtll  le  fait  û*ûûé  donilufte 
extiraorditiàire,  et  qll^il  est  itttpôssîWé  dé  jprèsùinèr 
dans  un  capitaine ,  celui-ci  serait  déclaré  rèspôn- 
èablë  du  tèfu's  dé  service  dé  sôii  équipage.  Dans  le 
cais  èotttraîi-ë ,  ce  feètsdt  litté  déàobéîssâticé  pu6îs- 
sable  et  par  des  cohdamûâtidtis  J^écufaikif  es  cofatre 
les  révoltés ,  et  pat  des  peines  ébtrectSaiinèilès ,  ou 
ijlême  afflictîre&  et  ihfaitoàntes ,  sll  y  avait  liéii. 
Mais  alors  >  cet  évèiltemént  de  JToricé  iolajéuré  ser- 
tirait d'excuse  à  Tatmàtéur  cOtttre  les  tiers  inté- 
ressés. 

Enfin ,  rfemarqtioh's  c^ûe  lé  éàpiïaîne  n'est  point 
compris  dans  les  dispoôitîoiis  de  l^arl.  iSa,  quî^ 
60ÙS  le  nbto  de  matelots ,  n'éûtend  parler  que  de^ 
gehs  de  l'équipage  ;  et  cela ,  par  deux  raisons  :  c*es* 
ijuîcî  le  capitaine  est  ittîs  en  opposition  àVéc  \è^ 
tnateîpts ,  pûîsqûfe  Ton  ^prévoit  lé  cas  où  le  voyage 
serait  rômpii  par  sftii  fait;  et  secondement,  c'es* 
qu'atii  fermés  de  ràrt.  iîii8  ,  le  propriétaire  peu* 
feôtigèdièr  le  capitaine  sàùs  indémûilé ,  sll  h^y  m 
eu  convention  contraire.  Lé  capitaine  ne  pourrai* 
^ûc  réclamer  d'ittdéitnnité  <5[Ue  contre  l'aÎBfréteur^ 
fet  àutaïit  que  la  i'uptUi'e  serait  du  fait  de  ce  der*- 
nier. 

Gèpetfdant ,  si  le  capîtame  était  congédié  aprèâ^ 
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ige  commencé ,  il  a  droit  de  réclamer  IcJ 
e  conduite  et  de  retour ,  outre  les  appointe-^ 
[ui  lui  sont  dus  jusqu'à  cette  époque,  comme, 
TOns  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  obserrer 
et.  3  du  tit.  3.  Il  en  doit  être  de  même  pour 
irnées  employées  à  l'armement  du  navire, 
ipitaine  est  congédié  avant  le  départ, 
général,  les  armateurs  sont  extrêmement 
spects ,  dans  cette  faculté  que  leur  accorde 
le  congédier  leur  capitaine.  Il  n'y  a  que  des 
stances  graves  qui  puissent  les  porter  à  des 
oités  aussi  fâcheuses. 
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SECTION  IV. 

Des  Loyers  des  Gens  de  mer,  dans  l 
cas  de  la  rupture  du  P^oyage,  par  ïii 
ierdiction  de  commerce,  ou  par  Vqm 
du  Prince. 

Dju(s  les  louages  de  senrices ,  lorsque  celui  qi 
a  loué  ses  ser? ices  a  été ,  par  quelque  force  m; 
jeure ,  empêché  de  les  rendre ,  celui  à  qui  il  V 
aTait  loués  est  déchargé  du  loyer,  ou  entièremeD 
s'il  ne  lui  en  a  été  rendu  aucuns ,  ou  pour  parti 
et  au  prorata  du  tems  que  le  locateur  a  été  emp 
ché  de  les  rendre.  —  (  Voyez  Pothier,  contrat  < 
louage,  nr.  i6b  et  i66  ). 

Ces  principes  reçoirent  leur  application  dans 
louage  des  gens  de  mer ,  comme  dans  les  autr 
louages  ;  ils  soufitrent  néanmoins  quelques  excej 
tions  qui  sont  particulières  à  cette  espèce  de  louag 
Nous  les  ferons  remarquer  en  parcourant  les  difl 
rens  cas  de  force  majeure ,  par  lesquels  un  home 
de  mer  peut  être  empêché  de  rendre  ses  servie 
en  entier  ou  en  partie. 

L*art.  ^53  du  nouveau  Code  de  commerce 
compris  dans  ses  dispositions  les  deux  premie 
de  ces  cas ,  c\st-à^re  llnterdiction  de  commet 
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avec  le  lîeu  qui  est  le  terme  du  voyage ,  et  l'arrêt 
du  prince.  Cet  article  porte  :  «  S'il  y  a  interdiction 
»  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du 
»  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du 
»  gouvernement  avant  le  voyage  commencé^  il  n'est 
»  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à 
»  équiper  le  bâtiment.  »  Cette  rédaction ,  qui  réu- 
nît d'ailleurs  les  art.  4  et  5,  titre  des  loyers  des 
niatelots,  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  est  claire 
^t  précise. 

l'interdiction  de  commerce  arrive  ou  par  une 
déclarjition  de  guerre  ou  par  représailles ,  ou  par 
^Ue  défense  de  commerce  en  tel  ou  tel  endroit, 
*oit  pour  cause  de  peste  ou  autrement ,  sans  autre 
ïïiotif  même  que  la  volonté  du  prince.  Des  hos- 
tilités commencées  et  notoires ,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  déclaration  formelle  de  guerre,  constituent 
Néanmoins  une  interdiction  de  commerce  par  le 
^ait.  En  tems  de  paix,  il  faut  sans  doute  que  l'in- 
terdiction de  commerce  soit  formelle  ;  mais  si  la 
guerre  s'allume  par  des  actes  d'hostilités  ou  de  re- 
présailles, il  y  a  interdiction  absolue  de  commerce, 
^t  l'art.  253  reçoit  son  application. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  port  de  destina- 
tion du  voyage  serait  bloqué  ;  car  tout  navire  expé- 
dié pour  un  lieu  bloqué  est  susceptible  d'être  pris 
par  la  puissance  qui  a  déclaré  les  blocus ,  suivant 
le  droit  commun  de  l'Europe. 

Observons  cependant,  avec  M.  Locré,  d'après 
Yalin ,  que  l'interdiction  de  commerce  né  rompt 
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les  engâgemens  que  lorsqu'elle  porte  sur  le  lie 
pour  lequel  le  nayire  est  destiné,  parce  que  ce  n'^a 
qu'alors  qu'elle  rend  le  voyage  impossible.  En  effet 
si  elle  portait  sur  un  autre  lieu ,  en  tems  de  paix 
elle  ne  gênerait  même  pas  le  voyage.  Gomme  suit^ 
de  la  guerre ,  elle  ne  pourrait  que  rendre  le  voyage 
plus  difficile  ;  ce  qui  ne  serait  pas  un  motif  suffi- 
santpour  résilier  les  consentions  au  préjudice  de5 
matelots.  Au  contraire,  le  voyage  ne  pourrait  maa** 
quer  alors  que  par  le  fait  du  propriétaire ,  du  capi- 
taine ou  des  affréteurs ,  et  ce  serait  le  cas  de  l'ap- 
plication de  l'art.  262  du  Code  de  commerce.  — ^ 
(  Voyez  Valin^  sur  l'art.  4  3  tit^^  àes  loyers  des 
matelots j  et  Af.  Locré^  sur  l'art.  253  du  Code). 

Si  l'interdiction  de  commerce  arrivait  avant  1^ 
départ  du  navire ,  le  capitaine  devrait  rompre  le 
voyage  et  ne  pas  mettre  à  la  voile ,  afin  de  ne  pa* 
compromettre  les  intérêts  du  vaisseau  et  de  sa  car- 
gaison. D'un  autre  côté,  l'armateur,  ni  les  affré- 
teurs ou  chargeurs  ne  peuvent  lui  ordonner  de 
partir,  pas  plus  qu'à  l'équipage.  Les  uns  et  les  au- 
tres ont  droit  de  s'y  refuser,  parce  qu'en  s'enga- 
geant,  ils  n'ont  pas  entendu  courir  les  risques  de 
leur  vie,  de  leur  liberté,  ni  de  dangers  qui  ne  pou- 
vaient être  prévus. 

Si  le  navire  était  parti ,  le  capitaine  doit  prendre 
tous  les  moyens  dictés  par  la  prudence  et  l'état  de 
sa  situation ,  soit  pour  revenir,  soit  pour  se  rendre 
à  sa  destination ,  soit  pour  se  diriger  vers  le  pori 
le  plus  voisin  du  port  bloqué ,  si  ce  port  est  le  liea 
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a  desTtinatiOD.  Dans  tous  les  cas ,  le  capitaine 
L  suivre  les  instructions  qui  lui  ont  été  ou  qui 
seraient  données.  —  (  Argument  tirée  des  arti" 
s  376  et  279  du  Code  ). 

Gomme  l'interdiction  de  commerce  est  un  évè- 
ement  de  force  majeure  qu'on  ne  peut  imputer 
aucune  des  parties  contractantes  ;  si  elle  a  lieu 
itantte  voyage  commencé^  il  n'est  dû  aux  gens  de 
mer  aucuns  dommages  et  intérêts  ;  ils  ne  peuvent 
réclamer  que  les  journées  par  eux  employées  à 
Véquipement  du  navire.  Ces  journées  sont  absolu- 
ment dues ,  quand  même  le  travail  des  gens  de 
tner  deviendrait  inutile,  si  on  désannait  le  navire; 
9  suffît  qu'Us  l'aient  fait  de  l'ordre  du  maître,  pour 
^*fls  doivent  être  payés.  —  {  Voyez  d'ailleurs 
'W.  ïij^S  du  Cède  civil;  Pothier^  louage  des  ma- 
^^y  n*.  iSo,  et  l'arrêt  du  conseil  d^ééat  du  roi^  du 
^0  mai  1744>  rapporté  par  Valin,  sur  l'urt.  4>  ^^^ 
^9  loyers). 

Il  '&a  est  de  même  dans  le  cas  où  le  navire  esit 

^^î^nêlé  par  ordre  du  prince  ou  «d'un  gouvernement^ 

^^cfH  le  voyage  èommencé.  Dans  -cette  hypotibése, 

''  "B'e^t  dû  aux  gens  de  mer  q«e  les  jouroées  par 

'^^K  «empleyées  à  équiper  le  bfttknent. 

Les  auteurs  distingi^ent  trois  espèces •d'anriêts  de 
î^^iace  :  L'arrêt  de  f  rince  propremeot  dit ,  i'^angon 
^^€3  et  V embargo  eu  fermeture  des  ports. 

L'arrêt  de  prince  est  celui  que  fait  un  souverain 
^^i ,  pour  nécessité  pubKq\ie ,  ^  hors  les  ^ircons- 
'^^nçesde  la  guerre,  sur  un  vaisseau  ou  tous  les 
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vaisseaux  qui  se  trourent  dans  un  port  ou  rade 
sa  domination. 

L^angarie  est  Tobligation  qu'impose  un  prince 
aux  navires  arrêtés  dans  ses  ports  et  rades,  de  transr 
porter  pour  lui ,  dans  le  tems  de  quelque  expédi — 
tion,  des  soldats,  des  armes  et  d'autres  munition^ 
de  guerre. 

L'embargo  est  la  défense  de  laisser  partir  de^ 
ports  les  navires  nationaux  ou  étrangers ,  ou  scu^^ 
lement  les  uns  ou  les  autres ,  ou  ceux  d'une  cer- 
taine nation. 

La  jurisprudence ,  dans  tous  ces  cas ,  est  régie 
par  les  mêmes  règles.  Nous  aurons  occasion  de 
parler  plus  amplement  de  l'arrêt  de  prince,  lors- 
que nous  traiterons  des  chartes-^parties  et  des  assur 
rances.  Mais  dès  ici ,  on  voit  la  différence  qui  existe 
entre  la  prise  et  Yarrêt  de  prince,  qu'on  a  souvent 
confondus. 

Dans  la  prise ,  on  a  pour  objet  de  s'approprier 
la  proie  ;  dans  V arrêt  de  prince,  on  a  dessein,  ou  de 
rendre  ensuite  libre  la  chose  arrêtée,  ou  d'en  payer 
la  valeur.  S'il  arrivait  que  le  navire  arrêté  ne  fût 
ni  rendu  libre  ni  payé ,  ce  qui  serait  une  félonie 
de  la  part  d'un  souverain  ,  l'accident  n'en  serait 
pas  moins  un  arrêt  de  prince ,  parce  que  le  carac- 
tère de  toute  chose  dépend  de  la  fin ,  du  moins  ap- 
parente ,  pour  laquelle  elle  avait  été  opérée. 

Mais  si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  d* 
prince  arrive  pendant  le  cours  du  voyage,  alors  il  f 
a  un  service  fait  en  partie  ;  les  gens  de  l'équipage 
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u  lieu  de  l'embarquement.  On  ne  peut  plus  appli- 
xjer  ayee  justice  les  règles  établies  pour  Thypo- 
bB.èse  où  l'obstacle  survient  avant  que  le  voyage  soit 
t^mMencé.  Cependant,  dans  ce  cas,  il  faut  distin- 
:vier  avec  l'art.  254  du  Code  de  commerce  : 

Ou  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu 
K)ur  lequel  le  navire  est  destiné ,  ou  il  y  a  simple- 
nent  arrêt  du  prince. 

S'il  y  a ,  pendant  le  cours  du  voyage^  interdiction 
àe  commerce ,  les  gens  de  mer  sont  payés  en  pro- 
portion du  tems  qu'ils  auront  servi ,  et  cela  sans 
tiîstinction  de  l'engagement  au  voyage  ou  au  mois, 
liïmpossibilité  d'exécuter  les  conventions  ne  peut 
^voir  d'effet  que  pour  l'avenir;  mais  elle  ne  sau- 
rait effacer  le  service  qui  est  actuellement  fait. 

Sous  un  autre  rapport ,  l'interdiction  de  com- 
merce est  un  cas  fortuit  dont  personne  n'est  res- 
ponsable ;  c'est  pourquoi  les  matelots  n'ont  au- 
'•^ne  indemnité  à  réclamer  ;  ils  ne  sont  admis  qu'à 
^clamer  la  portion  de  loyer  qui  leur  est  acquise  à 
^i^on  du  service  passé ,  c'est-à-dire  du  tems  qu'ils 
^t  passé  à  bord.  C'est  par  les  mêmes  principes 
^c  l'affréteur  ne  doit  que  le  fret  de  l'aller ,  s'il  y  a 
^terdiction  de  commerce,  et  que  le  navire  soit 
t^îigé  de  revenir ,  suivant  l'art.  299  du  nouveau 
ode  de  commerce. 

Si  au  contraire  il  y  a ,  pendant  le  cours  duvoyage, 
^ïêt  du  prince ,  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer 
^^sont  plus  applicables,  car  l'arrêt  du  prince  n'est 
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qu'une  suspension  qui  n'auéMtit  pas  h^  ^ngttg^ 
mens,  comme  impossibilité  d'exéi^uter»  Alor^ 
quand  le  matelot  s'est  loué  aamoiê,  son  Iqjq?  cqui 
pour  moitié^  pendant  le  tems  de  rarrêt* 

Le  service  du  navire ,  pendant  le  tisms  à^  SI  dé 
tention,  étant  beaucoup  moindre  que  pendant! 
tems  du  voyage ,  observe  Potbier ,  il  n'e^t  pa9  jyst 
que  le  matelot  soit  payé  autant  pour  l^i9  mw  d 
la  détention  que  pour  les  mois  du  voyagf  ;  WtK 
ment ,  il  profiterait  du  malheur  du  maître  9  qui  n' 
aucun  fret  pour  le  tems  de  la  détenti^ ,  quoiq»! 
obligé  i  beaucoup  de  frais  et  d^  dépense^. 

D'un  autre  côté ,  le  malelpt  a  toujours  91^  m 
vice  à  faire ,  quoique  le  navire  isoit  arrêté  »  (^jt  tt  A 
Tait  injuste  qu'il  fït  .ce  service  'pour  sa  nourfitui 
seulement  La  loi  nouvelle  ^  comme  i'ai)/çienii0» 
donc  pris  un  tem>pérau^nt  qui  cofiicilie  Xm»  b 
principes  et  toutes  les  coa^idération^  «  eo  £9J^af 
payer  au  matelot  ia  moitié  4e  ^sou  loy<ejr  pendaj^t  ] 
tems  de  l'arrêt  ;  ce  qui  ne  i'empêcbe  pas  de  gago^ 
'ensuite  la  totalité  de  son  loyer  pour  \e&  mois  (^ 
Wra  en  mer,  après  qae  i^arié*  a;Ujra  cessé. -rT^(f^4y/ 
Potkier^  huagt  des  matelots ^  n\  82/  VuUn,§k 
Vart.  5,  iitre  des  loyers  j  et  i'ordouMaziee  du  roi^  à 
2 1  avrii  \  ^4^  ^  r-djpportée  far  ce  dernier  ), 

Il  ii'en  ^t  plus  dre  même  pour  le  ma^eiat  engdg 
au  voyage  :  son  loyer  est  payé  aa  terme 40  :Sonm 
ga^gement 

Lor^ue  le  matelot  s'^est  loué  au  vtoyage  fOU 


une  somme  unique ,  continue  Pothîer ,  elle  lui  est 
due  pour  le  voyage ,  soit  que  la  durée  en  ait  été 
(lus  ou  moins  longue;  et  quoique  le  tems  qu'a 
duré  Tarrêt  du  prince  Tait  prolongée ,  il  ne  peut 
{«étendre  que  la  somme  portée  au  marché ,  la  seule 
^Itti  soit  due  pour  le  service  de  tout  le  voyage  y 
quelle  qu'en  ait  été  la  durée.  L'arrêt  du  prince  qui 
à  prolongé  le  tems  du  voyage,  et  par  conséquent 
le  tems  de  son  service ,  étant  une  force  majeure , 
k maître  n'en  doit  pas  être  garant,  suivant  la  règle 
Miftt  fortûiti  à  nemine  pruestantur. 

Mais  sa ,  dans  le  cas  de  force  majeure ,  les  loyers 
fles  matelots  engagés  au  mais  ont  été  jugés  réduc- 
tibles, pourquoi,  disaient  les  tribunaux  dans  leurs 
ebserr allons ,  ces  loyers  ne  le  seraient-ils  pas  pour 

les  matelots  engagés  au  voyage? Déjà  Valin 

s'était  fait  cette  question. 

La  réponse  est  fort  simple  ;  c'est  parce  que  le 
matelot ,  en  se  louant  au  voyage,  a  fait  avec  le  pro- 
priétaire ou  armateur  un  contrat  aléatoire.  D'ail- 
feurs,  voici  la  réponse  de  la  commission  : 

«  Le  matelot  engagé  au  voyage  ne  peut  être  ré- 
duit dans  ses  gages ,  de  deux  manières  :  son  enga- 
S^Uient  est  relatif  à  un  voyage  dont  la  durée  est  à 
P^uprès  connue;  il  a  nécessairement  calculé  cet 
®ûgagement  sur  la  durée  ordinaire  du  voyage  ;  et 
*^s  loyers  lui  sont  payés  dans  cette  proportion, 
^'^st  un  engagement  à  forfait ,  où  chacun  des  con- 
*^5ictans  court  la  même  chance.  Si  un  empêche- 
ment de  force  majeure  prolonge  le  voyage,  il  nous 
T.  u.  i4 
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paraît  que  cette  prolongation  est  pour  le  matelot 
l'équivalent  d'une  réduction  de  ses  gages. 

9  Je  me  suis  engagé ,  dira-t-îl ,  pour  un  voyage; 
j'ai  dû  calculer  les  accidens  qui  pouvaient  le  pro- 
longer, comme  ceux  qui  pouvaient  l'aGcélérer; 
j'en  ai  couru  les  événemens;  le  prix  de  mon  enga- 
gênant  était  calculé  sur  un  service  de  six  mois , 
qui  est  la  durée  présumée  du  voyage  ;  un  arrêt,  ou 
un  autre  accident  de  force  majeure  l'a  prolongé  de 
trois  mois  :  c'est  donc  un  service  gratuit  de  trois 
mois  qui  résulte  de  mon  engagement.  »  —  (  Fayez 
Analyse  des ob sensations  des  tribunaux , p. 'jZ  et'jù^. 

Ces  observations  de  la  commission  sont  d'une 
vérité  frappante  ;  elles  sont  la  conséquence  de  tous 

les  principes  qui  gouvernent  les  contrats  aléatoires* 


i^ny 


SECTION  V 


s  Loyers  des  Gens  de  mer,  dans  le  cas 
de  la  prolongation  du  F'oyage, 

)aiis  le  cas  où  le  voyage  est  prolongé ,  le  prix 
loyers  des  matelots ,  engagés  au  voyage ,  est 
pDQenté  à  proportion  delaprolgngation,  d'après 
t.  255  du  Code  de  commerce. 
)q  sent  bien  que  la  loi  a  dû  garder  ici  le  silence 
itivement  aux  matelots  engagés  au  mois ,  puis- 
ils  sont  payés  pendant  tout  le  tems  qu'ils  ser- 
it. 

Hais  il  convient  de  se  fixer  sur  le  véritable  sens 
la  loi ,  quand  elle  parle  de  la  prolongation  du 
âge.  Ces  expressions  ne  s'appliquent  pas  au  cas 
le  voyage  dure  plus  longs-tems  qu'on  ne  devait 
ureliement  le  présumer  ;  car  il  ne  faut  pas  per- 
de vue  que  le  matelot  est  loué  à  forfait;  qu^ainsi 
apas  plus  de  droit  à  une  augmentation,  parl'ef- 
ie  cette  circonstance,  que  l'on  n'aurait  droit  de 
diminuer  ses  loyers ,  si  le  voyage  avait  été  plus 
irt  qu'on  ne  devait  le  croire.  Disons  donc  avec 
Locré,  que  la  prolongation  don^ parle  Tart.  a55 
celle  qui,  conduisant  le  vaisseau  plus  loin  que  le 
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lieu  indiqué  dans  rengagement,  ajoute  en  quelque 
sorte  un  second  voyage  au  premier. 

Dans  les  règles  ordinaires,  personne  ne  peut  êtrf 
astreint  à  faire  au-delà  des  tlBïlJQéâ  de  son  engage- 
ment; ainsi  le  matelot  ne  s'étant  engagé  que  pour 
un  Yoyage  déterminé ,  ne  devrait  pas  être  lié  pour 
la  prolongation  de  ce  voyage.  Mais  l'intérêt  du  conb 
merceetde  la  navigation  exigeait  que,  dans  une  pa- 
reille circonstance,  l'engagement  continuât  de  sub- 
sister. Il  serait  en  effet  difficile  d'entreprendre  des 
expéditions  maïîtîriies,'  sî  Voû  était  assuré  d'arâbcc 
qu  uïie  fois  en  mer  j  les  bâtînàèns  arriveront  iau  lieu 
éloigné  jnsqu 'auquel  le  cours  <ies  èvéDeïnènôtfïide 
nouveaux  ordres  dès  armateurs  obligeront  de  les 
côïlcluîre;  et  coïnment  avoir  cette  assurance,  feîfé- 
quîpage  pouvait  aiJànàoûher  Ife  navire ,  qûatid  on 
est  parvenu  au  pôiflt  d'abolrd  indiqué > 

D'un  autre  côté,  comme  on  exige  du  matelot 
un  nouveau  service  qui  ne  se  trouve  pas  daû&son 
ïoyer ,  il  était  juste  de  lui  accorder  une  atigméûta- 
tion  que  îfa  loi  à  sagement  mesurée  sur  le  tauxquïl 
avait  fixé  luî-mênife  par  son  engagement. 

Cependant ,  si  fa  prolongation  du  voyage  étaîl 
forcée;  par  exemple,  si  le  port  de  destination  étaîl 
éri  état  de  blocus,  et  que  le  capitaine  fût  obligé  d< 
se  rendre  dans  un  port  plus  éloigné ,  conformé- 
ment à  Târt.  279,  alors  nous  pensons,  avec  M.  De* 
vîncourt,  qu*îl  n'est  pas  dû  d'augmentation  Ae  loyei 
aux  rhatèlots  loués  au  voyagé,  parce  qu'ici  c'est  ua< 
force  majeure  àont  Us  sont  censés  s'être  chargés 


Fortaitus  casus  est  eut  non  potest  résistif  etc.  -— 
[Foyez  d^ ailleurs  M.  Delvincourt,  Institutes  du 
droit  commercial^  U  2,  p.  212). 

En  général,  on  doit  cQnsi4érer  comme  force 
majeure  toute  prolongation  de  voyage  faite  en  vue 
dWter  des  accidens  funeste  ou  d'en  réparer  les 
suites ,  d'éviter  Tennemi  ou  la  tempête ,  de  se  pro- 
curerdes  vivres,  deFeau,  de  débarquer  des  malades 
dont  la  présence  peut  occasionner  des  dangers,  etc. 

La  loi  n'a  pu  laisser  fixer  l'augmentation  de  loye^ 
degré-à-gré  entre  le  capitaine  et  le  matelot,  parce 
que  si  les  parties  ne  s'accordaient  pas  sur  cptte  in- 
demnité, l'équipage  aurait  pu  croire  qu'il  avait  le 
droit  d'abandonner  le  navire  et  de  se  dé^andçr. 
Pour  empêcher  un  inconvénient  aus^i  fqneste  à  la 
navigation,  le  législateur  a  dft  prendre  une  règle 
fixe,  et  il  a'y  en  avait  pas  dç  plus  équitable  que  de 
lucsurer  l'augmentation  de  loyer  sur  le  tauTf  que  le 
matelot  avait  fixé  lui-p^ême  par  spa  engagement 
a?ec  son  capitaine. 
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SECTION  VI. 

t 

Bu  cas  où  le  Voyage  est  raccourci. 

Il  ne  suit  pas  de  ce  que  le  prix  du  loyer  des  gens 
de  mer,  engagés  au  voyage ,  soit  augmenté  dans  le 
cas  de  la  prolongation  de  ce  voyage ,  que  le  prix  du 
loyer  des  gens  de  mer  doive  être  diminué ,  si  le 
voyage  est  raccourci.  C*est  l'affaire  du  propriétaire 
ou  du  capitaine  d'avoir  raccourci  le  voyage  parleur 
propre  fait ,  et  ils  n'en  doivent  pas  moins  payer  le 
loyer  convenu  à  forfait ,  attendu  que ,  dans  la  réa- 
lité ,  le  voyage  est  fini  pour  les  matelots.  Ils  peu- 
vent ,  de  cette  manière ,  faire  la  condition  des  ma- 
telots meilleure ,  mais  il  ne  leur  est  pas  libre  delà 
rendre  plus  onéreuse  en  prolongeant  le  voyage.  Ces 
principes  sont  conformes  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  19  des  Jugemens  d'Oleron,  qui  porte  :  «Ei 
ï  s'ils  vont  plus  près  que  le  lieu  où  l'abonnement 
»  fut  pris ,  ils  doivent  avoir  tous  leurs  loyers  ;  maû 
»  ils  doivent  rendre  la  nef  là  où  ils  l'ont  prise,  et  k 
»  mettre  à  l'aventure  de  Dieu.  »  Ces  principes  on^ 
encore  été  consacrés  par  l'art.  6,  titre  des  loyers 
de  l'Ordonnance  de  la  marine ,  et  par  l'art.  266  d» 
Code  de  commerce,  qui  dispose  que  :  «  Si  la  de 
•  charge  se  fait  volontairement  dans  un  lieu  pl^ 
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1  tapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  l'affrétc- 
«meût,  il  n'est  tsiit  aucune  diminution  aux  matelots.  » 
Le  propriétaire  a  sans  doute  bien  la  faculté  de 
raccourcir  le  Yoyage ,  si  son  intérêt  Texige  ;  mai» 
comme  alors  il  y  a  pardon  fait  inexécution  du  mar- 
ché passié  avec  le  matelot  engagé  au  voyage,  ce 
dernier  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts ,  et  ces 
dommages  et  intérêts  sont  tout  le  gain  dont  il  a  été 
privé.  Voilà  pourquoi ,  dans  ce  cas ,  il  ne  lui  est  fait 
aucune  diminution  sur  son  loyer.  —  {Voyez  d'ail- 
kurt  l'art,  ii ^6  du  Code  civil). 

Mais  nous  devons  faire  observer,  avec  Valin ,  sur 
l'article  de  l'Ordonnance  ci-dessus  cité,  qu'il  faut 
prendre  garde  à  ce  mot  volontairement^  qui  réduit 
leffet  de  la  disposition  de  la  loi  au  cas  où  le  voyage 
a  été  raccourci  par  le  fait  du  propriétaire  ou  du  ca- 
pitaine :  d'où  il  faut  conclure  que  si  c'est  par  forcé 
^jeure^  comme  par  tempête ,  par  innavigabilité, 
c'est-à-dire  parce  que  le  navire  n'est  plus  en  état  de 
continuer  sa  route,  par  crainte  des  pirates  ou  de  l'en- 
nemi ,  etc. ,  qu'il  y  a  nécessité  d'abréger  le  voyage  ,^ 
^tde  faire  la  décharge  dans  un  lieu  moins  éloigné 
^lic  celui  de  sa  destination ,  il  sera  juste  alors  de 
diminuer  à  proportion  le  salaire  du  matelot,  comme 
^  est  juste  de  l'augmenter  en  cas  de  prolongation. 
^  propriétaire  ni  personne  n'est  responsable  des 
^^s  fortuits ,  et  leurs  effets  portent  indistinctement 
^^r  tout  le  monde.  —  (F oyez  Valin ^  sur  l'arU  6 
*tt  titre  des  loyers;  M.  Delvincourt^  Institutes,  t..  2> 
P*  ^12,  n\  4/  ^^  Af-  Locré^  sur  l'art.  256  du  Code)^ 
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.  Si  le  voyage  est  raccourci  par  le  fait  seul  du  pto-*- 
prîétaire ,  la  disposition  de  la  loi  profite  également 
au  capitaine  et  aux  autres  gens  de  Téquipage. 

Mais  si  le  voyage  est  raccourci  par  le  fait  du  ca- 
pitaine ,  les  gens  de  Téquîpa^e  peuvent  seul^Wsr 
Toquer ,  mais  non  pas  le  capitaine  luirmême  ;  car, 
loin  qu'alors  il  ne  doive  pas  souffrir  de  diminutiott 
sur  son  traitement ,  il  est  au  contraire  tenu  dei 
dommages  et  intérêts  du  propriétaire,  et  au  nombie 
des  indemnités  dont  il  doit  faire  raison ,  se  tronTe 
celle  que  le  propriétaire  a  droit  de  réclamer  pour  le 
loyer  qu'il  est  obligé  de  payer  aux  matelots  au-dcli 
de  leur  service  effectif.  Ainsi ,  si  c'est  par  le  fait  da 
maître  que  le  voyage  est  moins  long,  le  salaire  des 
matelots  ne  leur  sera  pas  moins  dû  en  entier;  mab 
à  l'égard  du  capitaine ,  non  seulement  le  sien  sera 
diminué  en  proportion ,  mais  encore  ce  sera  à  lui, 
comme  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  proprié- 
taire ,  à  l'indemniser  de  ce  qu'il  aura  payé  déplus 
aux  matelots. 

Au  reste ,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  de 
rapport  qu'aux  matelots  engagés  au  voyage^  qui,  à 
cause  des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  n'éprou- 
vent aucune  diminution  dans  leprix  de  leurs  loyers. 

Mais  le  matelot  engagé  au  mois  ne  doît-il  pas» 
dans  la  même  hypothèse,  c'est-à-dire,  dans  le  cas 
où  le  voyage  est  raccourci  volontairement  par  le  pro* 
priétaire  ou  le  capitaine ,  recevoir  également  uD^  ^ 
indemnité  quelconque  ?  Les  dispositions  finales  i^ 
l'art.  a5iî  ne  sont-elles  pas  également  applicables? 
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Peu  importe  que  le  voyage  ait  été  rompu  ou  rac- 
courci après  le  départ  du  navire ,  sitôt  q[u'il  Ta  été 
par  le  fait  du  propriétaii*e  ou  du  capitaine.  Les  ma- 
tdots  engagés  au  mois  doivent  aussi  avoir,  des  in- 
demnités comme  les  matelots  engagés  au  voyage; 
ils  doivent  recevoir,  pour  ces  indemnités,  la  moitié 
de  leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée 
du,Yoyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés.  C'est  ici 
la  même  raison  de  décider,  parce  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  le  voyage  n'a  pas  eu  toute  son  exécu- 
tion par  le  fait,  par  la  volonté,  par  la  faute  du  pro- 
priétaire ou  du  capitaine. 

11  en  serait  autrement  si  le  voyage  était  rac- 
courci  par  force  majeure  ou  par  cas  fortuit.  Dans  ce 
cas,  il  ne  lui  serait  dû  aucune  indemnité;  il  ne 
pourrait  réclamer  que  le  prix  de  son  loyer  des 
mois  échus. 


SECTION   VIL 

Des  Loyers  des  Matelots  engagés  m 

profit  ou  au  fret. 

Nous  raisonnons  toujours  dans  les  hypothèses 
d'un  voyage  rompu,  retardé,  raccourci  ou  pro- 
longé ,  avant  ou  depuis  le  départ  du  navire  ;  et, 
dans  ce  cas ,  quel  sera  le  sort  des  matelots  engagé? 
au  profit  ou  au  fret  ? 

Les  matelots  au  profit  ou  au  fret  sont  sociétaires, 
et  dans  cette  qualité ,  ils  doivent  partager  toutes  les 
chances  de  Tassociation.  Ainsi ,  que  le  voyage  soit 
rompu ,  retardé ,  prolongé  ou  raccourci ,  il  n'est 
dû  aux  gens  de  mer  ni  journées,  ni  dédommage- 
ment, si  l'événement  est  nécessité  par  force  majeure^ 
parce  qu'ils  doivent  suivre  la  bonne  et  la  mauvaise 
fortune ,  et  courir  tous  les  risques  du  bâtiment. 
(Art.  267  du  Code).  Us  ont  entrepris  ,  observe 
Gleirac ,  de  courir  même  risque ,  participer  aui 
gains  et  à  la  perte  du  tems.  —  (  Foyez  Cleiracj 
note  2jsur  l'art.  19  des  Jugemens  d'Oleron). 

Mais  si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  prolott' 
gation  du  voyage  arrivent  par  le  fait  des  marchaDoS 
chargeurs ,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  in' 
demnités  qui  sont  adjugées  au  navire ,  lesquell^ 
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indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires 
du  navire ,  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage , 
dans  la  même  proportion  que  l'aurait  été  le  fret. 
Les  dispositions  de  l'art.  267  ont  pour  base  les  prin- 
cipes de  la  société  où  tous  les  membres  participent 
aux  mêmes  avantages ,  en  raison  de  leur  intérêt 
respectif.  Les  matelots  ayant  été  associés  pour  urc 
certaine  part  au  profit  qu'on  espérait  que  produi- 
rait le  navire ,  ils  doivent  avoir  la  même  part  dans 
le  dédommagement.  —  (  Voyez  d'ailleurs  Pothierj 
.     loyers  des  ma telotSj  tf.  510). 
[        Outre  cette  espèce  d'indemnités ,  la  loi  en  re- 
I    connaît  une  autre  au  profit  des  matelotis ,  résultant 
du  fait  du  propriétaire  ou  du  capitaine.  Si  l'empê- 
chement arrive  par  le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre , 
porte  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  257  ,  ceux-ci 
sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équi- 
P^ge.  Un  sociétaire  ne  peut  pas  nuire  aux  profits 
"6  la  société  ;  il  est  responsable  envers  ses  cointé- 
'cssés  des  dommages  qu'il  leur  cause.  —  (  Voyez 
^Ussi  l'arL  7^  titre  des  loyers j  de  l'Ordonnance  de  la 
^rine). 

Pn  règle  générale ,  le  propriétaire  est  respon- 
^^le  des  faits  du  capitaine ,  pour  ce  qui  regarde  le 
^îivire.  Cependant  si ,  dans  l'espèce ,  le  fait  provient 
^U  capitaine,  et  que  le  capitaine  soit  insolvable,  le 
l^ïopriétaire  en  répondra- 1 -il  vis-à-vis  de  l'équi- 
t^age  ? 

Il  faut  distinguer,  avec  M.  Boucher  :  si  le  capi- 
taine a  été  choisi  pour  administrateur  par  la  so- 


«utre  chose  que  son  représeotaot ,  le  pr< 
ou  aimateur  sera  passible  de  ion  fait,  sai 
cours  contre  le  capitaine.  —  (  Voyez  M. 
$ur  l'art.  257  ). 

Cette  distinction  est  fondée  sur  les  ^ 
principes.  Personne  ne  saurait  se  plaine 
ment  de  ce  qui  est  son  propre  ouvrage; 
autrement ,  si  l'on  a  été  obligé  de  recev< 
pitaine  des  mains  du  propriétaire. 
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SECTION   VIII. 

Bu  Loyer  des  Matelots ,  dans  les  cas  de 
prise,  bris  et  naufrage  du  Naçire. 

Le  nouveau  God^  de  commerce,  comme  1*0 r- 
dbnnance  de  1681 ,  a  voulu  que  ks  matelots  ne 
pussent  être  payés  que  sur  le  navîi'e  et  le  fret ,  et 
nepussent  rien  prétendre  lorsque ,  par  un  accident 
^t  force  mayet/r^^  le  propriétaire  aurait  perdu  entiè- 
^''^nientson  navire;  c*est  pourquoi ,  en  cas  de  prise, 
«e  bris  et  naufrage ,  avec  perte  entière  du  navire  et 
^^^  marchandises ,  les  matelots  ne  peuvent  pré- 
tendre aucun  loyer.  (  Art.  268  ).  Par  là,  la  con- 
"îfion  du  capitaine  et  de  l'équipage  est  teïle ,  que 
'®sort  de  leurs  loyers  dépend  de  la  conservation 
^^  bâtiment  et  du  fret  des  marchandises  dont  il 
^«t  chargé. 

*1  importait  beaucoup  à  la  navigation  qu'on  iden- 

^iuât  l'intérêt  des  gens  de  l'équipage  avec  celui  de  la 

^^^servation  du  navire  et  des  marchandises.  Si  les 

"^^l^elots  étaient  certains  de  recevoir  leurs  loyers , 

^^^^  que  fût  le  sort  du  bâtiment  et  des  marchan-' 

^^^s ,  ils  songeraient  plus  à  leur  propre  sûreté  qu'à 

^*'^  des  choses  qui  leur  sont  confiées  ;  s'ils  ccs- 

^^î^tit  d'avoir  intérêt  à  la  conservation  dû  navire 

^^  sa  cargaison ,  au  moindre  péril  dont  ils  sç- 


raient  menacés,  ils  ne  songeraient  qu'à  sauver  lear 
YÎe ,  sans  se  mettre  en  peine  du  reste.  Disons  donc, 
avec  Valîn ,  qu'il  était  juste ,  qu'il  était,du  bien  pu- 
blic ,  d'attacher  leur  fortune  à  celle  du  vaisseau. 

Mais  ici  se  présente  une  question  qui  se  trouTC 
différemment  décidée  et  par  Valin  et  par  Emérigon. 

Valin  est  d'avis  que  si  le  navire  périt  au  retour, 
après  avoir  gagné  le  fret  de  l'aller ,  les  matelots 
n'ont  également  rien  à  prétendre ,  leurs  privilèges 
ne  portant  que  sur  le  fret  de  retour.  Il  se  fonde, 
1  *.  sur  ce  que  ce  serait  leur  ôter  tout  intérêt  à  la  con- 
servation du  navire  au  retour ,  que  d'assigner  sur  le 
fret  d'aller  le  paiement  de  leursloyers  en  totalité,  et 
2*.  sur  ce  que  la  loi  est  générale ,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  d'ajouter  à  son  texte  :  «  Ce  serait  distinguer, 
»  dit-il,  où  la  loi  ne  distingue  pas,  ou  plutôt  ceserait 
»  vouloir  ajouter  à  la  loi ,  qui  ne  parle  que  du  fret 
»  des  marchandises  sauvées ,  pour  l'affecter ,  avec 
»  les  débris  du  navire,  au  paiement  des  gages  des 

»  matelots Ainsi ,  les  matelots  sont  non  rece^ 

»  vables  à  obliger  les  propriétaires  du  navire  de  rap- 
9  porter  à  leur  profit  le  fret  de  l'aller,  sous  quelque 
»  prétexte  que  ce  soit.  » 

Il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  à  cette  règle, 
ajoute-t-il ,  que  dans  le  cas  où  il  serait  évident  que 
.  la  valeur  du  navire  avec  le  fret  à  son  retour  n'aurait 
pas  sufifi  pour  le  paiement  des  loyers ,  en  le  suppo- 
sant arrivé  à  bon  port  ;  et  que ,  dans  la  même  hy- 
pothèse ,  le  propriétaire  se  trouvât  insolvable.  Sïl 
était  en  état  de  payer,  il  n'y  aurait  aucune  difli- 
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culte,  parce  qu'il  ne  peut  pas  abandonner  le  vais- 
seau aux  gens  de  réquipaâ^e  pour  le  paiement  de 
leurs  gages.  Mais  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  pro- 
priétaire et  de  Tinsuflisance  du  navire  et  du  fret 
desfflarchandises  de  retour  pour  payer  les  loyers, 
les  matelots  peuvent  prétendre ,  sur  le  fret  de  Tal- 
ler^  le  supplément  de  ce  qui  manquerait  à  leurs 
[ages^  déduction  faite  de  la  valeur  du  navire  et  du 
ret  des  marchandises  de  retour  ;  ils  doivent  con- 
enerleur  privilège  sur  ce  même  fret,  s'il  était  en- 
mdû,  sauf,  dans  le  cas  contraire,  à  venir  par  con- 
Jbution  avec  les  autres  créanciers.  *—  {Voyez  Va-- 
»j  sur  Varu  8^  titre  des  loyers  des  matelots  ). 
Émérigon  prétend ,  au  contraire ,  que  les  loyers 
itiers,  et,  dans  tous  les  cas,  ont  un  privilège  sur 
fret,  même  sur  celui  de  l'aller.  «  Le  navire,  dit-il, 
ea  l'état  qu'il  était  lors  du  départ  du  lieu  de  l'ar- 
mement ,  et  tout  le  fret  qu'il  gagne  pendant  le 
cours  du  voyage,  forment,  vis-à-vis  des  gens  de 
l'équipage ,  la  fortune  du  vaisseau^  et  le  gage  de 
eurs  salaires.  La  loi  parle  du  navire  et  du  fret 
ans  rien  distinguer.  L'hjrpothèque  privilégiée  ac- 
ordée  aux  mariniers  pour  leurs  salaire^,  em- 
•rasse  donc  chaque  partie  du  navire  et  chaque 
artie  du  fret ,  suivant  la  nature  de  l'hypothèque, 
àquelle  est  tota  in  toto,  et  tota  in  quâlibet  parte. 
►  L'engagement  des  mariniers  est  une  espèce  de 
ociété  contractée  entre  eux  et  les  armateurs.  Si 
aut  périt ,  les  mariniers  perdent  leurs  salaires  ; 
aais  si  tout  ne  périt  pas ,  ce  qui  reste  du  navire 
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»  et  du  fret  est  un  effet  social ,  affecté  au  paiemei 
»  des  loyers.  Le  fret  acquis  et  mis  à  terre  dansJ 
»  cours  du  Toyage,  est  sauvé  du  naufrage  suntm 
»  après  ;  c'est  un«  somme  sociale  qui  est  entrée 
»  dans  la  caisse  commune ,  et  qui ,  par  conséqucDt, 
»  doit  servir  à  pay^r  les  salaires,  suivant  l'esprit  de 
»  la  loi.  »  C'est  ainsi  que  la  question  fut  jugée  pai 
notre  tribunal ,  le  20  août  1748.  —  {P^oyc^Émi' 
rigon^  t.  2y  ch.  17,  sect,  1 1,  §  2  ). 

M.  Deiaporte ,  sur  l'art.  268  du  Code  de  com- 
merce, semble  adopter  l'avis  de  Valin  ;  M.  DdwH- 
court,  Institutes  du  droit  commercial ,  t.  2,  p.  s^s 
et  243 ,  pense  que  Valin  et  Émérigon  ont  trop  ac- 
corflè,  le  premier,  au  moyen  de  considération, c 
le  second ,  à  la  rigueur  des  principes.  «  Il  me  «cm- 
»  ble ,  dit-il ,  que  l'on  pourrait  concilier  le  tout,  cï 
»  décidant  que ,  dans  l'espèce  proposée ,  les  xsaXt- 
»  lots  ne  pourront  prétendre  que  la  moitié  de  leun 
»  loyers  ;  et  ce ,  par  analogie  de  l'art.  356.  » 

Nous  pensons  comme  M.  Delvincourt ,  sur  te 
opinions  de  Valin  et  d'Einérigon  ;  mais  nous  n< 
comprenons  pas  bien  ce  que  ce  savant  professcui 
entend  par  ta  moitié  de  leurs  loyers.  S'il  veut  diii 
que  la  moitié ,  non  seulement  des  loyers  dus  v^ 
matelots  pour  le  voyage  de  l'aller^  maïs  encore  te 
loyers  dus  pour  le  voyage  de  retour  jusqu'au  tno- 
ment  du  naufrage  du  navire ,  doit  être  payée  sui 
le  fret  acquis  pendant  le  voyage  de  l'aller,  nous 
sommes  loin  d'adopter  ce  tempérament,  qui  noifl 
paraîtrait  contrarier  le  vœu  de  la  loi.  En  effet,  \^ 
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i  niatelots  qui  verraient  leurs  gages  presque  assurée 
en  entier  par  le  fret  acquis  du  voyage  de  l' aller ^  et 
cessant  par  là  d'avoir  un  grand  intérêt  à  la  conser- 
vation du  navire  et  de  sa  cargaison,  ne  songeraient 
qu'à  leur  propre  sûreté ,  si.,  pendant  le  voyage  del 
retour,  il  arrivait  le  moindre  danger. 

Nous  croyons  au  contraire  que  ,  pour  concilier 
Téntablement  les  principes  d'équité  avec  la  poli- 
tique et  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  navigation, 
Ton  doit  décider  que  les  gens  de  l'équipage  peuvent 
prétendre  sur  le  fret  acquis  du  voyage  de  l'aller^ 
les  loyers  qui  leur  sont  dus  pour  ce  voyage ,  mais 
non  pas  ceux  dus  pour  le  voyage  de  retour^  parce 
que  la  disposition  de  la  loi  s'applique  précisément 
aux  loyers  pour  le  voyage  pendant  lequel  le  na- 
vire a  péri.  Ainsi ,  si  le  navire  a  fait  heureusement 
la  première  traversée ,  et  qu'il  ne  périsse  que  dans 
k  retour,  les  loyers  sont  dus  pour  l*aller,  parce 
^'ils  sont  gagnés,  et  ils  ne  sont  pas  dus  pour  le 
retour,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  gagnés  aux  yeux 
de  la  loi ,  puisqu'il  y  a  eu  perte  entière  du  navire 
pendant  ce  voyage- 

Au  reste  ,  les  gens  de  l'équipage  ne  sont  néan- 
nioins  pas  tenus ,  d'après  l'art.  268,  de  restituer  ce 
îuileur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers.  Ces  avantages 
«ont  une  sorte  de  prime  d'engagement  qui  est  d'a- 
l>ord  acquise  aux  matelots ,  ^laîs  qui  reprend  .son 
caractère  de  loyer,  lorsqu 'ensuite  le  matelot  gagné 
des  loyers  au-delà  des  avances  ;  de  sorte  que  s'il  lui 
est  dû  une  somme  plus  forte  pour  ses  loyers ,  on 

T.  II.  i5 
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îiïîputô  sur  cette  Sôttime  les  avancfes  qu*il  a  reçues  • 
-—  •(  Voyez  VdHn  y  loco  citaib  ). 

Sî,  par  Tart.  âsSs/iiéô  getts  de  f  équipage  h*onf 
^as*à*âctîôii  polif  le  paiement  de  lèlirs  ïojrèrs,  en 
cas  de  pérté  entière  du  nâviré  et  deè  inàW^lian'ài^es, 
l'art.  269  leur  accorde  cette  àctîôù  jtrsqu'à  idue 
(foncutife'ncé ,  ^ur  léis  cïi'ôsés  du  ïiàvîre  qui  iraient 
sauvées.  «  Si  quelque  partie  dû  navire  est  sauvée, 
ï  porté  cet  ârtîcïé ,  lés  matelots  ehjga^éè  au  Voyage 
»  ou  au  mois ,  sont  payes  de  léuïs  loyers  'échus  sur 
»  lès  aébrîs  du  rtavirè quil^  ont  sauves.  Si  les  tKirtï» 
»  né  suïtesent  pas ,  où  "sîl  n'y  â  que  des  lïraircban* 
»  àîsefs  sauvées ,  ils  sont  payés  de  leurs  loyeirs  siè- 
»  sicGaîremeht  sûr  le  ïrel:.  »' 

Comme  Ites  matelots li'ont  pôuT  gàj^é  que  ïe  coip» 
du  nâvîre ,  ses  agrès ,  apparaux ,  et  te  fret  xîés  inar- 
Ghàndisés ,  et  que  la  lôî ,  èù  cas  de  tiaufragc ,  ne 
leur  dônhè  àùcunîe  âctioù  contre  lé  prolétaire 
pour  le  paiement  dé  leurs  loyers,  il  est  jliste  qnïls 
exercent  leurs  droits  sur  les  parties  qu*ils  auront 
pu  soustraire  au  naufrage.  ïl  est  en  conséquente 
de  l'intérêt  des  gens  de  l'équipage /de  sauver  ton* 
ce  qu'ils  peuvent ,  tant  des  marchandises  que  des 
débns  du  navire ,  agirès  et  apparaux ,  poirr  y  exer- 
cer lieùrs  privilèges ,  après  lès  frais  de  sauvetage  è* 
de  justice  payés  ,;^ui  sont  privilégiés  avant  tout  * 
QUià  sdlvttm  fécerunt  pigrioris  c'ausatn.  L.  6,  ff^l^^ 
poHofes. 

Ils  sont  d'al)ord  payés  de  leurs  loyers'échus ,  sut" 
Tes  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés.  Si  ces'débri» 
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fie  suffisent  pas ,  et  qu'il  y  ait  des  marchandises 
saufées ,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairer- 
meot  sur  le  fret ,  et  cela  sans  distinguer  si  ce  fret 
aétépayéd'aTance,  et  déclaré  acquis  ou  non,  une 
paieilie  convention  ne  pouvant  ici  préjudicier  ù 
i'^quipage.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  ^  des  marchandises  sauirées ,  et  où  le  navire 
tst  totalement  perdu.  —  {F oyez  J^altn,  èw^  l'art,  g^ 
titredei  loyers). 

Mais  ces  deux  objets ,  c'est-à-dire  les  débris  du 
nanieet  le  fret  des  marchandises  sauvées,  ne  sont 
affectés  qu'aux  mateliots  engagés  au  Voyage  ou  *u 
ffiois;  savoir,  les  engagés  au  mois  9  jusqu^u  jour 
do  naufrage ,  et  ceux  engagés  au  voyage ,  à  pro- 
portion du  voyage  avancé.  Dans  ce  cas ,  la  même 
maison  qui  a  fait  refuser  aux  matelots  leurs  loyers , 
lorsque  le  navÎTe  et  les  marchandises  sont  entière- 
Oient  perdus ,  les  leur  a  fait ,  au  contraire ,  accor- 
^6r  jusqu'à  due  concurrence ,  sur  les  choses  qui 
feraient  sauvées,  il  fallait  les  intéresser  à  sauver 
fcs  débris  qui  pouvaient  Tôtre. 

A  l'égard  des  matelots  engagés  an  fret,  Jeur 
^oit  ike  s'étend  pas  sur  les  débris  An  navire  ;  il  est 
^Qrné  au  fret  des  ^siarchandises  sauvées ,  duquel 
^^et  le  partage  se  fera  entve  eux  et  le  capitaine., 
^xix  ternaes  des  conventions  de  leur  engagement, 
^ti  de  l'usage  des  lieux,  à  ^faut  de  conveotiçn.  — 
C  f^oyez  art.  260  du^ode  ) . 

<3uant  aux  matelots  engagés  à  la  çart  du  profit, 
îls  n'^jrnt  rien  à  prétendre ,  ni  sur  :1e  débris  du  oar 
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vire ,  ni  sur  le  fret  des  marchandises.  Cela  est  ér 
dent,  puisqu'ils  ne  doivent  être  payés  que  sur 
profit,  etque,  dans  le  cas  prévu,  il  n'y  en  a  aucui 
Si  cependant  on  sauve  quelques  portions  des  çho 
ses  dans  lesquelles  ils  ont  part ,  ils  ont  le  droit d'ei 
demander  le  partage  ;  comme  si  toutes  les  mar- 
chandises se  trouvaient  sauvées^  et  qu'elles  fussent 
vendues  avec  avantage  dans  le  lieu  du  naufrage, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  matelots  ne  p.uisaeAl 
réclamer  la  part  convenue  dans  les  profits.  G'esl 
aussi  l'avis  de  M.  Delvincourt,  Institutes  :du  droil 
«commercial ,  t.  2 ,  p.  244  j  ï^**  6.  ^ 

Noiis  venons  de  dire  qu'il  était  juste  que  les  ma- 
telots exerçassent  leurs  droits  sur  l'es  débris  guili 
ont  saavés  du  naufrage.  Il  jsemblerait,  d'après eei 
expressions  de  l'art»  269,  qu'ils  ont  sauvés^  que  si 
les  matelots  n'ont  pas  travaillé  à  leur  saunemrdj 
-ils  doivent  perdre  tout  droit  sur  les, débris. . 

,  Valin ,  sur  l'art.  9 ,  titre  des  loyers ,  qui  s'expri- 
mait cependant  de  la  même  manière  que  l'art.  a5i 
du  Code  de  commerce ,  pense  qu'il  faudrait  UD< 
•loiîqui  lé  détidât  expressément. . 

MM.  Boucher  et  Delvincourt  sont  néanmcnn- 
portéis  à  croiTe  que  ces  expressions  de  la  loi ,  ^u'iT 
.cmf.i$a€a7^'$visappoaent  que  les  matelots  qui  vHon^ 
paS'TOulutrayaUleriAu  sauvetage  ne  peuvent  riec 
réclamer  sur  les* effcts.^auvés  par  d'autres.  «  II  faa 
»  le  décider  ainsi,  dit. M.  Boucher,  payce  que  1- 
»  lettre  de  la  loi  est  pour  cette  décision  5  ensuite 
»  parce  que  l'esprit  de  l'art.  ;258  est  d'engager!^ 
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I  maûrinrer  à  faire  son  devoir ,  en  le  prenant  non 
y  seulement  par  l'honneur ,  mais  encore  par  Tin- 
1*  térêt.  »  —  (  Voyez  M.  Boucher ^  ^ur  l'art,  269^  «t 
M.Delvinconrtylnstitutes  du  droit  commercial^  U  2, 

y.  343,  t*'.  4)- 

•  En  effet ,  comme  nous  Tavons  déjà  fait  observer^ 

il  importe  beaucoup  au  commerce  maritime  d'iden- 
tifier Tintêrêt  des  gens  de  lequipage  avec  celui*  de 
h  coQseryation  du  navire  et  de  sa  cargaison  ;  et  ce  ne 
serait  point  atteindre  ce  but,  si  le  matelot  qui  aurait 
refusé  de  travailler  au  sauvetage:  pouvait  également 
exercer  ses  droits  sur  des  choses  qu'il  n'aurait  pas 
Toulu  sauver.  Nous  pensons  donc  que  lorsqu'il  est 
bien  constaté  que  des  matelots  se  sont  véritaWe- 
Daent  refusés  de  travailler  au  sauvetage,  ils  doivent 
être  privés  de  leurs  loyers-  C'est  ce  que  décident 
^*^lleurs  les  art.  3  des  Jugemei3ti$  d'Oleron ,  et  44 
^Ê  la  Hanse -Teutonique.  «  Si  le  navire  se  perd , 

*  porte  ce  dernier  article ,  les  matelots  sont  obligés 

*  dé  sauver  tout  autant  qu'ils  pourront,  et  le  maître 

*  les  doit  récompenser  et  rendre  contens  et  les  faire 

*  conduire  chez  eux  à  ses  dépens  ;  que,si  les  mate- 
^  lots  refusent  d'assister  le  maître ,  en  ce  cas,  ils  ne 
^  seront  payés  d'aucuns  loyers  ou  récompense.  » 

L'art.  i5  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  dispose 
également  que  «  les  matelots  sont  tenus  de. sauver 

*  et  conserver  à  leur  pouvoir  les  marchandises;  et 
î^  ce  faisant ,  dcûvent  être  payés  dçk  leurs  loycESj  et 

^  non  autrement^  etc.  !► 

«    Telle  était  l'ancienne  jurisprudence.  Il  est  vrgi^ 
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(♦ommc  l'observait  Valin  ,  sur  l'Ordonnaoce  d< 
168 1 9  qu'il  n'y  a  point  de  disposition  précise  à  cel 
égard ,  ni  dans  cette  Ordonnance ,  ni  dans  le  Gode 
de  commerce  ;  mais  il  est  vrai  aussi  de  dire  que 
l'art.  aSg,  qui  leur  accorde  le  privilège  de  leurpaie^ 
ment  ^ur  lesdébris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés,  sap- 
pbse  -qM  les  gens  de  l'équipage  ont  effectivement 
travaillé  au  sauvetage  :  d'où  il  semble  qu'on  devrait 
ôoiiclure  que ,  dans  le  cas. contraire ,  Tintention  de 
la  loi  nouvelle ,.  comme  celle  de  l'Ordonnance,  a 
été  de  ne  rien  leur  accorder. 

Quoi  qu'il  en  soit;  les  gens  de  mer  qui  n'ont  pas 
travaillé  au  sauvetage  ne  devraient  du  moins  pas 
être  payés  sur  les  effets  sauvés  par  d'autres  ;  ils  ne 
devraient  être  payés  qu'après  ceux  des  matelots  qid 
ont  travaillé  à  sauver  quelque  chose ,  comme  l'ob- 
serve Pothier.  «  Ceux  des  matelots ,  dit-il ,  qui  onl 
»  travaillé  à  sauver  quelques  effets ,  ont  un  priti- 
»  lége  avant  tous  les-  autres  sur  les  effets  qu'il!?  oni 
^  sauvés.  »  — {  V&yez  PQthier^  louage  des  matel(ftSj 
n\  187  ), 

Au  reste ,  le  capitaine  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  retenir  auprès  de  lui  ses  matelots,  puisque 
rart.'s4*  lui  impose  l'obligation  de  sauver  tout  « 
<ju'il  pourra;  ce  qui  est  cenforme  à  Tart^  3t  des 
îoîs  rhodiennes ,  en  ces  termes  :  Exercitor  verà  cm 
naùtîs  opem  ferai ^  ut  satvetur. 

De  quelque  nature  que  soit  l'engagement  dc! 
matelots ,  et  de  quelque  manière  que  les  matelots 
«oîent  loués ,  ils  sont  en  ^utre  payés  des  journée^ 
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par  eux  employées  à  sauver  les  débris  du  navire 
el  les  effets  naufragés ,  parce  que  le  service  qu'ils 
rendent  alors  est  étranger  à  celui  pour  lequel  ils 
s'étaient  loués ,  et  qu'il  aurait  été  payé  à  d'autres , 
«'ils  n'avaient  pas  voulu  s'en  charger.  —  (  Voyez 
art.  261  ). 

Delà,  il  résulte  que  tous  les  matelots  qui  ;gat 
contribué  à.  sauver  les  débri;^  ^<i  navire  et  des  effets 
de  sa  cargaison ,  doivent  être  payés  indistinctement 
de  leur  travail  sur  les  choses  sauvées.  Les  matelots 
iàufret  çt  a^  profit  jouissenf  à  cet  égiard  du  même 
priyiléçe  pour  leurs  journées^  que  ceux  engagés  au 
mois  pu  au  voyage. 

Ainsi  ^  Içs  JQurnées  employées  au  §auvetffgç  sont 
d'abord  prélevéas  sur  les  effets  sauvés ,  et  les  ma-- 
.telots  exerceiît  sur  le  surplus  leuç  privilège  ^  pour 
être,  payés  de  leur  loyer  pu  de  leur  portiop,  chacun 
i^^Pfès  Iji  nature  de  sa  créance. 
.  Ces  pripcipes ,  d'ailleurs ,  dérivept  .des  disposi- 
tions de  Tait.  2102  du  Code  civil  j.etle  règlement 
des  journées  d^  sauvetage  en  e^:  fait  çonformén^ent 
à  l'arrêté  du  7  mai  1801 ,  et  à  l'art.  3  de  celui  du 
^6 mars  i8o5. 
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SECTION    IX. 


>  «  *  • 


'JDes  Loyers^  en  cas  de  maladie,  et  drS 

blessures  du  Matelot 


■i  ■ 


<  I . .  ■ 


'  tiE  matelot  qui  tombera  mdH^de  pendant  le  toyag-^ 
serai  égalemerit  payé  de  ses  loyers ,  et  îl  sera  en  oix— 
tre  ti^aité  et  pansé  aux  dépens  du  hàvîfe.'  Cé'tfé^* 
que  depuis  le  voyage  commencé,  que  le  pansfe— 
méat  du  matelot  est  à  la  charge  du  vaisseau.  XI 
n'en  serait  pas  de  même  si  le  matelot  tdmbâît  ma-* 
ladé  auparavant ,  fût-il  déjà  engagé  :  îl'ne  peut  r^ 
clamer,  dans  ce  dernier  cas ,  que  ses  journées  pot»^ 
cataires.  —  (  Voyez^  arU  262  du.  Codé  dé  commerce  / 
Ju^emens  d'Oteron^  art.  'j  j  Hànse-Teutonique^a^^' 
itclë^S,  et  Ordonnance  de  JVisbuy\,  art  i^  ). 

Observez  que ,  dans  ce  cas ,  Tart.  3  de  Tordo 
nance  du  1*.  août  1743  porte  que  les  càpitaîn 
qui  laisseront  dans  les  hôpitaux  dès  gens  de  le«Ji^ 
équipage ,  qui  auront  été  débarqués  malades  ^  s  «• 
ront  tenus  de  pourvoir  aux  frais  des  maladies  cox^* 
tractées  pendant  le  voyage ,  et  à  la  dépense  néce^ 
saire  pour  les  mettre  en  état  de  se  conduire  ch^* 
eux,  ou  pour  fournir,  en  cas  de  mort,  aux  £ra.î* 
de  leur  enterrement  ;  qu'ik  déposeront  pour  c^* 
effet  une  aomme  suffisante,  ou  donneront  uneca^* 
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tien  sôlvable  qui  fera  sa  soumission  au  bureau  des 
classes ,  ou  dans  la  chancellerie  du  consulat. 
*  Si  c'est  le  capitaine  qui  tombe  malade  et  qui 
soit  laissé  à  terre ,  ne  pouvant  être  embarqué  pour 
ramener  le  navire ,  il  sera  remboursé  par  le  pro- 
priétaire de  tous  les  frais  de  la  maladie ,  y  compris 
fe  loyer  de  sa  chambre  et  de  sa  garde.  —  (  Voyez 
^cnxznce  de  l'amirauté  de  Marseille  jdui5  septembre 
^  7^0 ,  rapportée  par  Emérigon^  t.  i  •*,  p,  633/  voyez 
^* ailleurs  Valin,  art.  1 1  y  titre  des  loyers  des  mate-- 
lotSj  et  r arrêté  du  26  mars  1 8o4  )• 

Hais,  comme  Tobserye  ce  savant  commentateur, 
tout  cela  suppose  des  maladies  naturelles  et  ordi- 
naires, avec  exclusion  de  tout  mal  contracté  par 
1©  crime ,  attendu  que  dans  ce  dernier  c£ls  ,  ce  se- 
ï^aîtpar  sa  ifaute  qu'il  se  serait  rendu  inhabile  à 
Remplir  ses  engagemens.  €'est  aussi  l'avis  d'Emé- 
ïîgon,  ibid.j-p.  636.  - 

L'art.  62  de  rOrdonna'ncè  de  Wisbuy  porte  : 
«  Si  le  maître  découvre  que  le  matelot  soit  entaché 

•  d'aucun^  mdildidie contagieuse  ou  dangereuse,  il 

*  le  pourra  quitter  à  la  prcnnière  terre  qu'il  arrive- 

*  ra,  éans  être  tenu  de  lui  payer  aucuns  gages, 
»  pourvu  que  le  cas  soit  avéré  et  vérifié  par  la  dé- 

•  position  de  deux  ou  trois  des  autres  matelots.  » 

Le  matelot  laissé  malade  en  pays  étranger,  quoi- 
que soigné  et  reconduit  chez  lui  aux  frais  de  l'ar- 
xiiateur ,  n'a  pas  moins  ses  salaires  ou  loyers  à  pré- 
tendre ,  comme  s'il  eût  continué  le  voyage.  (  ^r- 
ficte  262  du  Code  ).  Entre  autres  décisions  citées  à 
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pourrait  entraîner,  dans  le  cours  ordinaire  des 

choses. 

Pothîer,  des  avaries,  n*.  i43,  pense  mênae  qu'on 
en  doit  dire  autant  des  passagers  qui ,  dans  un 
eombat,  ont  pris  les  armes  à  la  réquisition  du  maî- 
tre. S'ils  ont  été  blessés ,  les  frais  de  leurs  nourri- 
ture et  pansemens  doivent  être  pareillement  une 
avarie  commune. 

Au  surplus ,  ajoute  Pothier,  il  n'importe ,  à  cet 
égard ,  que  le  matelot  ait  été  blessé  en  combattant 
ou  en  faisant  la  manœuvre  pendant  le  contât 
en  Tun  et  l'autre  cas,  il  travaillait  pour  le 
commun. 

Cependant  observons,  avee  ce  savant  magisi 
que  les  marchands  chargeurs  ne  sont  tenus 
cette  contribution ,  que  lorsque  le  combat  dan^ 
quel  le  matelot  a  été  blessé  a  procuré  la  coni 
vation  des  marchandises.  Cela  est  conforme 
principes  sur  les  avaries  communes.  —  {f^V^ 
Pothiei*^  louage  des  matelots  y  n*.  191  ).        /^  ■  \'r  ^ 

De  là  il  résulté  que  si  le  navire  est  pris  dajas'le 
combat ,  il  ne  serait  rien  dû  au  matelot ,  nr  piar  les 
chargeurs,  ni  par  l'armateur,  conformément  à -It:^ 
disposition  de  l'art:  â58. 

Mais  si  le  matelot  est  blessé  à  terre,  7  étant  des/ 
cendu  sans  congé,  il  ne  sera  point  pansé  aux  dé- 
pens du  navire  ;  les  frais  de  ses  pansemens  et  trai- 
tement' sont  à  sa  charge ,  et  il  pourra'  même  être 
congédié  par  le  capitaine ,  sans  ne  pouvoir  préten- 
dre que  ses  loyers,  en  proportion  du  tems  quïl 
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aura  servi.  —  {  Voyez  art.  264  dufCode;  l'ordon- 
nance de  Witbuy,art.  18  j  etKurieke,p.  821  ). 

Le  motif  de  la  dispositîoa  de  la  loi  à  cet  égard, 
c'est  qu'outre  que  le  matelot  n'a  point  été  blessé 
pour  le  service  du  navire,  son  accident  est  ta  suite 
de  son  iosubordination. 

Néanmoins,  cette  disposition  s'étend-elle. jus- 
qu'au matelot  blessé  à  terre ,  mais  descendu  avec 
autorisation  ? 

Valin  prétend  que  quoique  descendu  à  terre  avec 
Lcongé,  si  le  matelot  est  blessé  autrement  qu'au 
jervice  du  navire,  il  ne  paraît  pas  juste  qu'il  soit 
■n»é  aux  dépens  du  navire.  —  (  Voyez  Valin,  ar- 
,  titre  des  loyers). 
jpus  pensons,  avec  M.  Locré,  que  cette  opinioB 
t  dure  et  sévère.  Le  matelot  qui  se  trouve 
Ple^kdan.s  des  circonstances  où  il  n'était  pas  hors 
Wiîcs  telles  de  son  devoir,  doit  être  assimilé  au 
'  uialcIoKqiii  tombe  malade  pendant  le  voyage  , 
quand  slblessureestuncas  fortuit,  et  n'est  pas  la 
suite  de  An  ivrognerie  ,  ou  de  querelles  avec  d'au- 
tres marjl 

Ce  qufnous  fait  le  décider  ainsi ,  c'est  que  l'ar- 
f  du  Code  ne  parle  d'ailleurs  que  du  mate- 
rsorti  de  bord  sans  autorisation.  Or,  il  est  de 
règle , 

i*.  Que,  lorsque  la  loi  applique  spécialement  sa 
disposition  à  un  cas ,  elle  exclut  l'application  que 
l'on  voudrait  en  faire  à  d'autres; 
2°.  Que  les  dispositions  sévères  ne  doivent  jamais 
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être  étendues  2tu*delà  de  Th  jpûthèse  pour  laquel 
elles  sont  fortnellemetit  étdh&es.-^lf^oy^M.LQcr 
sur  l'art.  1264  >^a  Code  ). 

Mais  il  fdut  f^u)durs  que  là  blessure  soit  un  c 
fortuit^  £t  nén  fM  la  9uit€  de  débuttcàes  ni  de  qu 
relies;  autrement,  il  faudrait  revenir  à  la  rigue^ 
des  •principes  5  et  le  décider  comme  Valin*  L'op 
nion  de  M.  Locré  serait  trop  générale  dans  chX 
circonstance. 

Au  resté ,  d'auprès  la  manxète  dont  l'art.  264  e 
conçu  5  il  semblei^it  >que  pour  que  le  matelot  p 
être  congédié,  il  faudrait  deux  choses  :  la  pr 
mière,  qu'iî  fût  descendu  à  terre  sans  autoris 
tion  ;  et  la  seconde,  qu'il  fût  blessé. 

Néanmoins  >  ino^s  pén^ns  avec  Valin  et  M.  De 
TÎncourt ,  ^tte  la  première  circonstance  suffit.  À 
surplus ,  le  congé  dm  visatelot  n  est  dans  ce  c 
qu'une  faôulté  dont  le-capitaine  peut  user,  pour 
toutefois  <iue  ce  *ïè  soit  pas  en  pays  étrangers ,  c 
aucun  coifïgé  ne  peut  être  doainé,  d'après  Tart.  27 
^—  (  Voyez  V^tin^  art.  1  a  ,  titre  d-es  loyers  des  m 
ielots^  et  M.  Delvincourtj  t.  2j  p.  2^0  et  25i). 

M.  DeMiicoiail:  pense  que  si  on  ne  congédie  p 
letnateîo^t ,  mais  que  sa  maladie  l'empêche  de  se 
TÎr  pendant  long-4êiïis,  ses  loyers  ae  doÎYent  p* 
courir.  Nous  ne  saurions  adopter  cette  opinU 
trop  rigoureuse.  C*6st  saâs  dôiate  )par  inlétêtpai 
la  nàfVîgàtion  qu'A  n'a  pas  été  congédié  ;  c'est  so^ 
ce  même  point  de  tue  q^'on  ne  doit  pas  le  priV* 
momentanément  de  ses  ^ges. 
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Autrefois,  observe  Emérigon,  on  accordait  aux 
dépens  du  navire  et  de  la  cargaison  une  pension 
viagère  ou  autre  indemnité  au  matelot  qui,  blessé 
au  service  du  navire  ou  en  combattant  contre  Ten- 
nemi,  restait  impotent  (art  ZS  delà  Hanse-Teu-- 
tonique;  Kuricke^p.  786/  Casa  Regis^  Dkc.  46^ 
n**.  44>  ^^^0  Aujourd'hui  le  gouvernement  leur  ac- 
éorde  des  pensions  sur  les  fonds  destinés  aux  in- 
Taildes  de  la  marine.  —  (  Voyez  les  ièiu  et  ordon- 
nances de  1 720^  1 756^  1 778,  et  autres  rapportés  par 
VaHrij  ëur  Vart.  1 1^  titre  des  loyers^  de  l'Ordon- 
nance ie  la  marine^  et  les  n(kiveaux  régkni€ns  d'ad^ 
ntimsiration  maritime). 


«M 
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SECTION  X. 

Des  Loyers ,  en  cas  de  mort  des  Matelotsi 

Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  1 26  ;  le  Droit  anséa- 
tique,  tit.  i4j  art.  2;  l'Ordonnance  de  Wîsbuy, 
art.  19,  et  l'ordonnance  de  Henri  m,  de  i584j  a^ 
ticle  76,  décident  en  général  que  les  salaires  de» 
matelots  morts  pendant  le  voyage  sont  dus  à  leurs 
héritiers  ;  mais  cela  reçoit  les  modifications  appor- 
tées par  l'art..  265  du  Code,  qui  réunit  dans  ses  dis- 
positions les  art.  i3 ,  1 4  et  1 5,  du  titre  des  loyers, 
de  l'Ordonnance  de  la  marine. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  moisj  ses  loyers  sont 
dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès.  En 
effet,  comme  le  salaire  de  ce  matelot  est  acquis  jour 
par  jour,  ce  qui  en  est  dû  à  son  décès  entre  dans  sa 
succession ,  et  passe  à  ses  héritiers ,  en  y  compre- 
nant même  le  tems  de  sa  maladie ,  pendant  lequel 
il  ne  cesse  pas  de  gagner  son  salaire.  —  {Argur 
ment  tiré  de  l'art.  262). 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage  j^  la  moitié  de 
ses  loyers  est  due ,  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port 
d'arrivée,  et  le  total,  s'il  meurt  en  revenant;  et  cela, 
dit  Valin ,  quoique  le  matelot  soit  décédé  peu  de 
jours  après  que  le  vaisseau  aurait  mis  à  la  voile,  ou 
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oûr  même ,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le  retour, 
[F oyez  Valinsart.  i4>  titre  des  loyers). 
Q  n'y  a  plus  ibi  un  salaire  journalier  ;  c'est  un  for- 
t,  qui  cependant  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
rien  n'est  dû  tant  que  le  trataîl  entrepris  n'a  pag 
\  entièrement  achevé.  Ce  forfait  n*a  pour  objet 
e  d'empêcher  le  matelot  de  réclamer  une  soomie 
18  forte  quand  le  voyage  se  prolonge,  et  le  pro- 
létaire de  lui  donner  une  somme  moindre,  quand 
voyage  se  fait  dans  un  très-court  laps  de  tems. 
On  demande  pourquoi  cette  différence  avec  le 
itelot  engagé  au  mois,  qui  n'est  payé  que  jils- 
'au  jour  de  son  décès?  La  raison  en  est  que  le 
itdot  loué  au  mois  ne  devant  éprouver  aucun 
éjudice  des  accidens  qui  peuvent  rendre  la  tra- 
rsée  plus  longue,  doit  également  courir  la  chance 
ceux  qui  peuvent  la  raccourcir.  Or,  la  traversée 
t  finie  pour  lui  du  moment  qu'il  est  mort,  au  lieu 
e  le  matelot  loué  au  voyage  a  couru  les  risques 
ne  recevoir  que  la  somme  fixe  de  ses  salaires , 
oîque  la  durée  du  voyage  ait  été  beaucoup  pro- 
îgée.  Ses  héritiers  doivent  donc  être  payés  en 
tier  de  cette  même  somme  i  quoique  sa  mort , 
îest  un  accident  de  force  majeure,  en  ait  abrégé 
durée.  —  {Voyez  Pothter^  louage  des  matelots, 

192/  Valin ,surCarL  i4>  titre  des  loyers). 
Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  frets  sa 

rt  entière  est  due,  s'il  meurt  le  voyage  commencé 

H.  265).  Au  reste  cette  disposition  s'écarte  ua 

Il  des  règles  communes.  Y alin  pense  que  si  l'on 

T.  II.  16 


«uivs^it  ici  les  x^^s.ordinaixes  »  ou  n^acooider^it 
absolumeat  neux  smx  hégtitm^  du  martelât ^  et  que 
sa  part  acer^tx:aijt.àx;el)ede'&es  associés.  La  raiaon 
^u'il  en  dôDoe ,  c'^  que ,  dai^s  l'espèce,  il  y  a  uoe 
société  de  travaui:  qui.neipeut  ffuetifi^r  que  ^ar  k 
travail  comnuin,  et  que  ni  le  matelot^  mise&héri* 
tiers  ,ne  piOW^nt  y  ^cpotribuer ,  il  .n'est  pas^natund 
^uïls  a^tjfnaitda^isies  bénéfices.  Mais,  ajoute^ 
^tÎI  1  il  S^ut  4ir^.que  c'est  un  moyen  que  la  loi  a 
employé  ppure^^^ourager  les  matelots  k  foxmf^f^ 
sortes  de  sociétés  &t4'^xiti;epriseîS,  en  leur  donnint 
Tassurano^que^  s^'ils  viennent  à  mourir  4aDs]e 
cours  .du  ^ç^^|[e,  ;le^r  ^art  .entière  passera  à  leuzs 
héritier^. -rr- ( /^/?y;«i; /^aife,  sur  fart.  i4j  titrsé» 
loyers ) . 

Ain^i.9  spittque  le  matelot  mepre  ou  qu!îl me^U 
société  4CK)mmepQe  au  d^rt  du  navire.,  .et  ncfinit 
qu-après^n  ^^vé^,;  mais  aussi,  et. par  suite 4> 
conséquence.,  si  1^  .vaiissçau  avait  gagné  jusqaiitt 
JQurtie  lamoi;t.dU'matelot,  etqu'après  jUût.peïdiib 
ses  héritiei;s<ne  pourraient  répéter  qu'en  propos 
tion  de  œ  qvû  resAe^^t  de  .gain.  Rien,  s*A  setrou^ 
vait  que  le  navire  n'^ût  rien  g^gné,  fondé  surfit 
queJLa  ^société  a  été  continuée ,, parce  qu'il  xi'y  afi^, 
avoir  .çéeUemwt  bénéfice  o,u  pie^rte  qu'.après  î** 
toutes  ses  opéjration«  ox^  éxé  terminées,  par  la  rea- 
trée  du  V vaisseau  dans  le  port  primi^tif  du  départ.  >^ 
(jf^oyez  jorrêt  4a  2 1  féwier  l 'jZô,  rapporté  par  B^ 
iÊ£tsp.  273). 

Si  le  matelot,  mort  pendant  le  voyage ,  avait  ^ti 


tog^gé  ppur  la  traTersée ,  la  somme  entière  qui  lui 
lurait  été  promise  ou  comptée  serait  acquise  à  ses 
léritiers.  —  (  Foyez  sentence  de  l^ amirauté  de  Màr* 
tUle,  duZi/iniiet  1765^  rappariée  par' ^Mérlfji^nj 
.  ijp.  637  ^658). 

4p l'esté,  dans  tous  ces  cas,  il  est  juste ,  commue 
'obserTeValin,  ù)co  citatçyde  déduire  aux  héritiers 
e  qull  en  a  coûté  pour  Tenterrement  du  défunt. 
**  i^oye%  Cûnsulatj  ch.  1 28  et  1 29^  et  Cteimiejsur 
*art.  7  des  Jugemens  d'Oleron), 

Bnfin ,  par  un  nouveau  motif  d'encouragement, 
à  loi,  portant  ses  rues  encore  plus  loin,  accorde 
nx  héritiers  du  matelot ,  tué  en  défendant  ie  na- 
if«>tous  ses  loyers,  romme  s^il  avait  effectivement 
ervi  pendant  tout  le  voyage,  et  cela  s'étend  à  toutes 
es  espèces  d'engagemens ^  soit  au  mois,  soit  au 
'Oyage ,  soit  à  la  part  du  fret  pu  du  pro^t ,  et  soit 
[ue  cela  arrive  en  allant  ou  en  revenant.  Le  màte^ 
ot,  dans  la  personne  de  ses  héritiers»  doit  jouir  de 
01)1  les  avantages  qui  lui  étaient  assurés  par  la  nà*^ 
nre  et  les  clauses  de  son  engagement;  ses  loyers 
'U  mois,  pendant  toute  la  durée  dp  voyage,  s'il  a 
té  engagé  au  mois  %  le  prix  stipulé ,  s'il  a  été  en-^ 
^é  au  voyage  ;  sa  part  dans  le  profit  et  le  fret  >  s'il 
été  engagé  au  fret  ou  au  profit, 
ll&utaussiàppliquercettedécisioQ  au  (^asofl,  dn- 
U^ile  combat,  le  matelot,  faisant  simplement  lo 
'rvicede  la  manqeijLvre,  aura  été  tué^  ou  se  sera  tûé 
^  tombant,  ou  aura  jeté  blessé  par  sa  chute,  de 
l^atiiere  ^u'il  serait  npiort  des  suites  d^  sa  blessure, 
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parce. qu'il  travaillait  comine  les. autres  matelots 
pour  le  salut  commun.  —  {Voyez  Valin,  sur  l'ar- 
ticle 1 5j  titre  rf^«  loyers  ). 

Au  surplus  9  les  loyers  (lu  matelot  tué  en  défen- 
dant le  navire  doivent  être  payés  à  ses  héritiers ,  aux 
dépens ,  tant  de  la  cargaison  que  du  navire ,  pour 
la  portion  excédant  les  loyers  qui  auraient  été  dus 
en  cas  de  mort  naturelle  ;  car  les  loyers  éehus  ju8« 
qu'au  moment  de  la  mort  sont  dus  par  le  navire 
seul  ;  l'excédant  des  loyers ,  jusqu'à  l'arrivée  du  na- 
vire à  bon  port ,  sera  payé  par  le  navire  et  le  char- 
gement. 

En  effet ,  d'après  l'art  â65  >  les  frais  de  la  guéri- 
son  d'un  matelot ,  blessé  en  défendant  le  nafire) 
forment  une  avarie  grosse  et, commune  à  la  charge 
du  navire  et  de  sa  cargaison  :  il  s'ensuit  qu'il  en  doit 
être  de  même  des  loyers  du  matelot  tué  en  pareille 
circonstance ,  pour  ce  qui  sera  dû  depuis  sa  mortj 
au-delà  de  ceux  qu'il  aurait  eus  s'il  fût  mort  de  fiaort 
naturelle.  «  Ce  ne  sont,  dit  Yalin,  que  les  loyers  qui 
»  auraient  été  dus ,  dans  ce  dernier  cas ,  qui  doi- 
»  vent  être  supportés  par  le  navire  seul  ;  le  surplus 
»  est  une  avarie  commune ,  qui  doit  tomber  sur  la 
»  cargaison  comme  sur  le  navire.  • —  (  Foyez  Vor 
HÀy  loco  citato). 

;Ce  qui  est  décidé  par  la  loi,  à  l'égard  des  loyew 
du  matelot  tué  en  combattant,  est  applicable  à  la 
p^rt  qu'il  aqrs^it  dû  avoir  dans  la  prise  que  le  naTiie 
aurait  faite.  Cette  part  doit  passer  également  à  sa 
veuve  et  à  ses  héritiers,  avec  ce  qui  lui  était  dû  pour 
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reste  de  ses  avances,  comme  tenant  lieu  de  loyers. 
•  {Voyez  art.  g  du  règlement  du  25  novembre  1695, 
pporté  par  Fatin,  sur  l^art.  2j  titré  dès  ji^ises). 
Maïs  tout  cela  n'est  dû  que  lorsque  le  navire  àr- 
reà  bon  port;  car  la  perte  du  bâtiment  est  un  cas 
ï  force  majeure ,  dont  les  effets  dés^astreu^  d'oî- 
nt  ïetomber  sur  tout  le  monde.  ?" 
Cependa'nt  la  perte  ne  doit  nuire  aux  intëressés 
ie  dans  la  proportion  où  elle  existe.  En  consé-^ 
lenee,  les  matelots  dont  il  s'agit  serôtït  payés  sur 
s  débris  du  navire  ou  siir  lé  fret  dés'  marchan-' 
ises  !»àuvées  pour  leurs  loyers  éthus,  frtSqtf au  iho-* 
i|9iit  de' là  mort;  le  tout  conformément  aux  règles 
ttî  sont  établies  par  l'art.  aSg ,  '«t  (comiiie  les  au- 
ies  gens  de  l'équipage  ;  et  sur  les  marchandises' 
lovées  et  les  débris  du  navire,  suivant  Tart.  401V 
(mr  la  portion  excédant  les  loyers  qui  auraient  été 
ttèèn  cas  de  mort  niturellev  ■*  '  •  =  :.; 
En  effet,  le  matelot  blessé  en  combatt^iit  est 
aité  et  pansé  aux  dépens  du  naVire  et  de  la  car-* 
dson ,  parce  que  les  frais  de  sa  guérison  forment 
le  avarie  grosse  et  commune  :  il  suit  qu'il  en  doit 
re  de  même  des  loyers  qu'il  faut  payer  à  ses  bé- 
liers ,  au-delà  de  ceux  qu'ils  auraient  eus  s'il  fût 
ort  de  mort  naturelle.  Ce  ne  sont  que  les  loyers 
li  auraient  été  dus  dans  ce  dernier  cas ,  qui  doi- 
mt  être  supportés  par  le  navire  seul  ;  le  surplus  est 
ae  avarie  commune ,  qui  doit  tomber  sur  la  car- 
dson  comme  sur  le  navire. 
Au  reste .  nous  fpTonq  obs^^'^'*''    r^vpn  Potbier, 
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^u$  ce  n'est  que  Astm  le  eas  auquel  lé  coiâbat  id^ 
rait  empêche  lé  naTtre  de  tombeiT  entre  le» 
ded  ennerDi»>  qu -\1  j  a  lieu  à  la  cofitribofioû }  eai 
le  vaisseau  m^it  été  pf  is,  quoique  depuis  il  eût  tteu-^ 
té  le  ùioyeade  se  sauver  ^  les  doioi^ages  soufferte 
dans  le.  combat  ne  seraient  point  ararieii  cooaitiiH-^ 
nés 9  îï*y  ayant  d*a varies  communes^  et  qfaidodDeoC 
lieu  A  la  Contribution ,  que  ceU^s  qui  o&t  eSeetite- 
inent  procuré  la  conservation  du  navire  et  de^  mtJH 
chandises;  et  par  la  même  raison,'  il  n'y  aurakpM 
lieu  à  la  dernière  éisposîtion  de  Tart^  â^^^'est-i^ 
dip^au  {>dieB;ient  en  entier  des  loyers^peiidaBttiM]! 
le  voyage*.  Ain^  9  les  béiitiers ilit  matelot  ttfédtfi^. 
le  combat  ne  pourraient  pas  prétendre  au  pdikmtrA 
en  entier  de  ses  loyers,  suivant  la  detnière  dispesH 
tion  de  Tari.  a65  >  mais  seulen^nt  dju  paî^mefitde 
sei^  loyers^  suivant  les  ptemièreid  dispositiai^deeef 
article  ^  qui  répondent  i  celles  des  art;  i3.et  i^A^ 
titré  des  loyers^  de  1  ^Ordonnance  de  iô8ï. -^  (^fy^ 
Pathietj  louage  dei^  matelote j  n\  j  97  )v 
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SECTION  XL 

i>a  Mateîat  pris  et  fait  esclave. 

Lf  isna^lof  pri^  da^w  F^  miTire  eff  ftiH  esclave  est 
fttyé  de  ses  lùjtnfjwstpi^awjow  ^4  it  »  été  pra  ; 
UM'  û  fie  peut  f ien  demaBdev  pour  s<m  fackot^ 
'^(y&yéz  art.  266  )- 

En  ftÂt  de  prise  et  de  pfllage ,  cKt  TaJifi^ ,  tout 
^totif  SK»  |fmiToif  et  à*  la  discrétieo  du*  pirate  es  de 
'ennemi,  ce  qui  est  pris  à  chacun ,  oot  k  ^d^'un 
m  paiitkuKer,  ne  forme  qu^uneaFfdiie  simplir,  peur 
«ieon  de  taquet ,  par  cofiséquent  f  i$  n'y  ar  peint 
le  ecmtributifeo  i  dema>n4er.  Si  deik^ ,  danefeiié-^ 
ofdre  de  la  prise  y d^âttiatelets  soM  eAlei«é»  et  faits 
«claves ,  c'est  un  mallieuir qn^nere^rde qu'eut 
euls.  Ils  me  peurefîf ,  pour  )e  paiement  dii^  leur 
"ançen,  se  peurtofr  ni  eontrts  le  capitaine  et  au- 
re»  qui  eut  eu  le  bonheur  d'éckapper ,  nt  centre 
e  propriétaire,  ni  enfin  eontre^Ies^AareliancIrchap» 
jeurs.  Le  Bonheur  de  eeax-cî  leur  est  particulier, 
domine  le  malheur  du  matelot  pris  tïhS^  esclîrve 
hri  est  propre  et  personnel.  (  VaUn,  art.  \%,  titre 
sfer  tayers^  )*  €'esr(nn  pur  accident^  ajoute  Polhîerf 
ittî  ne  regarde  que le  matelot ,  et  en  ne  peut  pas 
iSmtçae  cesoîl  y^r  le  serWce  du  naviie  qu'il  aSt 


(48) 

été  pris.  —  (  Voyez  Pothier^  ibid,,  louage  de$  m- 

Cependant  il  faut  encore  supposer  que  le  nam 
n'a  pas  été  pris  ;  autrement ,  le  matelot  ne  poui^ 
rait  prétendre  même  aucun  loyer.  (  ArL  258  ).  H 
s'agit  donc  du  cas  où  les  pirates  ou  ennemis  s'étant 
emparés  du  navire ,  se  contentent  d^enlçyer  ce  qui 
leur  convient ,  et  entre  autres  objets ,  des  matelots» 
et  relâchent  ensuite  le  bâtiment ,  ou  de  tous  au- 
tres cas  semblables^  Comme  alors  ce.  n'est  pas  la 
prise  des,  matelots  qui  a  sauvé  le  navire ,  c'est  use 
avarie  simple  qui  doit  être  supportçe  par  la  chose 
qui  l'a  essuyée  (ar$.  4^4  )  »  ^^  matelot,  doit  être 
seuJejDpient  payé  de.  son  loyer  échu  jusqu'au  )0W 
où  il  a  été  pris, 

:  11^ en  est  autrement ,  lorsque  le  niatetot  a,  été  fait 
prisonnier  ou  captif,  en  exécutant  quelque  co«h 
mission  particulière  pour  le.  service  4u  navire.  C'eff* 
alp;rs  pour  le  service  4u  navire,  qu'il  s!est  exposé,  à 
être  fait  prisQui^ier:  pu  esclave»  et  il  en  doit  être 
iif^deiQnisé.  C'est  pourquoi  l'art.  2Ô7  porte  ;  «  l^ 
«  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en 
»-^er  ou.  à  terre,  pour  le,  seryice  du  navire  %  a  droit 
»  k  l' entier  paietnent  de  ses  loyers.  Il  a  droit  au  paie* 
»  mpnt d'une  indismnité  ppurson  rachat,  »  le  na* 
»  vire  arrive  à  bop  j>ort.  » 

Ainsi ,  dans  ce  cas ,  outre  l'entier  paiement  de 
su  loyers,  auquel  le  matelot  a  droit,  ce  qui  doit 
s'entendre,  comme  l'observe  Pothier,  des  loyers 
de  tout  le  voyage  en  entier  j  quoique  sa  caotîv'té 
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e  d^  sferyir  sur  le  navire ,  il  a  encore  droit 
demnité  pour  son  rachat  ;  mais  il  faut 
n&,  pour  qu'il  puisse  prétendre  sa  rançon, 
lyire  arrive  à  bon  port.  —  {F oyez  Pôthier, 
»  matelots ^n"".  222  ). 
ademnité  est  due  par  les  propriétaires  du 
le  matelot  a  été.c^y^yé  en  me^  ou  à  terre 
îrvîce  c[u  navire,   /  . 

itraire ,  elle  çst  ^e  par  les  propriétaires 
?  et  du  chargement,  si  le  matelot  a  été 
Qf  43)er  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire 
rgemenL  — •,  (  VoyçzarL  268  ). 
3  premier  cas ,  c'est  une  avarie  simple,  qui 
supportée  par  h,  chose  qui  Ta  essuyée. 
^  second  cas*  c'est  une  avarie  commune; 
e  il  s'agit  ici  d'une  avarie  commune ,  ou 
emnité  due  au  matelot,  indépendamment 
rers ,  ce  n'est  pas  sur  le  fret  des  marchanr 
lement  qu'il  faut  en  régler  le  paiement , 
a  valeur  réelle  des  mairchandises sauvées; 
dit  Yalin ,  que  la  répartition  de  la  rançon 
)mme  en  matière  de  jet  et  contribution , 
eur  des  débris  du  navire  et  sur  celle  des 
iiaes  sauvées  indistinctement  »  déduction 
ret,  néanmoins  le  tout  au  marc  le  franc. 
?  VaJtiny  arUv],  titre  des  loyers  9  etc.  ) 
t ,  il  faut  remarquer  la  différence  que  la 
itre  les  loyers  et  l'indemnité.  Les  loyera 
us  que  jusqu'à  concurrence  des  débris  du 
t  subsidiairement,  sur  le  fret,  et  point 


(25o) 

sut  les  ttidfcliafndfses/  {Art.  âSg).  Vindetûi&éf 
au  contraire ,  est  due  jas^'à  eofieuttenee,  et  ^ 
proportion  et  la  Valeur  réelle  de»  mmtth^ûSm^^ 
c'est  la  règlegénérafe  pour  toutes^fes^ati^ifes  grme^ 
et  communes.  —  (  -<rff  t#  4^ '  )' 

La  loi  n'a  point  pi^u  le  cas  où  le  mafelot  sendfli 
envoyé  i  terre  pour  te  service  de  la  cargaison  seule^ 
La  raison  en  est,  dit  Yalin^  sur  Fart.  17,  iÔHm^^ 
qu'on  ne  peut  concevoir  un  cas  où  le  servieedfc  1^ 
cargaison  soit  indépendant  de  cehil  dd  BaTiie^*- 
L'éqtiipage  n'étant  préposé  k  la  conservation  de  Ii 
cargaison  ^  qu'autant  qu'il  est  chargé  de  celle  dtt 
Taissefati ,  rien  ne  peut  se  faire  pour  la  eai^aîsoii 
que  par  une  ^te  du  service  dû  au  navire ,  au  lîeo 
que  le  service  du  navire  peut  n'avcir  rien  de  coiih 
inun  avec  le  chargements 

Cependant  ne  peut-il  pas  arriver  qu^un  homn» 
soit  envoyé  à  terre  pour  le  service  de  la  cargaison 
seule?  par  exemple^  pour  s'assurer  si  tdle  lûa^^ 
chandise  se  vendrait  dans  le  pays,  pdur  eh  opérer 
la  vente ,  etc.  Nous  pensons ,  avec  M.  Delvîncourti 
qu'alors  Tindemnité  doit  Wre  supportée  par  la  ca^ 
gaison  seule.  —  (  Foyez  M.  BehincourU  iMtitam 
du  droit  eoftmereials  t.  2^  p.  2^6^  n*.  4  )• 

L'Ordonnnance  de  la  marine,  par  l'art*  ry,  titre 
des  loyers ,  fixait  l'indemnité ,  pour  la  rançon  dte 
matelot  fait  esclave,  à  la  sommte  de  5oo*j  mai* 
eoname  cette  somme  s^râh  incontestablement  wojr 
modique  aujourd'hui ,  le  nouveau  Code  de  cobb* 
mercera  portée  à  6ooS  par  suHc  de  rattgmentart»* 
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êtes  TkUvLts  i  de  sorte  que  le  matelot  ne  peut  exiger 
que  cette  somme  «  quand  bien  même  sa  rai^çon  lui 
a^urait  coûté  davantage. 

Au  surplus  f  te  /ecoQtfétaiélit  «t  t'éftiploi  en  se- 
iront  faits  suivant  les  formes  déterminées  par  le 
S*<>uvernement ,  dans  un  règlement  relatif  au  ra- 
c  iât  des  captifs.  —  (  Fâyéz  àft  i6gi  % 

Ici  )  le  législateur  a  sagement  établi  une  indem- 

âittl  égalé  pouf  lé  fâdh^t  àt§mmlto%  pm  et  lalits 

^éclavé»;  \\  ne  s'est  pôîeit  a'^cbé  à  la  q^Ualîté  dé 

l'Iioidâie  ^  et  nf'a  p^ê  fi»estiré  sa  vi^nçotr  iùk  làphce 

^*H  ôelctijtoJf  â  bWd. 

^  Vàtt.  1*  de  i'Ô#d»fiflMdë  de  U  tnâMie,  «itre 
dé9  lojnéi'â  $  «iîgëaH  Iffî^rletMffâmtt  <|cm^  ^  f  égarle-' 
mëùt  dés  ifôjifitiè§  dâstiiièM  ait  racbtft  de»  aiffrinsTy 
fit  fait  i  la  diligeti^  du  êâfitaiM,  iMontinênt 
ipf^VdirtMê  dk  têèièiÊàd*  G%^  le  t»ti  de  Urania-' 
ttîtë- 

te  iégàiëtoëhi  fàni  H  f  àilçftà  d'uti  moita  da]^tif 
dMI'së  fôirè  mf  \é  MVité  ; it  mètAë  «psprlaaftrgxi-» 
^dn  3  daoà  lë  6à»  âë  Titn.  «681  Vntt  et  l'Mtra  diri^ 
vtSlt  t'ëowtrtbiiér  ^  parifeë  qiié  ë'WI  titic  atâ*j#  oom- 
tMOhë'  Slly  à  dlfBëJtïMà  ëëlégftf^,  otl  d«4t  IWte 
dîNIbbhef  ^tié  lâ  ë6mi^tle  606*  §dl«  dépd«éë,  i^r 
provision,  entftj  Jéèf  ôlàîtw  db  ptititifàl  iûîèïé^êé 
iîûÉ  lë  tiavite  on  dàfts  Sa  éargàisdfl. 
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SECTION    XII. 

...  .    .  «  ■ 

Du  Congé  donné  sans  cause  au  Matelot 

%  * 

Dans  aucun  cas.,  le  capitaine  ne  peut  congédier^ 
le  matelot  en  pays  étranger.  —  (  Voyez  art.  370 . 
du  Code;  déclaration  du  2b  décembre  l'^^Sj.qrt^  i>. 
rapportée  par  Valin,  sur  ('art^  lOytitr^  de$iayer9). 

D  un  autre  côté,  lorsqu'une  fois  le  udle  d'écpii-^ 
page  est  clos  (parce  que  c'est  cette  clôture  qui  tf)VW> 
le  contrat  entre  le  capitaine  et  le  matel<)t),  je  cs^-r 
pitaihe  né  peut  congédier  le  matelot ,  même  eft' 
France,  où  dans  les  pays  AQumis  ^h  iQmn^tV^ 
française,  sans  une  cause  valable. 

L'Ordonnance  de  Wisbuj,  art.  5,, porte.?  «  Le 
»  maître  peut  quitter  le  matelot  sans  cat^çhl^ 
Y  tiine ,  avaiit  de  partir,;  en  lui  payant  la  osboîtié  de 
»  ce  qui  lui  a  été  promis  ;  mais  s'il  est  sortv  du  ha*. 
»  Tre ,  et  s'il  a  commencé  le  voyage,  le  nialtre  qui 
»  le  congédie  sans  causeççt  çbligé  de  lu^  p.^ï6]|^  ^Pr 
»  tièrement  tous  les  gages  produis.  »,      ■  ^    ;       ;; 

Cleirac  oKserye  aussi  que ,  si  le  maître  congédia^ 
le  matelot  ^  il  lui  doit  ses  gages  et  ses  indemnités^ 
-r—  (  Voyez  Cleirac^  sur  le  cinquième  des  Jfugemens 
d'Oleron^  n'.  19)^ 

Yalin  pense  «  q^ue  le  pouvoir  qu'a  le  capitaiM 
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de  coDgédier  de  son  chef  le  matelot  ou  tout  autre 

"  •        •        • 

homme  de  Téquipage ,  ne  doit  s'entendre  que  du 
cas  où  il  n'est  pas  dans  le  lieu  de  la  demeure  du 
propriétaire  du  nayire.  S'il  en  est  autrement ,  il  ne 
le  peut  que  de  l'aveu  du  propriétaire ,  par  la  raison 
que ,  suivant  la  loi ,  il  ne  peut  former  son  équipage 
que  de  concert  avec  lui ,  s'il  est  sur  les  lieux.  ^- 
[Voyez  l'art.  225  du  Code)* 

B  est  vrai,  continue  Valin,  que  le  propriétaire 
ne  doit  pas  être  présumé  vouloir  forcer  un  maître 
de  garder  un  matelot  qui  ne  lui  est  pas  agréable  ; 
mais  enfin  le  maître  ne  doit  pas  le  congédier  d'au- 
torité ,  sans  lé  consentement  du  propriétaire ,  et 
cette  seule  entreprise  peut  engager  le  propriétaire 
i  lui  imposer  la  nécessité  de  le  garder,  comme  il  en 
*Je  droit  en  effet ,  puisque  le  maître  ne  tient  que 
de  lui  son  pouvoir.  —  {Voyez  VaUriy  sur  l'art,  i  o^ 
titre  des  loyers^  etc.) 

.  Mais  remarquons  que  le  motif  du  congé  est  tou- 
joiârs  présumé  valable  :  ç^'est  au  matelot  à  prouver 
lis  contraire  :  tout  matelot  ^ui  justifie  quilest  con-- 
gédié  sans  cause  valable  j  dit  VdiTt.  270. 

Les  causes  valables  de  congé  sont ,  quant  au  ma- 
fcelol ,  s'il  ne  sait  pa/s  son  métier,  ou  si ,  le  saçhajçit , 
il  est  voleur,  mutin ,  violent  et  querelleur,  de  ma- 
nîère  à  causer  du  désordre  dans  le  navire  ;  s'il  est 
trop  indocile ,  et  s'il  résiste  au  capitaine  et  à  ceux 
qui  ont  le  droit  de  commander,  ne  faisant  le  ser- 
vice qu'à  force  d'être  châtié.  —  {Voyez  Consulat 
de  la  mer,  ch^  ia2  et  160/  Droit  anséatique,  tit^  3> 


(254) 

ërt.  S;  Kuiickeyf.  707  et  'ji^^Ordomumce  de  JVù» 
buy,  art.  ^5). 

A  régaré  des  offî€iersH»ft}ors  et  du  cfainurg^ei), 
TâlindH  c  qu-ik  peuvent-être  congédiés  pour  eâiui 
d'inexpérieuce ,  ^  en  outre  pdur  des  caisses  moioc 
gcares  que  les  matelots ,  parce  qu*on  exige  d'eujC 
plus  de  politesse;  qu'ainsi,  s'ils  manquent  conei* 
dérablement  au  capitaipe,  s^il  survient  de  riiumi- 
tié ,  parleur  feute,^ntfe<iuelques^uns  d'eux^t  lui» 
si  celui  qui  commande  dans  son  absence  fnaltraili 
sans  raison  IViqmpage  $  daps  tous  ces  cas  »  et  auties 
semblables ,  qu'il  n'est  pas  possible  de^létaiUer,  Jt 
congé  est  donné  ^nrec  cëuse  valabie.  » 

Yalin  ajoute ,  qu'en  ce  qpi  coqceiiie  le  pilote st 
le  second  capitaine  ,.iquelquecause^aisonna[ble  quH 
y  ait  deles  congédier,  le  capitaine  aurait  iortie. 
Tentreprendre  de  son  chef,  et  qu'il  doit  ^  pou^  . 
voir  en  justice  pour  faire  prononcer  leur  destitu* 
tion,  sans  quoi  il  s'exposerait  àiépondre^les  éfè* 
nemens  qui  en  peuvent  résulter  en¥ers  les  pfopné- 
taires  ;  car  enfin  des  o6Kciei:«  ^e  ce  ran^  sont  trop 
nécessaires  à  ja  c.ondmte  du  nemte  ^lour  .qu'oa 
puisse  s'en  passer;  et,  d'un  autre  côté,  il  niestpas 
facile  de  les  remplacer  ^caeteme^t,  ^umoâBStdani 
le  cours  du  voyage.  -^  (  VpyezVflU^s  **«*  l^urt.  10, 
titre  4es  loyers  )^ 

Dans  le  cas  où  le  matelot ,  ou  autres  gens  ds 
l'équipage,  sont  congédiés  avec  causée  vaiabte^  il-n^ 
leur  est  dû  que  le  montant  des  journées  employées 
par  eux  à  ^équipement  du  navire #  si  le  iconj^  /i 
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5uavaat le  départ;  et  VUs  sont  eoDgédlés  pen- 
sât le  joj^e  9  les  loyers  m  lew  sontdu^  ^u'à 
ison  du  tem$  qu'ils  eut  servL  Pans  Vim9  et  Tau* 
e  hypothèse»  il  ne  leur  es$  dû  aucuns  fmsi^ 
mduite^  Iol  raisoa  eu  eaf  que  c'est  par  leur  faute 
l'ils  sont  congédiés,  et  non  pas  par  le  fait  du 
attre.  Ainsi  ^  ils  ne  peureut  prétendre  d*autres 
yexs  que  celui  des  service^  quIUs  ont  rendus 
ant  leur  coi^  ;  ils  n'en  peuvent  demander  au- 
m  pour  ceu^  qu'ils  ont  manqué  de  rendre.  — 
•^ijy»  Pothier,  louage  des  matelots,  îi*.  209/  C/et- 
X,  sur  l'art.  29  de  C ordonnance  de  la  Hanse-Teu-- 
nique ^  voyez  d'ailleurs  l'arrêté  du  26  marsiJào(^). 
M^is  si  le  matelot  ou  autres ^ens  de  l'équipage 
iaieut  congédiés  sans  cause  valable^  jl  leur  est  dû 
oe  indemnité  égale  au  tiers  de  leurs  loyers ,  si 
\  congé  a  lieu  avant  le  départ  du  navire ,  c'est-à- 
ue  avant  le  voy^e  commencé.  Cependant  celui 
ui  est  ainsi  congédié  sans  cause  valable  devrait 
he  payé  de  soti  salaire  en  entier  y  aux  termes  de 
t  loi  38^  ff  ^  beat,,  puisqu'il  n'a  pas  dépendu  de 
à  de  remplir  son  engagement;  mais  Ton  a  consi- 
éré  que  le,matelQt  pouvant  trèsHaisément  trouver 
gi  autre  engagement,  prêtait  J'indemmseir  suffi* 
imment  que  de  lui  p^yer  le  tîeirs  j^  ses  loyers 
>ur  toute  in4emnité  ;  c'est-à-dire  le  tiers  indis* 
Dctement,  si  rengagement  est  au  voyage  à  for* 
it;,  ou  le  tiers  9  eu  .égard  à  lis^  durée  lOrdiA^re  du 
>yï^ge,  si  rengagement  est  au  m4)i3. 
Si  c'est  pendant  1|$  cours  du  voyjjge  que,  le  ma- 
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telot  est  congédié  9  alors  le  matelot  ainsi  congelé 
à  droit  à  la  totalité  de  sies  loyers  et  aux  frais  de  re^ 
tour.  Ces  frais  de  retour  sont  réglés  par  les  arrêtés 
de  police  et  d'administration  maritime* 

L'ordonnance  de  la  Hanse- Teutonique  Toulail 
aussi ,  par  son  art.  4  ^  9  que  «  s'il  le  congédie  san£ 
»  sujet,  si  c^est  avant  partir»  le  maître  sera  obligi! 
>  de  lui  payer  le  tiers  de  ses  gages  »  ;  et  par  son  ar- 
ticle 4^  •'  «  Si  le  maître  congédie  le  matelot  pen- 
»  dant  le  voyage,  sans  sujet,  il  est  obligé  et  tenm 
»  de  lui  payer  tous  ses  gages  entièrement ,  ensem  - 
»  ble ,  de  le  défrayer  pour  son  retour.» 

Valin,  sur  Tart.  4»  titre  des  matelots,  préteur 
que  Ton  doit  regarder  comme  congé  sans  caumi 
valable  l'obligation  que  le  maître  voudrait  impose 
au  matelot  de  prolonger  le  voyage.  Par  exemple 
un  matelot  est  engagé  à  Nantes  pour  le  voyage  1< 
Saint-Domingue.  Il  est  bien  entendu  qu'il  doit  ra- 
mener le  navire  à  Nantes  ;  mais  si ,  arrivé  à  Saint- 
Domingue,  le  maître  veut  aller  à  Philadelphie,  il 
est  certain  que  le  matelot  peut  s^y  refuser ,  et  si  l€ 
maître  persiste,  abandonner  le  navire.  Dans  c€ 
cas ,  il  sera  censé  congédié  sans  cause  valable ,  ei 
il  aura  le  droit  de  réclamer  ses  gages  en  entier  et 
ses  frais  de  conduite  de  retour.  —  (  Voyez  d'ait^ 
leurs  f  arrêt  du  Parlement  d*Aix  cité  à  la  sect.  !'*• 
de  ce  titre). 

Au  reste,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité,  si  I« 
matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'é- 
quipage ,  parce  que ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit; 
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c*est  qette  clôture  qaî  forme  le  contrat  entre  le  ma- 
telot et  le  maître.  Il  ne  peut  réclamer  que  les  jour- 
nées qu'il  a  passées  à  l'armement  du  navire. 

Mais ,  dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  est  due 
dL\x  matelot,  c'est-à-dire,  dans  les  cas  où  il  est  con- 
gédié saps  cause  valable ,  cette  indemnité  est  à  la 
oïarge  personnelle  du  capitaine,  qui  ne  peut  en  ré- 
peter le  montant  contre  l'armateur,  à  moins  que 
l'armateur  étant  sur  les  lieux,  ce  ne  soit  de  concert 
avec  lui  que  le  matelot  ait  été  congédié.  ' 

La  loi  entend  par  indemnité,  non  pas  tout  ce 
qui  est  dû  au  matelot  congédié ,  mais  seulement  le 
surplus  de  ses  loyers  et  ses  frais  de  retour.  Ainsi , 
dans  l'espèce  du  matelot  loué  pour  le  voyage  de 
Saint-Domingue,  s'il  est  congédié  à  Saint-Domin- 
gue, le  loyer  de  Nantes  à  Saint-Domingue  sera 
compté  par  le  propriétaire,  parce  que  ce  loyer  était 
acquis  au  moment  du  congé.  11  n'y  aura  vraiment 
d'indemnité  que  le  surplus  du  loyer,  et  les  frais  de 
wtour  :  ces  deux  objets  devront  seulement  être  à 
la  char|e  du  capitaine.  L'intention  du  législateur 
^t ,  dans  ce  cas ,  que  le  propriétaire  soit  indemne , 
^^  ne  supporte  pas  la  faute  du  capitaine ,  mais  non 
9^11  s'enrichisse  par  cette  faute. 


■  I...    ■■!    »• 


t.  II.  ï7 
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SECTION   XIII. 

Du  droit  des  Matelots  sur  le  Naçire  et  k 

fret. 

Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés 
^ux  loyers  des  matelots  (ârf.  ^71).  Rien  n'est  plus 
juste,  puisqu'ils  n'ont  pas  d'autre  sûreté  pour  le 
paiement  de  leurs  loyers.  Mais  les  matelots  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  aient  privilège  sur  le  navire.  Nous 
avons  VU9  au  titre  des  navires,  sect  2,  l'ordre  dasi 
lequel  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs  droits ,  et  les 
motifs  qui  leur  ont  fait  préférer  d'autres  créanciers 
sur  le  montant  de  la  vente  du  navire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  quant  au  fret  ;  il  n'est 
affecté  par  privilège  qu'à  eux ,  parce  que  ce  sofit 
eux  seuls  qui  l'ont  gagné  au  propriétaire. 

Mais  si  le  fret  a  été  payé  au  maître ,  qui ,  au  lieu 
de  satisfaire  les  gens  de  son  équipage,  ait  appliqué 
les  deniers  au  paiement  de  ses  dettes  particulières» 
il  ne  leur  restera ,  observe  Valin ,  qu'une  simple  ac- 
tion contre  le  maître ,  sans  recours ,  ni  contre  les 
marchands  chargeurs,  qui  ont  payé  le  fret  à  qui  ils 
le  devaient ,  ni  contre  les  créanciers ,  qui  ont  été 
payés  du  produit  de  ce  fret  :  Ntilla  enim  repetitio 
ub  eo  qui  suum  recepit,  s'il  n'y  a  eu  fraude.  C'était 


dx  matelots  à  prendre  la  précaution  de  saisir  le 
'et  entre  les  mains  des  marchands  chargeurs  qui 
5  deraîent.  —  {Voyez  Valin^  sur  rart.  19,  titre 
^s loyers^  etc.) 

l\  en  serait  autrement  si  le  fret  arait  été  payé 
'ayance  ;  et  les  matelots  auraient  recours  »  dans  ce 
is,  contre  les  marchands  chargeurs.  Ce  paiement 
'ayanee  n'aurait  pu  être  fait  au  détriment  de  leurs 
roits  ;  et  ils  n'auraient  pu  d'ailleurs  prendre  leur 
récaution  contre  ceux-ci ,  en  mettant  une  saisie 
légale  sur  une  chose  qui  n'était  pas  due ,  et  en 
3rtu  d'un  droit  qui  n'était  pas  encore  acquis. 

Les  matelots  auraient  également  recours  contre 
is  chargeurs,  si  les  chargeurs  avaient  payé  au  pré- 
adice  de  saisies  et  d'oppositions  faites  sur  eux  i 
tison  des  loyers.  —  {Voy.  art.  ifàf^2  du  Code  civil). 

Au  reste ,  quand  les  matelots  perdraient  leur  pri* 
^lége  sur  le  narire  et  le  fret ,  ils  demeureraient 
^nmoins  créanciers  du  propriétaire  qui  les  a  em- 
ployés. 

En  finissant  ce  titre,  qui  est  d'autant  plus  im- 
portant qu'il  concerne  les  loyers  des  gens  de  mer , 
(^ar  sans  marins ,  point  de  navigation ,  nous  devons 
examiner  où  et  comment  le  paiement  de  ces  l<^ers 
loit  leur  être  fait.  Les  déclarations  et  ordonnances 
iu  roi,  les  lois  et  décrets  contiennent  plusieurs  dis- 
K>$itions  de  police  et  d^administration  à  cet  égard: 
I  nous  paraît  nécessaire  d'en  faire  connaître  les 
'iriacipales. 

La  déclaration  du  roî^  du  18  décembre  17289 
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poïte ,  art  5 ,  <  que  les  capitaines  ou  maîtres  ne 
»  pourront  payer,  dans  les  pays  étrangers,  auxma- 
»  telots  de  leur  équipage ,  ce  qui  pourra  leur  être 
»  dû  pour  leurs  loyers,  à  peine  de  i  oo*  d'amende.  • 

Elle  a}oute ,  art.  6 ,  que  «  les  capitaines ,  à  peine 
»  de  60'  d'amende ,  ne  pourront  donner  à  leurs  ma- 
»  telots  aucuns  à-comptes  sur  leurs  loyers,  ni  dans 
•  les  pays  étrangers,  ni  dans  les  ports  du  royaume 
«-dans  lesquels  ils  iront  faire  leur  commerce, ou 
»  <ians  lesquels  ils  relâcheront ,  si  ce  n'est  du 
»<îonsentement  du  consul,  en  pays  étranger,  et 
9  en  France ,  du  consentement  des  officiers  des 
»  classes.  » 

L'arrêt  du  conseil,  du  19  janvier  1734?  a ,  de  son 
côté ,  ajouté  une  nouvelle  disposition.  Il  dit  «  que» 
»  dans  le  cas  auquel  le  vaisseau  désarmera  dans  uïi 
»  port  autre  que  celui  d'où  il  est  parti ,  les  loyer» 
»  des  matelots  seront  payés  entre  les  mains  des 
»  officiers  des  classes ,  et  ne  seront  remLs  aux  ma*^ 
»  telots  qu'au  lieu  de  leur  département ,  lorsqu'il^ 
»  y  seront  arrivés.  ». 

Par  l'ordonnance  du  19  juillet  1 742,  il  est  statut 
€  que  lorsque  les  navires  seront  désarmés  dans  leB 
»  colonies  de  l'Amérique ,  le  décompte  des  mate-* 
»  lots  sera  fait  en  présence  de  l'officier  de  mariât 
»  de  la  <x)lonie ,  et  que  le  maître  (  ou  capitaine  ) 
»  lui  remettra  une  lettre  de  change  du  montante 
»  tirée  en  France  sur  l'armateur  ;  pour  lesdits  dé- 
»  comptes  et  la  lettre  de  change  être ,  par  oet  oflS- 
»  cier,  envoyés  au  commissaire  de  marine  du  lieu 
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»  où  le  vaisseau  a  été  armé ,  lequel ,  après  qu'il 
»  aura  été  payé  de  la  lettre  de  change ,  paiera  les 
»  matelots  qui  seront  de  retour,  ou  leurs  familles.» 

Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  par  un  ré- 
clément  du  1 1  juillet  1739 ,  art.  6  et  i4- 

Elles  ont  passé  toutes  entières  dans  l'arrêté  du 
16  mars  1 8o4  (  5  germinal  an  1 2) ,  et  dans  les  au- 
tres réglemens  d'administration  maritime. 

Par  la  sagesse  de  ces  précautions ,  le  législateur 
ï  voulu  d'abord  prévenir  la  désertion  des  matelots. 
La  crainte  de  perdre  leurs  loyers ,  qui  ne  doivent 
leur  être  payés  qu'après  le  voyage  fini  et  à  leur  re- 
tour ,  et  qu'ils  perdraient  en  désertant ,  est  sans 
doute  un  motif  puissant  pour  les  empêcher  de  dé- 
serter. D'un  autre  côté ,  en  ne  payant  leurs  loyers 
qu'à  leur  retour  et  dans  le  lieu  de  leur  domicile , 
on  empêche  leurs  débauches  y  et  l'on  pourvoit  à 
ce  qu'ils  ne  se  servent  de  leur  argent  que  pour  les 
besoins  de  leurs  familles. 

Mais  le  paiement  fait  parle  capitaine  aux  mate- 
lots, de  leurs  loyers  ou  de  partie ,  contre  la  dispo- 
sition de  ces  divers  réglemens ,  serait-il  valable  ? 
D  faut  répondre ,  avec-  Pothrer ,  que  la  bonne  foi 
désisterait  à  la  demande  des  matelots,  qui  seraient 
ï^on  recevables  à  argumenter  d'une  prohibition  qui 
^e  leur  aurait  porté  d'ailleurs  aucun  préjudice  r 
vivant  cette  règle  :  Bona  fides  nan  patitur  ut  idem 
*ï«  exigatur.  L.  ffde  regulis  juris.  «  Si  le  maître  » 
*  péché  contre  la  loi  en  les  payant ,  dit  Pothier  r 
^  de  leur  côté ,  ils  pèchent  contre  la  bonne  foi  r  en^ 
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»  demandant  ce  qi/ils  ont  déjà  rcçti;  et  c'est  tioe 
»  règle  qu^ ,  m  pari  causa  déliai  meUar,  eu  câma 
»  rei  quant  actoris^  »  —  (  Voytz  Pothier,  louage  du 
maiebiSj  n^.  2 1 4  }« 

D'ailleurs ,  les  réglemens  dont  il  s'agit  ne  pro- 
noncent qu'une  aniende  contre  le  capitaine, et  dod 
la  nullité  des  paiemens.  Ce  cas^i  est  bien  différent 
de  celui  où  des  personnes  de  l'équipage  auraient 
fait  des  avances  d'argent  que  les  matelots  se  se-  ' 
raient  obligés  de  leur  rendre  sur  leur  solde  :  le» 
réglemens  prononcent ,  dans  cette  dernièfe  hypo- 
thèse 9  outre  ^amende ,  la  nullité  >de  ces  prêts. 

En  France  9  le  sort  des  marins  a  toujours  été 
l'objet  d'une  sollicitude  spéciale  <des  lois  et  du  sou- 
verain, comme  l'^attesteot  l'ordonnance  de  i']^? 
l'arrêté  du  28  février  i8oî  ,  et  le  règlement  du  M 
du  1 7  juillet  Oi  8i  6  9  «déjà  cités. 
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TITRE  VL 


ES  CHARTES-PARTIES,  AFFr£t£U£I«S  OU  NOLISSEMEKS. 


Les  navires  et  bâtimens  de  mer  peuvent  se  louer 
our  dififérens  usages*  On  peut  louer  seulement  le 
orps  du  navire  y  Téguipage  étant  fourni  et  soldé 
ar  le  preneur  (  arL  296  du  Code  de  commerce  )  ^ 
a  peut  louer  des^  barques  à  des  pêcheurs  pour  la 
^che  ;  on  peut ,  en  tems  de  guerre ,  louer  un  vais-* 
au  à  un  corsaire  pour  s^en  servir  en  coui^se  ;  od 
ue  une  place  dans  un  navire  à  un  passager,  pour 
passer  d'un  lieu  à  un  autre.  Mais  Tusagele  plusr 
dinaire  pour  lequel  on  loue  les  navires ,  est  le 
ansport  des  marchandises  ^  et  c'est  de  cette  con- 
-ntion  qu'il  s'agit  dans  ce  titre.  On  loue  un  na* 
re  en  entier  ou  par  partie  à  un  marchand ,  pour 

transport  de  ses  marchandises ,  et  on  s'obligfr 
^vers  lui  de  les  transporter  sur  ce  navire  au  lieu» 
î  leur  destination ,  pour  une  certaine  somme  que 

marchand  a'oblige  réciproquement  de  payer  aii^ 
•cateur  pour  le  ficet,  c'est-à-dire  pour  le  loyer,  du. 
avîre* 

Le  propriétaire  d'un  navire,  le  frète;  il  s'appèle 
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fréteur  :  il  est  locateur,  locator.  Le  marchand  afrh€^* 
le  navire ,  et  s'appèle  affréteur ^  il  est  locataire,  emm^^ 
ductor,  " 

Cette  espèce  de  contrat  de  louage  se  nommas 
charte-fartie  ou  affrètement ,  sur  TOcéan  »  et  noix 
sèment  sur  la  Méditerranée. 

Charte-partie  est  un  terme  qu'on  a  adapté  pa 
ticulièrement  à  la  marine,  pour  désigner  le  contnu' 
de  louage  d'un  navire,  quoiqu'anciennement  ce  fù^^ 
un  terme  commun  à  tous  les  contrats  non  transla.^— 
tifs  de  propriété  dont  il  était  fait  écriture.  Boëriu^ 
président  du  Parlement  de  Bordeaux»  dans  le  i6**. 
siècle,  nous  apprend  Tétymologie  de  ce  terme (£^ 
charte -partie.  11  dit  qu'il  était  autrefois  d'usa^« 
de  rédiger  par  écrit  les  conventions  sur  une  char£m 
qu'on  coupait  du  haut  en  bas ,  en  deux  parts,,  dont 
on  donnait  une  part  à  chacune  des  parties  contrac- 
tantes, lesquelles  les  représentaient  et  les  rassem-* 
blaient ,  lorsqu'il  était  question  entre  elles  de  con^ 
naître  ce  dont  on  était  convenu  :  Per  médium  eharta 
incidebatur^  etsicfiebat  çkarta  partita.  —  (  F'oy^^ 
Boerius^  Decis.  io5,  n'\  'j  etS). 

Cet  ancien  usage  n'existe  plus,  et  cependant 
ce  terme ,  charte-partie^  a  été  conservé ,  mais  seu- 
lement pour  exprimer  la  convention  concernant 
le  louage. d'un  navire,  que  l'on  a  rendue  en  latin 
par  ces  mots  :  Noticœ  rationis  dividuum  fotitm> 
'  Affrètement^  suivant  Cldrac ,  dérive  du  mot  la- 
tin fretum^  détroit ,  bras  de  mer,  et  du  reihe  fero. 
En  italien  on  dit  affretare,  pour  hfiter;  in  frétai 
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la-  liâte;  fretellosoj  qui  répond  à  festinus^  celer, 
po^r  exprime^:  saAs  doute  que  Taffrétement  exige 
"■^e  prompte  expédition.  —  (  F  oyez  Cleirac,  ar^- . 
i^^ée  l'j  y  Jurisdiction  de  la  marine  ). 

JtioUssement  vient  des  mots  grecs  correspondant 
a  '^> aisseau;  —  prix  que  les  passagers  donnaient  au 
^™-  filtre  ;  — -  nolage  que  Caron  exigeait  des  ombres 
P^^^  ^r  les  passer  aux  Enfers  ;  —  la  pièce  de  monnaie 
î  ^-^'on  leur  mettait  dans  la  bouche  à  cette  intention; 
^*^  du  mot  latin  naulum^  paiement  pour  le  trans- 
P^^^^^rt  d'une  personne  ou  de  marchandises.  (Lot'Gj 
Jr        qui  potior.  in  pign.  ) 

Ce  contrat  est  un  de  ceux  que  le  Code  civil  ap- 
P  ^^le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  (  art.  1 708  )  , 
^Si.ns  la  classe  desquels  il  place  le  louage  des  voitu- 
^i^rspar  terre  et  par  eau^  qui  se  chargent  du  trans- 
Pc^rt  des  personnes  et  des  marchandises  {art.  1779  )j 
^t ,  par  conséquent ,  ide  la  fourniture  des  instru- 
Yxiens  et  de  la  solde  des  hommes  qui  sont  néces- 
saires pour  opérer  le  transport ,  ainsi  que  des  ga- 
tapties  qui  sont  la  suite  d'un  semblable  marché. 

De  quelque  manière  qu'il  se  fasse,  étant  un  vé- 
ritable contrat  de  louage ,  tous  les  principes  géné- 
néraux  qui  régissent  le  contrat  de  louage ,  doivent 
être  appliqués  subsidiairement  et  à  l'appui  des  rè- 
gles particulières  et  propres  au  contrat  de  charte- 
partie^  qui  se  trouvent  dans  le  nouveau  Code  de 
commerce. 

Trois  choses  forment  la  substance  de  ce  con- 
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r.  Un  navire  qui  soit  loué  à  Taffréteur,  ef  nn 
transport  à  faire  9  sur  ce  navire ,  des  marchandises 
de  Taffréteur  dans  un  certain  lieu  ; 

2*.  Un  loyer  du  navire  convenu  entre  les  parties  ; 

3*.  Le  consentement  des  parties ,  tant  sur  le  na- 
vire et  Tusage  pour  lequel  il  est  loué ,  que  sur  le 
prix  du  loyer. 

L'art.  273  du  nouveau  Code  de  commerce  règle 
les  formes  extérieures  de  ce  contrat. 
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SECTION  L- 


Des  formes  du  Contrat  de  Charte-Partie^ 
Affrètement  ou  îNoiissement,  etc. 


D'apkés  Tart.  273  du  nouveau  Code  de  commerce, 
toute  conyentioa  pour  louage  d'uu  vaisseau  doit 
être  rédigée  par  écrit.  Cttte  disposition ,  prise  de 
Tart.  1,  du  titre  des  chartes-parties,  de  TOrdon- 
nance  dé  la  marine ,  sembla ,  au  Conseil  d'Etat , 
n  être  pas  rédigée  dans  le  style  de  la  législation. 
On  voulait  sur-tout  qu'on  s'expliquât  s'il  y  avait 
peine  de  nullité;  mais  il  fut  répondu  que 9  dans 
l'usage  actuel ,  les  conventions  verbales  n'étaient 
pas  admises;  et  la  disposition  £at  adoptée  telle 
qu'elle  avait  été  présentée  par  la  commission ,  et 
telle  qu'on  la  trouve  dans  l'Ordonnance. 

Parédit  du  mois  de  décembre  1657 ,  il  avait  été 
créé ,  dans  chaque  siège  d'amirauté,  deux  offices 
de  notaires-greffiers,  pour  recevoir  les  chartes-par- 
ties et  tous  autres  contrats  maritimes,  à  l'cxclusioD 
de  tous  autres  notaires;  mais  cet  édit  demeura 
sans  exécution,  comme  trop  préjudiciable  au  com- 
merce. La  loi  n'exige  même  pas  aujourd'hui  que 
ces  conventions  soient  rédigées  par  un  acte  au- 
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thentique;  elles  peuvent  1  être  également  par  un 
acte  sous  seing  privé. 

D'ailleurs  c'est  uniquement ,  comme  l'observe 
Yalin  9  pour  la  sûreté  des  parties ,  que  les  contrats 
de  charte-partie,  affrètement  ou  nolissement,  doi- 
vent être  rédigés  par  écrit.  L'écrit  est  exigé  ici  seu- 
lement pour  la  preuve ,  et  non  pour  la  solennité. 
Il  n'est  pas  douteux  que  la  convention  ne  soit  aussi 
valable ,  étant  faite  verbalement  que  par  écrit ,  à 
cela  près  que  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  être 
reçue  que  jusqu'à  la  somme  de  i5o'.  Il  suffisait  de 
dire  que  ces  sortes  de  contrats  seraient  rédigés  par 
écrite  pour  les  faire  sortir  de  la  classe  des  actes  de 
commerce  à  l'égard  desquels  l'art.  i34i  du  Code 
civil  permet  de  recevoir  la  preuve  par  témoins ,  et 
pour  les  ranger  sous  la  règle  commune  que  cet  ar- 
ticle établit,  lorsqu'il  dit  qu'il  doit  être  passé  acte 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée  j  de  toutes 
choses  excédant  la  valeur  de  1 5o'. 

Il  suit  des  principes  que  nous  venons  d'établir, 
d'abord,  que  le  louage  d'un  navire  peut  avoir  lieu, 
ou  par  acte  rédigé  devant  notaire ,  ou  par  acte  sous 
seing  privé  ;  et  secondement,  qu'il  peut  même  être 
fait  verbalement  :  mais ,  dans  ce  cas ,  la  conven- 
tion ne  peut  être  prouvée  par  témoins  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  i5o'.  Si,  au-delà  de 
cette  somme ,  la  convention  n'est  pas  exécutée  ,  .ce 
n'est  que  parce  qu'il  devient  impossible  delà  prou- 
ver par  témoins ,  et  non  parce  qu'elle  est  regardée 
comme  nulle. 
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Maïs  si  d'autres  preuves  que  la  preuve  testimo- 
niale constataient  l'existence  de  la  convention  ver- 
bale ,  et  suppléaient  à  la  preuve  écrite,  cette  con- 
yention  aurait  nécessairement  son  entier  effet; 
comme  s**il  y  avait  aveu  judiciaire  de  la  part  du  dé- 
fendeur, conformément  à  Tart.  i356  du  Code  civil, 
ou  refus  du  serment  litis-décisoire  dont  parle  l'ar- 
ticle 1357 ,  n*.  1 ,  du  même  Code.  —  {Voy.M.Lo^ 
cré^  sur  l'art.  1  ^3  du  Code  de  commerce ,  et  M.  Del" 
vincourt y  InstiU  y  t.  z^p.  284  )• 

Au  reste,  il  faut  observer,  avec  Valin ,  que  dès 
qu'il  s'agit  d'un  affrètement  ou  nplissement  un 
peu  considérable,  soit  pour  la  totalité  du  bâti- 
ment ,  soit  pour  partie ,  on  ne  manque  jamais  d'en 
dresser  une  charte-partie.  Mais  pour  \ts  petits  bâ- 
timens  qui  ne  vont  que  d'un  endroit  à  un  autre 
peu  éloigné ,  sur-tout  quand  c'est  dans  le  même 
arrondissement,  pour  l'ordinaire,  la  convention 
n'est  qqe  verbale.  Ces  sortes  d'expéditions  §ont  si 
courtes  et  si  promptes ,  qu'on  ne  se  donne  pas  la 
peine  d'écrire ,  et  qu'on  ne  prend  d'autres  précau- 
tions que  celle  de  donner  au  maître  ou  patron  de 
la  barque ,  une  facture  ou  plutôt  un  état  des  effets 
qui  y  sont  chargés.  Si  le  chargement  est  pour  le 
compte  d'un  tiers ,  on  remet  au  patron  une  lettre 
de  voiture  contenant  l'énumération  des  effets  char- 
gés ,  et  la  somme  à  payer  pour  le  fret.  Cette  lettre 
de  voiture ,  qui  fait  le  titre  commun  du  chargeur , 
du  patron  et  de  la  personne  à  qui  les  marchandises 
sont  envoyées ,  tient  lieu  de  ckarte-partie^  de  eon-- 
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naissement,  et  de  facture  de  chargemenuLù  patron 
est  obligé  de  remettre  tes  marchandises  énoncées 
dans  cette  lettre ,  comme  s'il  Fayait  souscrite ,  et 
elle  fait  son  titre  pour  le  paiement  de  son  fret 
Tout  cela  se  fait  sans  forme  et  de  bonne  foi.  — 
(  Voyez  Valiriy  sur  l'art.  1",  titre  des  chœrtes-par" 
ties.  Argument  tiré  de  l'art.  \o\  du  Code  decom.) 

C'est  au  propriétaire  du  navire  ou  du  bâtiment 
qu'il  appartient  spécialement  de  le  fréter,  puisqu 
c'est  son  bien  propre  ;  et  si  le  capitaine  a  droi 
aussi  de  lô  fréter  j  ce  n'est  qu'au  nom  du  propi 
taire  9  en  qualité  de  son  procureur-né.  Or»  eommi 
tous  les  pouvoirs  du  procureur  ou  mandataire  ce 
sent  ou  sont  suspendus ,  lorsque  le  mandant  es 
sur  les  lieux ,  il  suit  que  le  capitaine  ne  peut  £rétec=r 
dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  que  d( 
son  aveu.  L'Ordonnance  de  la  marine  en  avait  un< 
disposition  expresse,  art.  2  du  titre  des  chartes- 
parties.  Le  nouveau  Code  la  répète  dans  son  arti- 
cle 232.  D'ailleurs ,  la  règle  est  de  di*oit  ;  en  sorte 
que  si  le  propriétaire  était  présent ,  et  que  le  capi- 
taine frétât  le  navire  sans  son  consenterâent ,  il 
ferait  un  affrètement  nuL  Le  propriétaire  peut  l6 
faire  casser,  en  en  faisant  un  autre  de  son  chef» 
s'il  n'a  pas  approuvé  celui  du  capitaine  expressé* 
ment  ou  tacitement  ;  ce  qui  dépend  des  cîrcons» 
tances ,  sauf  le  recours  des  affréteurs  contre  le  ca- 
pitaine ,  pour  leurs  dommages  et  intérêts. — (/^^* 
ci-dessus  la  sect.  1 2  du  tit.  4)* 

n  n'est  pas  plus  permis  au  capitaine  de  fréter  la 
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\rvîxe  9  que  de  faire  son  équipage  et  de  prendre  de 
trgent  à  la  grosse,  sans  l'ayeu  du  propriétaire, 
^1  est  sur  les  lieux ,  quand  même  le  propriétaire 
i^rait  précédemment  donné  au  capitaine  un  pou- 
^îr  général ,  parce  que  l'effet  de  ce  pouvoir  cesse 
X'sque  le  mandant  est  présent  en  personne.  — 
^^oyez  Ordonnance  de  la  Hanse^Teutonique  ,  ar- 

Mais ,  tant  que  le  prc^riétaire  ne  réclame  point, 
affrètement,  quoique  fait  en  sa  présence,  sans 
^  n  ayeu ,  ne  doit  pas  moins  être  exécuté ,  et  Taf- 
•^teur ,  sous  prétexte  que  le  propriétaire  ne  l'au- 
dit pas  approuvé ,  ne  saurait  se  refuser  à  son  exé- 
t^tion.  Si  l'affréteur  craint  un  désaveu,  c'est  à  lui 
^  faire  expliquer  le  propriétaire  ;  sans  quoi  il  prend 
^Ur  lui  le  risque  de  l'événement. 

S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  du  même  bâtî- 
tixent ,  et  que ,  dans  le  lieu  où  le  navire  est  venu 
faire  son  chargement ,  il  n'y  en  ait  qu'un  ou  même 
plusieurs ,  mai»  qui  ne  forment  pas  la  plus  grande 
partie  de  la  propriété ,  et  qu'aucun  d'eux  n'ait  de 
pouvoir  des  autres  pour  diriger  l'affrètement,  celui 
conclu  avec  le  capitaine  seul  est  alors  parfaitement 
valable  et  à  couvert  de  toutes  atteintes  de  la  part 
des  propriétaires,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre 
le  capitaine ,  s'il  a  passé  leurs  ordres.  La  foi  et  la 
sûreté  publique  l'exigent  de  la  sorte ,  observe  Va- 
lin  ,  pour  prévenir  les  monopoles  et  les  complots 
que  les  propriétaires  et  les  maîtres  pourraient  pra-» 
tiquer  secrètement  au  préjudice  des  affréteur^. — 
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(  Voyez  Pothier,  chartes-parties ^  n*.  48,*  Valtn^  sur 
l'art.  2,  titre  des  chartes-parties). 

Eu  règle  générale,  un  procurateur  n*a  pas  le 
pouvoir  de  se'substîtuer  quelqu'un  pour  les  affaires 
dont  on  Ta  chargé,  si  ce  pouvoir  ne  lui  est  expres- 
sément accordé  par  la  procuration  ;  sans  quoi  celui 
qui  a  donné  la  procuration  n'est  pas  tenu  des  faits 
du  substitué. 

Cependantla  loi  i ,  §  5,  ffde  exercit.  act. ,  décide, 
contre  cette  règle  générale  ,  par  une  raison ,  dit 
Pothier ,  tirée  de  la  faveur  particulière  que  mérite 
la  navigation  ,  que  ceux  qui  ont  contracté  avec  le 
substitut  du  capitaine  ont  l'action  exercitoire  con- 
tre les  propriétaires  du  navire ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  consenti  expressément  à  cette  substitution, 
et  même  quand  ils  auraient  défendu  au  capitaine 
de  substituer  d'autres  à  sa  place.  Nous  avons  eu 
déjà  occasion  d'appliquer  ces  principes  à  la  sect.  i 
du  tit.  3.  —  (  Voyez  d* ailleurs  Pothier,  loco  citato, 
n*.49). 

Ainsi,  lorsque  ce  n'est  pas  le  capitaine  du  ûa- 
vire,  mais  celui  qu'il  s'était  substitué  à  Tinsu  des 
propriétaires,  et  même  contre  leur  défense  ex- 
presse ,  pour  faire  les  affrétemens  et  nolissemens  à 
sa  place ,  qui  a  loué  le  navire  en  tout  ou  partie ,  ce 
contrat  oblige  les  propriétaires  du  navire ,  et  les 
affréteurs  ont  contre  eux  l'action  exercitoire,  c'est- 
à-dire  ,  ils  ont  droit  de  demander  l'exécution  de 
la  charte-partie. 

La  charte-partie  se  passe  ordinairement  en  dou- 


ble  :  cela  deyrait  être ,  du  moins  ^  suiyatit  leâ  loig 
civiles  [art.  i325);  mais  ^  dans  le  commerce,  tout 
se  jugeant  ex  equo  et  bono,  nous  ne  pensons  pas 
que  Ton  prononçât  la  nullité  sur  ce  seul  motifs 
C'est  aussi  Topinion  de  M.  Delviùcouit^  loco  ci- 
tato. 

Dans  l'ancienne  législation  ^  les  agens  dechsinge 
et  les  courtiers  avaient  foi  et  serment  en  justice ,  et 
leurs  livres  faisaient  preuve  des  négociations  dont 
ils  s'étaient  mêlés.  {^  Arrêt  du  Conseil,  du  24  sep- 
tembre 1724*  o,Tt4  27  ).  D'où  il  suivait  que  le  con- 
trat de  charte-partie  était  déclaré  constant  et  va- 
lable par  la  seule  inscription  sur  le  livre  du  courtier 
de  navire. 

La  législation  intermédiaire  a  maintenu  cet 
usage. 

Mais  le  nouveau  législateur,  convaincu  des  dan** 
gers  d'une  pareille  jurisprudence^  et  se  rendant 
aux  observations  de  presque  toutes  les  Villes  de 
commerce ,  ii'a  plus  laissé  à  ces  officiers  publics  un 
tel  pouvoir  sur  la  fortune  des  commerçans.  Main-* 
tenant ,  toutes  les  conventions  coiUdierciales  con-« 
signées  sur  les  livres  ou  carnets  des  agens  de  (ihange 
ou  courtiers ,  doivent  être  signées  dçs  parties, con- 
formément à  l'art.  109  du  Code  de  commerce» 
L'attestation  des  courtiers  et  agens  de  change  n'a 
plus ,  seule,yeS.tX  d'obliger  les  parties^  par  la  rai- 
son qu'un  agent  de  mauvaise  foi  pourrait,  consti- 
tuer à  celles-ci  des  conditions  exorbitantes.  De 
sorte  donc  qu'aujourd'hui  le  contrat  de  charte^ 
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f^artie^  affrètement  ou  nolissement ,  rédigé  et  con- 
clu' par  Tintermédiaire  des  courtiers  conducteurs 
de  navire,  doit  être  de  plus  signé  par  les  parties 
contractantes. 

Le  ti-ibui^al  de  commerce  de  Marseille  a  eu  oc- 
casion d'appliquer  ces  principes,  par  son  jugement 
du  4  janvier  1820,  dans  la  cause  dès  sieurs  Sîeve- 
Idn  y  Taiïdô^n  el  compagnie ,  contïe  Gouocler. 

«  Attendu  qite,  d*âprès  Tart;  109  du  Code  de 
»  commerce ,  les  ventes  qui  se  traitent  par  cour- 
»  tîer  doivent  être  constatées  par  le  bordereau  ar- 
r  rêfé  pâ^r  hii  ^  et  d«tment  signé  par  ïes  parties  ;  que 
it  si  la  loi  adttiet  la  pi*euve  par  témoins ,  ce  n*est 
j»  que  pour  les  ventes  qui  se  traitent  à  droiture  entre 
»  les  parties  ;  que  ;  dans  Te^èce ,  le  ministère  d'un 
»  courtier  ayant  été  employé,  et  n'y  ayant  pas  de 
»  traité  écrit,  Tallégation  des  sieurs  Sievekin,  Tan- 
i  don  et  compagnie ,  d  une  vente  à  eux  faite  par  le 
*  sieur  Councler ,  Ae  peut  point  prévaloir  contre 
»  ^allégation  contraire  de  ce  dernier. 

»  Le  tribunal  rejeté  la  demande  dés  sieurs  Sie- 
r  vekin ,  Tandon  et  compagnie  ;  met  le  sieur  Coun- 
i  cte»  hors  d'instance ,  avec  dépens.  » 

L'art.  â^Sfeîtrénnmération  des  choses  que  doit 
renferme*  t'actfe  de  la  charte-partie. 

Lacharte-pajtie  doit  contenir  »  le  nom  et  le  ton* 
»  nage  du  navire ,  le  nom  du  capitaine ,  les  noms 
r  du  fréteur  et  de  l'affréteur ,  le  lieu  et  le  tems  con- 
>^ venus  pou^  ïa  charge  et  pour  la  décharge ,  le  prix 
^du  £ipet  ou  noiîs  ^  si  Taffrétement  est  total  ou  par^ 


»  tiel  »  rindemnité  cQnt€Bue  pour  le  cag  de  re« 
»  tard.  » 

Il  ne  fdiil  pas  néanmoins  conclure  de  là  que  la 
ckarte-partie  où  Ton  ne  trouteiïiit  pas  ces  énon^ 
dations  serait ,  par  cek  seul ,  nulle  de  plein  droit*; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  274  ^  qui  suppose  vala- 
ble un  acte  ée  charte-partie  dans  lequel  on  n'a  pM 
fait  mention  du  tems  de  la  charge  et  de  la  décharge» 
D'ailleurs ,  !a  loi  nouvelle  ne  le  dit  pas  ;  et  il  n*y  a 
de  nullités  que  celles  prononcées  fonî^eHement. 
Au  reste,  cela  dépend  des  circonstances. 

Mais  il  est  évident  que  le  nom  du  navire  est  .es- 
sentiel, puisque  l'affrétanent  est  un  louage;  et 
l'objet  loué  doit  être  connu  et  constant;  autre- 
ment, il  n'y  a  pas  de  contrat. 

Il  en  est  de  même  des  noms  des  parties  contrac- 
tantes ,  c'est-à-dire  des  noms  du  fréteur  et  de  l'af- 
fréteur. 

On  doit  encore  dire  la  même  chose  du  prix  du 
fret ,  qui  doit  être  eertaîia  et  déterminé ,  comme 
celui  du  louage  et  du  contrat  de  vente. 

Il  arrive  quelquefois ,  et  il  est  assez  d'usage ,  que 
les  affréteurs ,  pour  stimuler  son  zèle  et  exciter  sts 
soins  particuliers  pour  leurs  marchan^ses ,  stipu- 
lent en  faveur  du  capitaine  une  somme  que  l'on  ap- 
pelé le  chapeau  du  maître.  En  vertu  de  cette  stipu- 
lation ,  qui  doit  être  expresse ,  ce  bénéfice  est  ac- 
quis au  capitaine  seul,  si  toutefois  la  somme  est 
assez  modique.  Néanmoins,  il  en  devrait  compte 
à  son  équipage,  sHl  naviguait  à  profit  commun  sur 
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le  fret,  comme  nous  l'avons  dit  à  la  sect  ig  da 
tit.  4. 

Outre  les  objets  rappelés  en  Fart.  273,  on  peut, 
dans  les  chartes-parties  comme  dans  tous  les  autres 
contrats,  stipuler  toutes^  les  conventions  qui  ne 
sont  ni  prohibées,  ni  contraires  aux  bonnes  mœurs. 
L'Oi'donnance  de  1681  autorisait  formellement  les 
parties  contractantes  à  ajouter  les  autres  conditions 
dont  elles  seront  convenues  ;  et  Valin  assure  «  que 
»  quand  ces  conditions  ne  seraient  pas  conformes 
»  aux  us  et  coutumes  de  la  mer ,  elles  n'en  seraient 
»  pas  moins  valables ,  si  elles  n'avaient  rien  de  con- 
»  traire  à  l'équité,  à  la  police  de  l'état  et  aux  bonnes 
»  inœurs.  » 

Il  est  vrai  que  le  nouveau  Code  de  commerce  est 
muet  à  cet  égard  ;  mais  il  suffit  qu'il  ne  défende 
pas  de  déroger  ou  d'ajouter  aux  dispositions  de 
l'art.  273 ,  pour  que  les  parties  en  aient  la  faculté. 
:  On  rentre  alors  dans  le  droit  commun ,  qui  valide 
toutes  les  conventions  permises. 

Les  contrats  de  charte-partie  doivent  être  obser- 
cV^s ,  de  part  et  d'autre,  avec  autant  d'exactitude 
.  que  de  fidélité.  ' —  (  Voyez  Jus  hanseaticum,  tiU  5> 
.  art.  5  y  Stypmanus  y  part.  4  >  cap.  1 0  ^  n°.  1 86  ). 

La  loi  dit  que  la  charte-partie  doit  contenir  l'in- 
demnité convenue  pour  les  cas  du  retard.  Il  ne  faut 
.  pas  conclure  de  là  que  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
expliquées  à  cet  égard,  il  ne  sera  pas  dû  de  dona- 
mages  et  intérêts,  dans  le  cas  prévu.  Le  législateur 
donne  ici  un  conseil  plutôt  qu'il  n'établit  un  pt^ 
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cepte;  et  Ton  doit  remarquer  qu'il  ne  prononce 
aucune  peine  en  cas  de  silence  à  cet  égard.  C'est 
pour  éviter  les  contestations,  qu'il  recommande 
aux  parties  de  s'expliquer  sur  ce  point.  Il  est  tou- 
jours dû  des  dommages  et  intérêts,  en  cas  de  re- 
tard, à  l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  les  fixer  plus 
ou  moins  forts,  suivant  les  circonstances. —  {f^oy. 
la  section  suivante). 

Mais  si ,  par  le  pacte  de  la  charte-partie ,  les  con- 
tractans  ont  stipulé  l'indemnité  pour  le  cas  de  re- 
tard ,  cette  indemnité  doit  être  allouée  en  son  en- 
tier; les  tribunaux  ne  peuvent  la  modérer.  — 
(  Voyez  art.  1 1 5i2  du  Code  civil). 

Cependant,  dans  tous  \t^  cas,  la  peine  ne  peut 
Itre  prononcée  qu'après  que  le  capitaine  a  été  mis 
3n  demeure  par  une  sommation.  {Art.  i25o  du 
Tiême  Code):  Valîn,  il  est  vrai ,  rapporte  une  sen- 
tence de  l'amirauté  de  Marseille ,  du  mois  de  sep- 
tembre 1752,  au  rapport  d'Émérigon ,  qui  a  décidé 
ju'une  charte -partie  portant  stipulation  que  le 
oaaître  ne  pourrait  prétendre  aucun  fret,  s'il  ne 
partait  dans  le  délai  fixé ,  devait  avoir  son  effet  ;: 
mais  ce  savant  commentateur  observe  aussi  que , 
pour  adopter  une  décision  aussi  rigoureuse,  il  fau- 
drait que  le  maître  eût  été  mis  juridiquement  en 
demeure. 

L'Ordonnance,  art.  6,  titré  des  chartes-parties ^ 
voulait  que  la  sommation  fût  faite ,  mais  encore 
qu'elle  fut  par  écrit.  C'est  en  effet  la  plus  sûre  pré- 
caution pour  se  garantir  de  la  mauvaise  foi  que 
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• 

Tautre  partie  pourrait  avoir  de  nier  la  sommation 
Terbade;  mais  si  elle  en  contenait ,  nul  doute  ^ue 
celte  sommation  ne  valût  autant  que  si  elle  avait 
été  faite  par  écrit.  Ce  n'est  paâ  ici  un^  matière  de 
rigueur,  dit  Yalin  ;  il  s'agit  d'un  contrat  de  bonne 
foi ,  tels  que  le  sont  tous  les  contrats  db  com- 
merce. 

Il  faut  néanmoins  faire  observer  que  llridem- 
nité  j  en  ca^  de  retard,  concerne  l'affréteuitcomHM 
le  fréteur  ;  car  l'un  où  l'autre  peiit  avoir  égalecaen 
intérêt  au  prompt  départ  du  navire,  l'àfiftéteur  pou 
vant  aussi  mettre  obstacle  au  départ  >  eu  ne  fàisaa 
pas  son  chargement. 

L'affréteur,  observe  Pôthîer ,  est  obligé  de  char 
gér  ses  marchandises  dans  lé  tems  convenu  par  1 
chartë-^artiè ,  ou  qui  lui  a  été  limité  par  le  juge 
à  peines  lorsqu'il  a  été  mis  eh  deméute,  d'êtte  ten 


des  dommages  et  intérêts  que  le  maître  a  souffert 
de  son  retardement.  —  (  frayez  Pûthier,  ehêerte-^ 
"partie,  re.  g3). 

Eti  eas  de  retardement ,  fceluî  qui  a  intérêt  dW-* 
célérer  le  départ  doit  donc  faire  somitaatioti  à  l'aii.— 
tre,  pour  le  constituer  en  demeure.  Refuser  ota 
être  ëii  demeure  dé  satisfaire  à  la  cfaarte^|>artie  ^ 
o'est  toute  la  tiiênie  chose  pour  le*  donimages  e* 
intérêts. 

L'Ordopnance  de  la  idniarine,  art.  27  >  titré  di^ 
fret,  défendait  dé  sous -fréter  te  navire  pour 
p/a«  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  avait  été  frété 
G^ttç  défense  comprenait  tous  les  affréteurs  >  soi 
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que  le  navire  leur  fût  affrété  pour  partîet  soit  qu'il 
leur  fût  affrété  eu  entier;  car  rOrdonnance  ne  di^ 
tifiguait  point. 

Le  nouveau  Code  garde  ie  silence  à  cet  ^ard  » 
S3.ns  doute  parce  que  cette  disposition  de  TOrdon- 
aâoce  semble  concerner  plus  particulièrem^it  la 
|>  oJice  maritime ,  dont  le  législateur  ne  s'est  point 
^  xiftcore  occupé  ;  mais  nous  pensons  qu'elle  est  trop 
portante  dans  «a  prohibition,  pour  ne  devoir  pas 
toujours  exécutée.  Son  naotif  a  été,  dit  PoUài^rt 
pêcher  les  monopoles  que  des  personnes  pour- 
faire  en  â 'emparant  de  tous  les  navires,  pour 
^lii^conner  ensuite  les  marchands  qui  en  auraient 
^^soin  pour  le  transport  de  leurs  «aurcJliàandises. 

Oependant ,  comme  l'Ordonnance  dit  sêus-fréêer 
^  pi  us  tuiut  prix^  il  est  f^ermis  4e  sou«-fi^ter  à  égal 
^t  à.  moindre  prix.  U  est  permis  aussi  à  l'affréteur 
du  navire  d'en  sous-'fréter  une|)actie  pour  achever 
^  oliarge  du  navire  :  il  n'y  a  îdi  aucnn  sou^on  d^ 
fraude. 

D'après  les  prîncg^es  du  contrat  iie  Jauag^  9  ^^ 
locataire  n'a  d^action  pour  jouir  de  la  phase  louée 
S[Ue  contre  le  locateur  6t  «es.héritîer'S;  eelui  qui  a 
^c<3;iiis  cette  chose  à  titre  sûi^iera  n'^cust  point 
^l>lîgé  à  entretenir  le  louage  qui  an  a  été  faît^  s'ii 
^  ^n  a  pasété  chargé  par  son  cott^t 'd'acquisition  1 
^*^ptor  non  tenetur  store  icol&iM  ftUi  ^  4effe  enUh 
^'  "Ss^od.  D'où  il  suit  queôi,  ap^rèô  la  oharte-partie 
^^Sïîée ,  le  propriétaire  vend  son  navire ,  sans  char* 
?^x-  J  acijuéreur  de  l'entretien  de  îa  daai:te-|>arti^> 
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celuî-cî  n'est  point  tenu  de  l'entretenir ,  et  qu'il 
peut  empêcher  l'affréteur  d'y  charger  ses  marchan- 
dises, sauf  à  cet  affréteur  son  action  endommages 
et  intérêts  contre  l'ancien  propriétaire ,  son  loca- 
teur. 

Mais  quid,  si  l'affréteur  avait  déjà  chargé  set 
marchandises  sur  le  navire?  Il  faut  répondre,  ave( 
Pothîer  :  t  Secundùm  Juris  stricti  raiionem^  il  pa- 

•  raîtrait  que  l'acheteur  du  navire  pourrait  con- 
»  traindre  l'affréteur  à  les  retirer  ;  de  même  qu« 
1  l'acheteur  d'une  maison ,  qui  a  acheté  sans  1 

•  charge  du  bail ,  peut  déloger  le  locataire  :  néai 
»  moins ,  je  penserais  qu'en  ce  cas ,  l'intérêt  pi 

•  blic  du  commerce  devrait  obliger  l'acheteur  à  ei 

•  tretenir  l'affrètement,  sur-tout  si  cet  achetei 

•  n'avait  donné  connaissance  de  son  acquisitic^  :« 
»  qu'à  la  veille  du  tems  auquel  le  vaisseau  deva  -ïû 
»  mettre  à  la  voile  »  ;  et  on  peut  ajouter,  si  le  noum- 
vel  acquéreur  expédie  le  navire  pour  la  même  des- 
tination. Dans  ce  cas ,  d'ailleurs ,  l'acquéreur  es"^ 
censé  avoir  acheté  le  navire  dans  l'état  de  char— 
gement  où  il  se  trouve ,  et  s'être  en  quelque  sorte 
soumis  aux  obligations  qui  naissent  de  ces'charge- 
mens  pour  en  accomplir  les  transports.  —  (  VoyeP 
Pothier,  charte-partie ^  n**.  53 ,  54  >  55  ). 

En  dernière  analyse ,  il  suit  de  ce  que  nous  vc^ 
norfs  d'expliquer  que,  du  contrat  de  charte-partie 
naît  l'action  ex  conductOy  action  personnelle  quô 
l'affréteur  a  contre  le  maître,  qui  est  le, locateur 
4u  owre ,  pour  le  faire  condamner  à  remplir  §ed 
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>lîgatîons ,  sous  peine  de  tous  dommages  et  in- 
réts. 

Outre  cette  action  ex  conducto,  l'affréteur  a  ea- 
•xe  l'action  exercitoire  contre  ceux  qui  ont  préposé 

capitaine.  Il  n'importe,  à  cet  égard,  que  ceux- 

soient  les  propriétaires  du  navire  ou  qu'ils  n'en 
îent  que  les  principaux  locataires ,  qui  ont  droit 
en  percevoir  les  revenus  en  le  sous-frétant  par 
LTtie  :  Exercitorem  eum  dicimus  ad  quem  obventio" 
s^  et  reditus  omnes  perteniunty  sive  is  domtnus  na- 
s  sit,  sive  à  domino  navem  per  aversionem  conduxity 
l  ad  tempusy  vel  in  perpétuant.  L.  \,%  i5. 

Ces  principes  sont  fondés  d'ailleurs  sur  la  dis- 
^sition  de  l'art,  216  du  Code  de  commerce.  Les 
►mmettans ,  en  préposant  le  maître  ou  capitaine 
1  gouvernement  de  leur  navire,  sont  censés  avoir 
msenti  d'avance  aux  contrats  qu'il  ferait  pour  faire 
iloirce  bâtiment,  et  accédé  à  toutes  les  obliga- 
3ns  qu'il  contracterait  en  faisant  ces  actes.  — 
Voyez  au  surplus  Pothier^  Traité  des  obligations^ 
irt.  2,  ch.  6,  sect.  8^  art.  2). 

D'un  autre  côté ,  l'affréteur  du  navire  est  tenu , 
"^tione  ex  locato,  envers  le  capitaine  ,  de  toutes  les 
>ligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  contrat  de 
Urte-partie.  Le  marchand  qui  charge  des  mar- 
landises  sur  un  navire  s'oblige,  non  seulement  de 
yer  le  fret  de  ces  marchandises,  mais  de  contrî- 
ler  également  aux  avaries  communes ,  qui  peu- 
nt  survenir  pendant  le  cours  du  voyage,  sauf  à 
r^  indemnisé  par  une  contribution ,  tant  par  les 
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propriétaires  du  navire  queparles  autres marcbûd) 
chargeurs. 

La  matière  des  avaries  et  de  la  contribution 
est,  sans  contredit»  une  dépendance  du  contrat  de 
charte-partie,  et  il  semblerait  qu'elle  dût  être  trai- 
tée de  suite  ;  mais  comme  nous  nous  sommes  fait 
une  loi  de  suivre  Tordre  du  Code ,  nous  en  parle* 
rons  aux  tit.  11  et  1  js. 
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SECTION    IL 

e  la  Règle  à  suivre,  quand  le  tems  de  la 
Charge  et  de  la  Décharge  des  Navires 
n'est  pas  ^xé  par  les  parties,  et  du  Fret 
nu  mois. 

Dans  les  contrats  de  commerce,  en  général,  tout 
qui  n'est  pas  prévu  parles  parties  se  règle  par.les 
âges  locaux,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  cxplici- 
nent  prohibés ,  parce  que  les  commerçans  sont 
isés ,  par  leur  silence ,  se  référer  à  ces  usages. 
3st  pourquoi  la  loi  nouvelle  dit  que ,  «  si  le  tems 
le  la  charge  et  de  la. décharge  du  navire  n'est 
)oînt  fixé  par  les  conventions  des  parties ,  il  est 
•églé  suivant  l'usage  des  lieux.  »  —  (  frayez  ar- 
te  274  ^^  Code  de  commerce). 
En  effet ,  personne  n'ignore  que  l'usage  ne  soit 
plus  sûr  guide  que  nous  puissions  suivre.  €'est 
le  loi  formée  par  un  consentement  universel  des 
toyens*  L'usage  est  le  meilleur  interprète  des  lois , 
t  la  loi  37,  ff  de  legibus  :  Optima  e$t  legum  inter^ 
^«,  comuetudo. 

L'usage  se  vérifie  et  se  prouve  par  les  parères  et 
^tificatB  des  négôèians ,  et  sur-tout  par  les  actes 
notoriété  y  expédiés  par  les  chambres  de  com- 
îrce.  Un  arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  en  date  du 
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3o  juin  17605  réforma  une  sentence  de  Tamirauté 
de  Marseille ,  pour  ne  s'être  pas  conformée  au  cer- 
tificat que  la  chambre  de  commerce  ayait  donné, 
en  interprétation  du  tarif  concernant  les  noiis  des 
Echelles  du  Levant. 

Le  délai  d'usage  pour  la  charge  et  la  décharge.^ 
quand  il  n'est  pas  exprimé  dans  la  charte-partie, 
est  communément  de  quinze  jours.  Ce  délai,  fixé 
par  écrit  ou  par  l'usage ,  s'appèle /{^or^  de  planches* 

Quant  à  la  navigation  des  rivières ,  il  n'y  a  que 
trois  Jour^  de  planches  pour  la  charge  et  autant  pour 
la  décharge.  —  (  Voyez  vingt-unième  des  Jugemm 
d*Oteron,  not.  5). 

Cet  art.  21  des  Jugemens  d'Olefon,  et  l'art.  34 
de  lordonnance  de  Wisbuy,  portent  que  si  le  ma^ 
chand  ne  charge  pas  dans  le  tems  marqué ,  et  qull 
retarde  encore  quinze  jours  après ,  il  sera  tenu  de 
payer  au  maître  son  retardement  et  ses  dommages 
et  intérêts. 

D'un  côté,  le  tems  de  la  charge  est  fixé,  afin  que 
le  propriétaire  du  navire  ne  soit  pas  obligé  d'atten- 
dre indéfiniment  le  chargeur.  Ce  délai  expiré,  te 
propriétaire  a  le  droit,  après  sommation  de  sa  part, 
d  exiger  des  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison  de 
Tinexécution  de  la  charte-partie ,  soit  pour  le  le- 
lard  que  laffréteur  lui  fait  éprouver ,  s'il  peut  et 
veut  attendre  :  ces  dommages-intérêts  s*appèlent 
frais  de  surestarie.  —  (Foyez  d* ailleurs  les  art.  1 14* 
€i  11^-}  du  CiHleciiity 

D  uu  autre  coté ,  le  tems  de  la  décharge  est  sti- 
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jlé  en  faveur  du  chargeur,  parce  qull  a  souvent  un 
tërêt  majeur  à  ce  que  ses  marchandises  arrivent 
»ur  une  certaine  époque  au  lieu  de  leur  destina- 
>ii.  Le  navire  doit  mettre  à  la  voile  au  tems  con- 
nu ou  au  tems  fixé  par  Tusage  du  lieu,  si  le  vent 
t  jugé  favorable,  sans  quoi  l'affréteur  peut,  après 
mmation ,  demander  en  justice  des  dommages- 
tëréts ,  qui  doivent  être  basés ,  tout  à  la  fois ,  sur 
préjudice  causé  par  le  retard,  relativement  au  dé- 
ut  de  livraison  ou  de  vente  en  tems  opportun ,  et 
ir  l'indemnité  des  avaries  que  les  marchandises 
largées  auraient  éprouvées  par  l'effet  de  ce  re- 
rd.  Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  pour  le 
largement  à  cueillette ,  dont  nous  parlerons  à  la 
ict.  i".  du  tit.  8. 

Par  l'inexécution  de  la  convention  de  la  part  dé 
une  ou  l'autre  partie,  celles-ci  ont  respectivement 
s  droit  de  demander,  en  outre,  la  résolution  de  la 
;harte-partie. 

Ces  sortes  de  discussions ,  observe  Valin ,  se  dé- 
cident ordinairement  par  les  circonstances,  et,  en 
général ,  la  faveur  est  du  côté  du  maître.  Il  cite  une 
sentence  de  Marseille ,  du  20  décembre  1 749  9  qui 
accorda  au  maître  un  nouveau  délai  pour  charger 
les  balles  de  coton  qu'il  n'avait  pas  chargées  dans 
'e  tems  convenu.  —  (  Voyez  Valin  ^  sur  l'art  4  ^w 
■itre  des  chartes-parties  de  r Ordonnance). 

En  effet,  l'impossibilité  d'exécuter,  qui  provient 
ie  force  majeure  ou  de  causes  étrangères ,  qui  ne 
peuvent  être  imputées  au  débiteur,  excuse  les  re- 
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SECTION  m. 

Des  differens  cas  qui  opèrent  la  résolution 
de  la  Charte-Partie,  ou  qui  en  modifieni 
les  effets. 

L'oBiiGATioN  principale  que  contracte  le  fréteur 
consiste  à  faire  jouir  l'affréteur  du  navire ,  pour 
Tusage  convenu  :  cette  obligation  de  faire  jouir  en 
comprend  plusieurs  autres. 

Premièrement,  celle  de  transporter  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination.  Nous  avons  vu, 
à  la  sect.  i".  et  à  la  sec  t.  2  du  tit.  4^  que  le  capi- 
taine était  tenu ,  à  cet  égard ,  même  des  fautes  l^ 
gères. 

Mais  si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  inter- 
diction de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il 
est  destiné,  la  charte-partie  est  résolue  sans  dom* 
mages  et  intérêts  de  part  ni  d'autre.  Cependant 
le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  I* 
décharge  de  ses  marchandises. 

Cette  disposition  de  l'art.  276  du  Code  de  com- 
merce est  tirée  de  l'Ordonnance  de  la  marine i 
art.  7  du  titre  des  chartes-parties ,  et  la  règle  est 
de  toute  justice.  Dans  ces  circonstances,  la  con- 
vention doit  être  résolue ,  parce  qu'elle  devieut 
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mtraire*à  la  loi  du  prince  ;  ce  quî  la  détruit  de 
ein  droit ,  et  même  nonobstaut  la  yolonté  des 
irtfes.  D'un  autre  côté,  Finterdiction  de  com- 
erce  arrivant  avant  le  départ  du  navire,  les  cho- 
s  sont  entières ,  et  le§  parties  n*ont  rien  à  se  de- 
ander;  mais  le  cas  de  l'interdiction  survenue  de- 
lîs  le  départ  du  navire  est  prévu  par  l'art.  299  , 
1  tit.  8 ,  du  fret  ou  nolis,  ci-après. 
L'interdiction  de  commerce  arrive  ou  par  décla- 
ition  de  guerre,  ou  par  représailles,  ou  par  une 
éfense  de  commercer  en  tel  endroit ,  soit  pour 
ause  de  peste  ou  autrement.  —  (  Voyez  ci-dessus^ 

xt.  4^  ^«'-  5  )• 

Cette  interdiction  n'étant  qu^avec  te  pays  pour 
quel  le  navire  est  destiné,  on  ne  pourrait  l'étendre 
l'hypothèse  où  la  défense  de  commercer  concer- 
erait  un  autre  pays,  quelque^  risques  que  le  navire 
ità  courir  dans  son  voyage,  en  passant  devant  les 
orts  ou  à  la  vue  des  flottes  de  cette  autre  puissance 
vec  laquelle  on  serait  en  état  d'hostilité.  Dans  ce 
as-là ,  le  capitaine  ne  peut  demander  une  aug- 
leutation  de  fret  à  raison  de  ces  risques. 

«  Lorsque  l'interdiction  de  commerce  n'est  pas 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  dit 
Pothier,  mais  avec  d'autres  pays,  elle  n'empêche 
pas  que  le  vaisseau  ne  puisse  aller  au  lieu  pour 
lequel  il  est  destiné  par  la  charte-partie ,  et  par 
conséquent,  elle  n'empêche  pas  l'exécution  de 
la  charte-partie  ;  elle  la  rend  seulement  plus  pé- 
rilleuse, le  navire  pouvant  être  attaqué  en  chemin 
T.  II.  19 
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»  par  les  yaisseaux  des  puissances  ayéc  lesquellei 
»  il  est  survenu  une  rupture  ;  mais  la  surrenance 
9  d*une  guerre ,  et  les  dangers  auxquels  elle  expose 
»  étant  un  cas  qui  malheureusement  n'est  pas  in- 
>  solite,  et  que  les  parties  ont  pu  préToir,  elle  ne 
»  les  décharge  pas  de  leurs  obligations  respectiTes.i 
—  (  Voyez  Pothiery  charte-partie ^  n*.  99  ). 

Ainsi  le  capitaine  ne  peut ,  en  ce  cas  ^  rompit 
son  voyage  ;  il  oe  peut  s'empêcher  de  mettre  à  la 
Toile  et  d'exécuter  les  conventions  de  la  charte- 
partie  ,  sans  être  tenu  des  dommages  et  intérêts 
des  affréteurs,  €t  vite  v€r$â.  L'affréteur  qui  ne  vou- 
drait  plus  exécuter  ce  contrat,  en  refusant  de  char- 
ger ses  marchandises  ou  autrement ,  encourrait  la 
peine  de  payer  le  fret  entier. 

L'Ordonnance  de  1681 ,  à  l'article  cité ,  s'expri- 
mait formellement  à  cet  égard  :  maïs  si  c'est  atc^ 
autre  pays  y  la  charte-partie  subsistera  en  son  entier» 
Le  Code  de  commerce  n'a  pas  répété ,  il  est  vrai» 
cette  disposition  expresse ,  mais  le  principe  n'est, 
pas  moins  certain.  L'art.  276  ne  prononce  la  ïéso^ 
lution  de  la  charte-partie  que  quand  le  commerce 
est  interdit  avec  ie  pays  pour  iequd  le  navire  est  dit 
tiné  :  donc  cette  résolution  n'a  pas  lieu  quand  le 
navire  est  destiné  pour  un  autre  pays  :  Qui  dieit  (U 
une  ^  negat  de  ^ttero. 

Cependant ,  Valîn  et  Emérîgon  rapportent  uP 
arrêt  du  Conseil ,  du  20  mai  1 744  >  q^^  nous  avon^ 
<iéjà  cité ,  qui  a  annulé  des  chartes-parties  de  n^r 
vires  frétés  pour  la  pêche  de  la  morue,  et  ce,  A 


tause  de  la  déclaration  de  guerre  contre  ringle- 
erre ,  attendu  les  risques  évidehs. 

En  1 744'»  loï's  de  la  guerre  dont  nous  parlons  (i) , 
l  n'y  avait  eu  aucune  interdiction  de  commeroe 
ivec  les  ifeuic  de  la  destination  de  nos  pécheurs 
rançais  :  d'où  il  suit,  observe  Émérigon  ,  que  les 
ihartes-partîes  devaient  subsister  en  teur  entier. 
^e  risque  évident  n'est  pas  uni  motif  pour  anéantir 
e  contrat  ;  la  guerre  est  à  Tinstardes  écueils  et  des 
enapêtes.  Je  crois  doqc ,  a joute*-t-4l ,  qiiè  cet  arrêt 
lu  Conseil,  dicté  par  esprit  d'équité  et  par  des 
•aîsonsd'élat^  jaedoit  pas  tirera  conséquence,  etc. 

Il  le  doit  d'autant  moin^  âujou)*d'hui,  que  le 
louveau  €ode  de  commerce,  pskv  son  énonciatiçn 


(i)  Cette  guerre ,  od  homs  s^  fit  tes  premières  armes  ; 
cette  guerre  dont  leplda^prèo^  par  Tiot^r^t  miluaîrei  est 
plutôt  lolérë  qu*adoptë  par  le  premier  mîniftre,  oii  le  nçiaré-* 
cbal  de  Belie*Isle  ddploie  toutes  les  ressources  de  son  gënie, 
et  le  comte  de  Brpwn  tout  son  courage;  cette  guerre,  fut 
tUumoe  par  la  mort  de  Charles  vi,  empereur  d'Allemagne. 

Charles  yi,  le  dernier  de  cette  iUn<»tre  maison  de  Has- 
Wirg  qui,  pendant  tmille  ans,  remplit  l'Europe  de  ses  héros, 
•fies  trànes  de  ses  rejetons,  le  monde  dç  sff  glpire,  Charles 
'Vent  assurer  ^  sa  fiile  Marie-Thërèse  la  possession  de  ses 
inunenses  éiajtSy  il  rédige  en  paix  cette  pragmatîque-sanc- 
lioQ,  acte  célèbre  qui  appelé  cette  princesse  à  sa  succès-* 
ttoo.  plusieurs  souverains  la  garantissent;  il  meurt,  l'am- 
l>i(ion  se  réveille  $  une  femme,  un  enfant  au  berceau  parais- 
'eat  des  ob^acjes  facile^  à  renverser.  Mais  cette  femme  est 
iH^^bcrosi  et  l'Europe  se  brisç  coatre  elle*  •     • 
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restrictive ,  a  conservé  la  disposition  formelle  de 
l'Ordonnance.  D!aillèUrs  ^posteriordderogiintprùh 
^tibus.^{Foy€^Éniérigon^  t.  i^^p.  545,  et  Falin, 
mr  r art. /^/ titre  des  loyers  des  matebts  ). 

Uen  est  autrement^  s'il  existe  Une  fonce  majeuie 
.q\ii  n'empQcbeqUe.pourvun  tems  la;Sorti6  du  na- 
.fire  :  dans  eecas  Jesîconventions ,  c'est-à-dire  les 
jtîhattes-parliôfe,  aubsistent,  ejil  n-y.apas  lieu  à 
dommages-intérêts  k  itaispn  du  retard.  Elles  sub- 
.sistent  égalenoentt  et.il  n'y  a  lieu  à  aucune  aug- 
meotation  de  frèl^  si  la  force  majeure  arrive  peo* 
.dant  le  vqyage,  -rr^{¥,oyez  art,  277).  ; 

Cette  dernière  disposition ,  suffisamment  iodi* 
iqùée  et  justifiée  par  Yalin ,  a  été  ajoutée  sur  lade^ 
mande  de  la  Cour  royale  de  Rennes. 

«  La  décision ,  dit  ce  célèbre  commentateur) 
.»  est  applicable  ailssi  bien  dans  le  cas  où  le  naiiie 
*  est  arrêté  dans  un  port ,  où  il  touche  en  finissadt 
"  »  ii.  toute',  qu'à  celui  où  il  est  retenu  avant  son 
»  départ,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  poul 
3>  régler  différemment  le  sort  de  la  charte-partie. 
»  Dans  l'un  etl'autrecas,  il  faut  donc  que  le  maîW  \ 
»  et  l'affréteur  attendent  l'ouverture  du  port  et  h 
»  liberté  du  vaisseau  >  sans  dommages -intérêts?!  j 
»  tout  de  même  de  part  ni  d'autre  ;  par  conséqucrt  ■] 
»sans  que  le  fret  au  mois  puisse  courir  durant  tort 
»  le  tems  de  la  détention ,.  ni  que  lé  fret  soit  àug- 
»  mente ,  si  le  navire  est  loué  au  voyage,*  — (Foj' 
Valin^sur  l*art.  S,  titre  des  chartes-parties  ).  { 

Ainsi 9  dans  l'art.  277,  comme  dans  Tart.  2761 
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la  force  majeure  a  l'effet  précis  qu'elle  doit  avoir. 
Si  elle  fait  naître  un  obstacle  absolu  qui  empêche 
indéfiniment  d'exécuter  la  charte-partie,  la  charte- 
partie  est  rompue.  Si  Tobstacle ,  de  sa  nature ,  ne 
rend  l'exécution  de  la  charte-partie  impossible  que 
pour  un  tems ,  la  charte-partie  n'est  que  suspen- 
due ;  mais  il  y  a  cette  différence ,  que  si  le  navire 
est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage ,  et  est  loué 
au  mois ,  alors  la  nourriture  et  les  loyers  des  ma- 
telots ,  pendant  la  détention ,  sont  avaries  com- 
munes ;  ce  qui  n'a  pas  lieu ,  si  le  navire  est  arrêté 
avant  son  départ.  —  (  Voyez  Valirij  ibid.) 

Autrefois,  ainsi  qu'il  fut  jugé  pour  des  navires 
anglais  arrêtés  dans  la  rivière  de  Bordeaux ,  au 
mois  d'octobre  1626,  par  le  commandant  de  la 
garnison  de  Blaye,  on  adjugeait  en  ce  cas  y  au  ca- 
pitaine ,  le  quart  du  fret.  Mais  cela  ne  se  pratique 
plus.  —  (  Voyez  note  4>  «mt  le  19*.  des  Jugemens 
i'Olerotiy  et  sur  l'arU  1 1 ,  chap.  9.  du  Guidon  de  la 
mer). 

On  sent  qulci  il  était  f rès-equîtable  d'accorder 
i  l'affréteur  la  faculté  de  décharger  ses  marchan- 
dises pendant  le  tems  de  l'arrêt  du  n^yfiie  ^  putà ^ 
dans  la  crainte  qu'elles  ne  se  gâtassent  en.  restant 
ftop  long-tems  sur  l'eau,  etc.  Le  capitaine  n'a  au- 
cim  intérêt  de  s'y  opposer.  L'art.  278  du  Code  de 
commerce  porte  :  «  Le  chargeur  peut ,  pendant 
^l'arrêt  du  navire ,  faire  décharger  ses  marchan- 
^  dises  à  ses  frais  ^  à  condition  de  les  recharger  oit 
*  d'indemniser  le  capitaine.  ih 
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Maïs  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  nouyeau  lé-» 
gîsl;»teur  n'ait  pas  détertnîné  d'une  manière  précise 
quelle  serait  l'indemnité  du  capitaine^  silesmât'* 
cbandises  n'étaient  pas  rechargées  à  bord^  d'au- 
tant plus  que  là  Cour  royale  d'Agen ,  ainsi  que  le 
tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de  Saint-Malo 
en  faisaient  la  demande  expresse ,  dans  leurs  ob- 
servations. 

11  faut  donc  prendre  pour  base  de  décision ,  i 
cet  égard ,  l'opinion  de  Valîn ,  sur  l'art*  9,  titre  des 
chartes-parties,  et  dire  que  le  capitaine  reçoit  les 
frais  dn  retard  ,  du  jour  où  il  aura  mis  le  chargeur 
en  demeure  de  recharger,  ou  la  moitié  du  fret,  s'il 
déclare  ne  vouloir  pas  recharger;  ou  enfin  le  fret 
entier  des  marchandises,  comme  s'il  les  eût  re- 
chargées, si,  sans  faire  cette  déclaration  sur  les 
poursuites  du  capitaine,  il  laisse  partir  le  natire. 
Valin  pense  cependant  qu'il  y  a  un  cas  où  1$ 
marchand  peut  être  dispensé  de  recharger  sesfliar- 
cbandises;  c'est  celui  où  n'ayant  retiré  ses  mar- 
chandises que  parce  qu'elles  pouvaient  dépérir  con- 
6idcrablement ,  il  est  arrivé ,  malgré  tous  ses  soins^ 
qu'elles  se  sont  gâtées,  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  être  vendues  à  un  prix  convenable ,  comme 
des  oranges  ou  des  cbâtdignes.  Autre  chose  seraiti 
dit-il,  si  c'étaient  des  marchandises  dont  le  rem- 
placement pût  facilement  être  fait  dans  le  lieu  en 
pareille  espèce ,  comme  des  vins ,  des  eaux*dc-vic, 
du  sucre ,  etc.  —  (  Voyez  aussi  Pothier^  charM^ 
parties  j  ?i*.  102). 
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Dans  ces  différentes  espèces,  comme  il  est  ques* 
tion  de  fixer  une  indemnité,  c'est  le  cas  de  prendre 
des  arbitres ,  aux  termes  du  Consulat ,  ch.  85.  Le 
commerce  doit  se  faire  de  bonne  foi ,  et  avec  récir- 
procité  d'égards  et  d'intérêts.  Pour  procéder  régu- 
lièrement à  un  arbitrage  en  règlement  de  fret,  cha- 
que partie  doit  nommer  d'anciens  négocians  ou 
marins,  avec  pouvoir  d'appeler  un  sur-arbitre;  et 
en  cas  de  non  accord ,  il  doit  être  stipulé  que  le  sur- 
arbitre sera  nommé  d'oi&ce. 

C'est,  au  reste,  l'esprit  de  la  loi  du  28  nivôse 
an  3 ,  qui  porte  que  :  Tout  tribunal  de  commerce, 
saisi  d'une  contestation  en  augmeqtation  de  fret, 
est  autorisé  à  nommer  d'office  des  commerçans , 
les  plus  expérimentés ,  pour  faire  arbitrer  le  point 
litigieux.  Quoique  cette  loi  ait  été  rendue  dans  une 
circonstance  particulière ,  par  rapport  à  un  événe- 
ment de  guerre ,  elle  ne  doit  pas  moips  être  regar- 
■  dée  comme  raison  écrite  et  bonne  à  suivre  dans  les 
cas  donnés. 

Si  l'interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné  résout  de  plein  droit  la 
charte-partie,  l'état  de  blocus  du  port  pour  lequel  le 
navire  est  destiné  n'opère  pas  le  même  effet.  Dans 
ce  cas ,  le  capitaine  est  tenu ,  s'il  n'a  des  ordres  con- 
traires ,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de 
la  même  puissance ,  où  il  sera  permis  d'aborder.^ 
—  {^rt.  2'jQ  du  Code  de  commerce). 

L'Ordonnance  de  la  marine  n'avait  point  de  dis- 
position semblable»  Cet  article  a  été  ajouté  par  la 
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nouveau  l^^pslateur,  qui  a  voulu  donnera  la  charte^ 
partie  tout  l'effet  qu'elle  peut  avoir  :  il  était  néces* 
saire,  d';(près  les  usages  de  ces  blocus  généraux» 
qui  se  sont  introduits  dans  les  guerres  maritimes) 
et  dout  les  Anglais  ont  donné  les  premiers  l'exem- 
ple. Le  capitaine  étant  empêché  de  décharger  pré- 
cisément au  lieu  de  sa  destination ,  il  est  de  l'inté- 
rêt du  chargeur  que  du  moins  les  marchandises 
soifîut  déposées  dans  le  lieu  le  plus  voisin  possible, 
alin  que  le  fret  ne  soit  pas  perdu  pour  lui.  Le  ca- 
pitaine qui  ne  se  conformerait  pas  à  la  loi,  en  pa- 
reille circonstance,  commettrait  une  faute  grave, 
et  serait  susceptible  de  tous  dommages  et  intérêts. 
Cependant,  comme  il  se  peut  aussi  que  des  spé- 
culations particulières  fassent  que  le  chargeur  ait 
intérêt  que  ses  marchandises  soient  transportées 
dans  un  autre  lieu  que  le  port  le  plus  voisin,  la 
règle  cesse  si  le  capitaine  a  des  ordres  contraires. 
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SECTION  IV. 

Le  Naçire^  les  Agrès  et  Apparaux ,  le 
Fret  et  les  Marchandises,  sont  respec- 
tivement affectés  aux  obligations  résul- 
tant du  contrat  de  Charte-Partie. 


Le  contrat  de  charte-partie  impose  au  fréteur  et 
à  Taffréteur  des  obligations  auxquelles  sont  affec- 
tés, de  la  part  du  premier,  le  navire,  les  agrès  et 
apparaux ,  et  le  fret ,  sauf  le  privilège  des  gens  de 
mer ,  et  de  la  part  de  l'affréteur ,  les  marchandises 
chargées  sur  le  navire. 

Cette  règle  est  très-antique  dans  les  us  et  cou- 
tumes de  la  mer  :  Le  batel  est  obligé  à  la  marchan-' 
iiscj  et  la  marchandise  au  batel ,  dit  Gleirac ,  sur  le 
ai*,  des  Jugemens  d'Oleron ,  n*.  3. 

L'Ordonnance  de  la  marine ,  art.  1 1 ,  titre  des 
chartes-parties ,  portait  :  «  Le  navire ,  ses  agrès  et 
I  apparaux  >  le  fret  et  les  marchandises  chargées , 

>  seront  respectivement  affectés  aux  conventions 

►  de  la  charte-partie  »  ;  et  le  Code  de  commerce  a 
répété  cette  disposition  dans  son  art.  280. 

L'engagement  réciproque  du  fréteur  et  de  l'af- 
Eiéteur^  par  le  contrat  de  charte-partie ,  est  ici  un 
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nouveau  l^^pslateur,  qui  a  voulu  do^   les  marchan- 
piiriic  tout  l'effet  qu'elle  peut  av   aiement  du  fret, 
siûre,  d'îtprès  les  usages  de  c   ^paraux,  répondent 
qui  se  sont  introduits  danî^  s  ses  effets  et  des  aya- 
ei  dout  les  Anglais  ont  r'    principes  posés  par  les 
pie.  Le  capitaine  étar   j-j,  5o8  et  Sog. 
cisément  au  lieu  d'  juM  que  les  marchandises  du 
rét  du  chargeur   ^,;.^jent  affectées  spécialement  au 
soif^nt  déppsr     i/ett  Nam  et  tpsum  naulum  potentius 
alin  que  Ir     .  !)»;  S  *  »  ^  î"'  potiores  in  pigfiore.  Mais 
pitaine  f    .^\^n^  donne  pas  droit  au  capitaine  de 
reille  t    .  *  w^jarchandises  dans  son  navire ,  faute  de 
et  sf     /  V  ^^  ^''^*  ^  ^^  P^"*  seulement  s 'opposer  à 
A^n^port  lors  de  la  décharge,  ou  les  saisir 
f       ^jes  allèges  ou  gabarres ,  comme  nous  le  ver- 
^  nu  titre  du  fret  ou  nolis. 
^^t  également  juste  que  le  marchand  chargeur 
^/f privilège  sur  le  navire,  les  agrès  et  apparaux, 
pour  l'exécution  de  la  charte-partie  en  ce  qui  le 
(concerne,  c'est-à-dire,  pour  se  foire  remettre  ses 
iparchandises ,  et  pour  le  dédommagement  qui 
peut  lui  être  dû ,  si  elles  sont  avariées  ou  détério- 
rées par  le  fait  du  capitaine. 

11  importe  peu ,  pour  le  privilège ,  que  l'affrète- 
ment ait  été  fait  avec  le  propriétaire  ou  le  capitaine 
seul ,  même  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  pro- 
priétaire, et  sans  son  consentement,  s'il  ne  l'a  pas 
désavoué,  parce  que,  suivant  l'art.  216  du  Code 
de  commerce ,  le  propriétaire  est  responsable  des 
faits  du  capitaine. 
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"^on  d'observer  que  ce  privilège  n'affecte 
•*,  et  non  les  marchandises  que  le  pro- 
^u  y  charger  :  en  conséquence ,  si 

\jnne  le  navire  en  vertu  de  l'art  216, 
jrer  du  privilège ,  il  pourra  retirer  ses 
idises  :  le  chargeur^  quoique  non  satisfait 
jt  abandon ,  ne  peut  se  venger  sur  les  effets 

.  propriétaire.  —  (  Voyez  Valin,  sur  tarL  1 1 , 
titre  des  chartes-parties). 

Le  rang  de  ce  privilège,  d'ailleurs,  est  fixé  par 
le  n®.  1 1  de  l'art.  191  du  Code  de  commerce. 

Au  reste,  nous  avons  fait  remarquer  à  la  sect.  2 
du  tit.  1'*,  que  le  privilège  dont  il  s'agit  se  borne 
aux  dommages  et  intérêts  résultant  du  défaut  de 
délivrance  des  marchandises ,  ou  d'avaries  souf- 
fertes par  celles-ci  par  la  faute  du  capitaine.  Hors 
ces  deux  cas ,  il  n'y  a  pas  de  privilège  à  prétendre 
de  la  part  du  marchand  chargeur;  car  si  les  dom- 
mages et  intérêts  n'ont  lieu  que  pour  refus  de  dé- 
part du  navire,  pour  départ  tardif  ou  précipité, 
pour  saisie  du  navire  ou  autrement ,  il  est  évident 
qu'à  cet  égard  la  créance  est  simple  et  ordinaire, 
sans  aucune  sorte  de  privilège.  —  (  Voyez  Valin, 
sur  l'art.  16 ^  titre  d^  la  saisie  des  vaisseaux). 
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TITRE  VIL 


DU    CONNAISSEMENT* 


Le  connaissement  est  une  reconnaissance  que 
le  cipilainc  ou  maître  donne  des  marchandises  que 
Taffréteur  a  chargées  sur  le  navire,  et  du  transport 
desquelles  le  capitaine  se  charge. 

Cet  acte  s'appèle ,  sur  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née  •  police  de  chargements 

Quoiqu'il  y  ait  une  charte-partie,  il  ne  faut  pas 
moins  dresser  un  connaissement  des  marchandises 
chargées.  C'est  la  véritable  preuve  du  chargement, 
cl  la  charte-partie  ne  suffirait  pas  pour  le  justifier, 
puisque,  de  la  promesse  qu'on  aurait  faite  de  chap 
{^r  une  telle  quantité  de  marchandises  dans  un 
navire,  il  ne  s'ensuit  du  tout  point  qu'on  ait  rempli 
rengagement  en  tout  ni  partie. 

Au  contraire ,  les  connaissemens  peuvent  tenît 
lieu  de  charte-partie,  et  valent  même  plus,  en  ce 
qu'ils  en  prouvent  l'accomplissement.  Us  font,  et^ 
effet ,  la  preuve  complète  que  les  engagemens ,  prî^ 
de  part  et  d'autre ,  dans  la  charte-partie ,  ont  ét^ 
exécutés. 
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Les  connaissemens  ou  polices  de  cfaargemens 

diffèrent  de  la  charte -partie,  en  ce  que  celle-ci 
contient  le  louage  d'un  navire  ou  de  partie  d'un 
narire,  pour  un  chargement  de  marchandises  à 
transporter ,  et  que  ceux-là  prouvent  que  le  char- 
gement a  été  effectué. 

Ces  actes  sont  ordinairement  imprimés  arec  des 
blancs,  que  Ton  peut  remplir  suivant  la  différence 
des  capitaines  de  navires ,  des  marchandises  qui 
s'y  chargent ,  de  leurs  poids  et  qualités ,  des  noms 
des  chargeurs  et  des  personnes  à  qui  elles  s'adres- 
sent ;  enfin ,  des  ports  d'où  les  navires  doivent 
partir,  et  des  lieux  où  ils  doivent  décharger. 

Plusieurs  villes  maritimes  ont  chacune  leur  mo- 
dèle de  connaissement;  mais  nous  allons  voir,  à 
la  sectixm  suivante ,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
rendre  ce  contrat  ré^Uer. 


tm 
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SECTION   I.'* 

De  la  forme  du  Connaissement  et  des  ob- 
jets qui  doivent  y  être  exprimés^  indi- 
qués  et  énoncés. 

PocK  être  régulier,  le  coniiaissement  d<»t  d'aborf 
exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  es- 
pèces ou  qualités  des  objets  à  transporter  ; 

Secondement ,  il  doit  indiquer  le  nom  du  clla^ 
geur,  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition 
est  faite,  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  le  nom 
et  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  du  départ  et  celui 
de  la  destination  ; 

Troisièmement ,  il  doit  énoncer  le  prix  du  fret, 
et  présenter  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
objets  à  transporter. 

Enfin,  le  connaissement  doit  être  fait  en  quatre 
originaux  au  moins ,  lesquels  devront  être  signés 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement, 
par  le  chargeur  et  par  le  capitaine. 

Un  pour  le  chargeur ,  un  pour  celui  à  qui  les 
marchandises  sont  adressées ,  un  pour  le  capitaine, 
un  pour  l'armateur  du  bâtiment.  —  {Voy,  art.  a8i 
et  282  du  Code  de  commerce). 

Sita>mme  nous  J'âvons  vu,  Taffréteur  est  obligé 
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rger  ses  marchandises  dans  le  tems  convenu 
charte-partie,  pareillement,  vingt-quatre 
après  que  les  marchandises  auront  été  char-« 
affréteur  doit  présenter  au  capitaine  les  con- 
nens  pour  les  signer,  et  il  doit  lui  fournir 
uits  à  caution ,  les  quittances  délivrées  à  la 
î ,  et  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  la  va- 
lu transport  des  marchandises, 
on  côté ,  le  capitaine  ne  saurait  refuser  de 
[es  connaissemens,  à  cause  de  l'intérêt  que 
îur  peut  avoir  d'en  être  nanti ,  soit  pour  les 
r  de  bonne  heure  à  ceux  à  qui  les  marchàn- 
»nt  adressées,  et  pour  avoir  occasion  de  tirer 
:  des  lettres  de  change  à-compte ,  soit  pour 
ler  des  assurances. 

éteur  n'est  nullement  obligé  d'attendre  que 
re  soit  entièrement  chargé.  En  cas  de  refus 
irt  du  capitaine ,  il  peut  faire  assigner  celui- 
jr  l'y  faire  condamner  ;  sinon ,  pour  voir 
e  le  jugement  qui  interviendra  vaudra  si- 
5.  Dans  ce  cas ,  le  capitaine  est  seulement 
nné  aux  dépens ,  pour  tous  dommages  et 
5 ,  parce  que  l'affréteur  ne  souffre  point  de 
us.  —  (  Voyez  Valin^  sur  l*art.  4>  titre  des 
\semens). 

apitaine  n'est  pas  obligé  de  se  porter  chef, 
rgeurs  pour  signer  les  connaissemens;  ceux- 
tenus  de  les  lui  présenter.  Faute  à  eux  de  le 
Is  seront  tenus  de  lui  payer  les  dommages 
îrêts  résultant  du  retardement  qu'il  sera 
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obligé  d'essuyer,  attendu  qu'il  s'exposerait,  s'a 
partait  sans  avoir  toutes  ses  expéditions  en  forme. 

Au  reste ,  si  les  chargeurs  laissent  partir  le  na- 
vire sans  signer  les  connaissemens  ,  ils  doivent 
l'imputer  à  leur  négligence  ;  et  s'ils  croient  devoir 
assigner  le  capitaine  en  la  personne  de  son  arma- 
teur ,  pour  signer  les  connaissemens ,  sous  l'offire 
de  vérifier  que  leurs  marchandises  ont  été  char- 
gées dans  le  navire ,  tous  les  frais  et  dépens  de  la 
procédure  sont  à  leur  propre  compte.  —  (  frayez 
Étnérigon^  t.  i*',p.  3i2). 

Mais  le  capitaine  peut-il  signer  des  connaisse- 
mens pour  ses  parens  au  degré  prohibé  pour  l'ad- 
mission en  témoignage,  à  l'effet  d'engager  les  pro- 
priétaires du  navire ,  ou  de  faire  foi ,  soit  en  cas  de 
jet  pour  la  contribution ,  soit  en  cas  de  naufrage 
contre  les  assureurs  ? 

L'art.  7  du  tit.  3 ,  liv.  2 ,  de  l'Ordonnance  de  la 
marine  portait  que  c  Les  connaissemens  que  l'écri- 

•  vain  signera  pour  ses  parens  seront  paraphés,  en 

•  pays  étrangers ,  par  le  consul ,  et  en  France ,  par 
9  l'un  des  principaux  propriétaires  du  navire,  à 

•  peine  de  nullité.  • 

Cette  sage  disposition  de  l'Ordonnance  doit  être 
strictement  exécutée  par  le  capitaine,  qui  remplace 
aujourd'hui  l'écrivain,  et  nous  pensons  même  que» 
pour  éviter  toute  possibilité  de  fraude ,  le  connais- 
sement ,  en  pareil  cas ,  devrait  en  outre  être  signé 
par  deux  des  principaux  de  l'équipage.  —  (  ArgU' 
ment  tiré  de  l'art.  544  ^^  Code  de  commerce  }. 
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En  effet ,  le  connaissement  qui  ne  serait  sîgnô 
que  du  capitaine  en  faveur  de  ses  parens ,  ne  sau- 
rait faire  foi  ni  donner  aucune  action  contre  Icà 
propriétaires  du  navire.  Le  parent  porteur  du  con- 
naissement devrait  s*imputer  de  n'avoir  pas  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher 
toute  idée  de  collusion  entre  lui  et  le  capitaine. 

Ce  connaissement  ne  fera  pas  plus  foi  par  lui- 
même  ,  en  cas  de  jet  et  de  naufrage ,  pour  la  con- 
tribution et  le  paiement  de  la  prime. 

Cependant  il  faut  dire,  ai»ec  Yalin,  que  la  preuve 
supplétive  du  chargement  sera  admissible;  mais, 
selon  nous,  il  faut  que  cette  preuve  résulte  d'actes; 
de  pièces  et  de  témoignages  non  suspects:  ce  sont 
les  circonstances ,  observe  ce  savant  commenta- 
teur, qui  doivent  décider  en  pareil  cas.  —  {JKoye% 
Valiriy  sur  t article  précité)^ 

Il  faut  adopter  les  mêmes  mesures  et  les  mêmed 
précautions  pour  le  connaissement  des  marchan- 
dises qui  seraient  chargées  sur  le  navire  par  le  ca- 
pitaine lui-même,  quoiqu'il  semble  que^dans  cette 
hypothèse,  un  connaissement  ne  soit  point  néces- 
saire ,  puisque  c'est  sa  propre  chose  qu'il  surveille 
et  conserve ,  et  qu'il  ne  peut  se  devoir  de  respon- 
sabilité à  lui-même.  L'art.  344  ci-dessus  cité  veut 
que  le  capitaine  fournisse  un  connaissement  signé 
par  deux  des  principaux  de  l'équipage,  et  qu'il  jus- 
tifie l'achat  des  marchandises. 

Le  Code  de  commerce  exige  encôi^e  plus  des 
cens  de  l'équipage  et  des  passagers  qui  apportent 

T.  II.  uo 
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des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en 
France.  L'art.  345  porte  qu'ils  doivent  laisser  un 
connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement 
s'effectue,  entre  les  mains  du  consul  de  France,  et 
à  défaut,  entre  les  mains  d'un  Français  notable 
négociant ,  ou  du  magistrat  du  lieu. 

Le  motif  de  ces  différentes  dispositions,  prises 
d'ailleurs  dans  l'Ordonnance  de  la  marine,  art.  6a 
et  63,  titre  des  assurances ,  est  de  prévenir  l'abus 
des  faux  connaissemens  que  les  capitaines  et  les 
gens  de  l'équipage  pourraient  fabriquer  après  coup, 
soit  pour  alléguer,  en  cas  de  perte  du  navire,  un 
risque  imaginaire ,  soit  pour  substituer  un  faux 
pour  compte  au  véritable,  en  cas  d'heureuse  arrivée 
du  bâtiment.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  au 
titre  des  assurances. 

Le  connaissement  est  une  pièce  légale ,  lors- 
qu'elle est  dressée  en  la  forme  prescrite  :  c'est  une 
pièce  authentique  ,  puisqu'elle  est  signée  par  le 
capitaine ,  qui  est  en  quelque  sorte  officier  public. 

Les  lois  nautiques  de  tous  les  tems  ont  toujours 
donné  au  connaissement  le  caractère  de  pièces  Jus- 
tificatives; il  est  la  véritable  et  spécifique  preuve 
du  chargement  ;  il  fait  foi ,  non  seulement  entre 
le  capitaine  et  le  marchand  chargeur,  mais  encore 
contre  les  assureurs  et  toutes  autres  personnes^ 
sauf  les  preuves  de  fraude  et  de  collusion.  11  est 
hors  de  doute  que  les  tiers ,  qui  ne  sont  point  par- 
ties dans  le  connaissement ,  ont  le  droit  de  le  dé- 
battre et  d'en  prouver  la  fausseté  ou  l'inexactitude 
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par  toutes  sortes  de  moyens.  —  (  Voyez  art  aSS 
du  Code  de  commerce  ). 

Ed  général ,  aucune  pièce  privée  ne  saurait  pré*- 
valoir  au  connaissement  ;  elle  ne  peut  l'emporter 
sur  la  preuve  publique  de  cet  acte  ;  mais ,  en  cas 
de  perte  du  connaissement ,  on  peut  y  suppléer , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  par  des  pièces 
probantes ,  hors  de  tout  soupçon  et  d'ajustement; 
comme ,  par  exemple ,  par  les  acquits  des  droitâ 
payés  pour  les  marchandises,  par  le  manifeste, 
espèce  d'acte  usité  principalement  dans  le  Levant 
ou  en  Barbarie,  etc.  (i)  Non  per  hoc  prœclusaest 
via^  seu  modus  aliter  probandL  —  (  Voyez  Deluca^ 
de  creditOj  Disc.  1 06^  w*.  17). 

Cependant,  il  est  assez  d'usage  de  ne  point  don- 
ner de  connaissemens  pour  les  chargemens  faits 
sur  des  barques  ou  petits  bâtimens;  on  se  contente 
d'une  lettre  de  voiture ,  commune  aux  divers  char- 
geurs. Ces  lettres  de  voiture  ont  alors  les  mêmes 


(1)  Le  manifeste  tsi  un  acte  que  le  tiapitaiae  de  chaque 
navire  doit  remettre  à  la  chancellerie  du  lieu  du  charge- 
ment. Cet  acte  doit  contenir  un  extrait  fidèle  de  toutes  les 
polices  de  son  chargement*  Il  est  conçu  a  peu  prës  eu  ces 
termes  :  «  A  chargé  M...«  d'ordre  et  pour  Compte  de  M..i. 
»  d'une  telle  ville ,  et  à  sa  consignation ,  telles  et  telles  mar* 
»  chandises  » ,  dont  on  exprime  la  qualité^  la  quantité ,  le 
poids  y  etc.  Cet  état,  certifié  par  le  capitaine,  est  enregistré 
par  le  chancelier  du  consulat^  qui  en  remet  deux  copiei 
légalisées  au  capitaine* 
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effets  que  le»  connaissemens.  —  {Voyez  u  (jui 
nous  avons  dit  à  cet  égard  à  la  sect.  i",  tit.  6^  ii 

la  cliarte-pariie). 

Quelquefois  même ,  lorsque  des  objets  sont  le- 
mis  au  capitaine  à  l'instant  du  départ,  lorsque 
«'agit  d'objets  modiques ,  de  pacotilles,  on  se  con- 
tente d'une  simple  déclaration  du  capitaÎDe.  — 
(  j4rgument  tiré  des  art.  l\20j  loi  et  102  du  Code 
de  commerce  ). 

On  se  garde  bien  de  dresser  des  connaissemens 
pour  les  marchandises  chargées  en  interlope.  On 
flaltquc  Fînterlopc  est  un  vice  commun  à  toutes 
les  nations  commerçantes.  On  prend,  en  pareil 
vt\H ,  toutes  les  précautions  jugées  nécessaires  pour 
assurer  l'existence  et  la  certitude  du  chargement, 
et  de  sa  propriété. 

1/cffct  du  connaissement  est  d'obliger  le  capi- 
taine qui  Ta  souscrit,  et  le  propriétaire  du  navire, 
comme  étant  tenu  des  faits  de  son  capitaine,  de 
livrer  les  marchandises  de  la  même  qualité,  de  te 
même  quantité,  de  la  même  espèce,  et  dans  le 
même  état  où  il  les  a  reçues,  sauf  les  avaries  qu'elles  1 
peuvent  avoir  souffertes  dans  le  voyage,  par  for- 
tune de  mer,  sans  le  fait  ni  la  fraude  du  capitaine 
ou. des  gens  de  son  équipage,  à  peine  de  tou^  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts. 

Mous  avons  fait  voir,  à  la  sect.  2  du  tît.  4^  î"^* 
quant  à  la  qualité  des  marchandises,  le  connais 
sèment  ne  fait  preuve  que  de  leur  qualité  généri-' 
que ,  extérieure  et  apparente,  et  que  le  capitaine 
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ne  répond  point  de  la  qualité  intérieure,  à  moins 
que  les  marchandises  n'aient  été  vérifiées  devant 
lui.  Nous  avons  parlé  de  Tusage  où  sont  les  maî- 
tres ou  capitaines  d'ajouter  à  leur  signature ,  sur 
les  connaissemens ,  les  mots  quil  a  dit  êlre^  et 
nous  avons  fait  connaître  les  effets  et  l'étendue  dç 
cette  clause. 

Ces  principes  sont  sans  doute  la  sauve-garde  du 
commerce  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  clause  que  dit  être  ne  doit  pas  servir  de  prétexte 
à  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi  :  on  doit  la  res- 
treindre en  ses  justes  bornes. 

Ainsi ,  elle  ne  pourrait  sauver  la  responsabilité 
du  capitaine,  si  au  lieu  de  livrer  les  marchandises 
saines,  entières  et  bien  conditionnées,  il  les  ren- 
dait altérées  extérieurement ,  et  indiquant  que  les 
ballots ,  caisses  ou  barriques  ont  été  ouvertes.  Dès 
lors ,  il  est  tenu  de  garantir  le  déficit  et  de  tous  leg 
dommages  et  intérêts ,  s'il  ne  prouve  pas  que  l'al- 
tération ne  procède  point  de  son  fait,  et  qu'il  y  a 
eu  nécessité  d'ouvrir  les  ballots ,  caisses  ou  barri- 
ques ,  etc. 

D'ailleurs,  si  le  capitaine  n'est  pas  obligé  préci- 
sément de  rendre  le  poids  énoncé  au  connaisse- 
ment ,  il  est  au  moins  obligé  de  rendre  les  embal- 
lages et  caisses  pleines  et  bien  conditionnées,  sous 
peine  d'être  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  mar- 
chand chargeur.  — :  (  Voyez  ci-de$$m  la  sect^  2  du 

Itt.  4)^ 

La  loi  exige  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
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pour  le  fret  du  prix  usité  pour  marchandises  de 
pareille  qualité,  au  tems  et  dans  le  lieu  du  contrat. 
S'il  y  avait  variété  dans  le  prix,  ce  devrait  être  le 
prix  mitoyen ,  et  non  le  moindre ,  qui  dût  faire 
la  loi.  —  (  Voyez  Pothier^  charte-partie^  n^  8  ). 

Dans  le  cas  contraire ,  c'est-à-dire,  si  les  mar- 
chandises avaient  été  chargées  à  lïnsu  du  capi- 
taine, le  fret  doit  en  être  payé  au  plus  haut  prix , 
conformément  à  Tart.  292  du  Code  de  comnaerce. 
Sous  Tempire  de  TOrdonnance  de  1 68 1 ,  Valin 
et  Emérigon  n'étaient  point  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  le  chargeur  pouvait  vendre  les  effets 
et  marchandises  qu'il  avait  en  mer  ou  aux  colo- 
nies, comme  nous  Tavons  fait  remarquer  à  la 
sect.  7  du  tit.  i**;  et  parmi  les  objections  que  fai- 
sait valoir  ce  dernier  jurisconsulte ,  il  argumentait 
de  ce  que  le  connaissement  n'avait  jamais  été  con- 
sidéré parmi  nous  comme  un  papier  négociable. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  a  rendu  le  con- 
naissement aujourd'hui  susceptible  d'être  négocié, 
soit  à  ordre,  soit  au  porteur,  soit  à  personne  dé- 
nommée. Cette  disposition ,  qui  n'existait  point 
dans  l'Ordonnance ,  fut  réclamée  par  le  tribunal 
et  Iç  conseil  de  commerce  de  Marseille,  parce  que, 
disaient-ils,  si  le  connaissement  devait  absolu- 
ment contenir  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui 
l'expédition  est  faite ,  on  pourrait  présumer  que 
Iti  loi  prohibe  les  connaissemens  à  ordre  ou  au 
porteur,  qui  sont  de  grandes  facilités  dans  le  cotn- 
meree,  et^qui  sont  sans  aucun  inconvénient.  -^ 
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(  Voyez  Observations  du  tribunal  et  du  conseil  de 
commerce  de  Marseille^  t.  2,  2*.  part.j  p,  54  ). 

La  commission  adopta  cette  proposition,  en  dé- 
veloppant ainsi  les  motifs  de  son  assentiment  : 

«  L'usage  a  fait  admettre  des  connaissemens  à 
»  ordre  ou  au  porteur;  ils  offrent  de  grandes  faci- 
9  lités 5  et  présentent  peu  d'inconi'éniens  :  lexpé- 
»  diteur  est  le  maître  de  disposer  de  la  marcha n- 
»  dise  qu'il  embarque  dans  un  navire.  Cependant 
j>  il  n'a  pas  de  correspondans  dans  le  lieu  où  il  en 
i>  fait  l'expédition,  ou  bien  il  veut  se  réserver  Tini- 
»  tiative  de  la  consignation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  des 
»  renseignemens  certains  sur  la  solvabilité  et  la 
»  moralité  de  ceux  à  qui  il  doit  adresser  son  expé- 
9  dition.  Il  fait  des  connaissemens  à  ordre  et  au 
»  porteur  ;  et  sans  perdre  l'avantage  de  l'époque 
»  favorable  à  l'expédition  qu'il  a  faite ,  il  se  réserve 
9  le  droit  de  confier  ses  intérêts  à  celui  qui  lui  fera 
»  les  meilleures  conditions.  »  —  (  Voyez  Analyse 
des  Observations  des  tribunaux ^  p.  76,  art.  212). 

De  sorte  que  si  le  connaissement  est  au  porteur, 
les  droits  qui  eii  résultent  peuvent  être  réclamés 
par  celui  qui  a  dans  ses  mains  l'exemplaire  déli- 
vré au  chargeur;  s'il  est  à  ordre ,  celui  à  qui  il  est 
transmis  par  voie  d'endossement  est  saisi  de  suite 
de  la  propriété  des  marchandises  qui  y  sont  énon- 
cées, sans  que  la  remise  puisse  en  être  arrêtée  par 
des  oppositions ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  149  du  Gode  de  commerce. 

Cette  translation  de  propriété  au  porteur  ou  à 
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celui  au  profit  duquel  est  rendossement,  ne  laisse 
plus  au  chargeur  la  faculté  de  retirer  ses  marchan- 
dises du  navire  ;  le  capitaine  a  droit  de  les  lui  re- 
fuser, puisqu'il  est  responsable  envers  quiconque 
sera  porteur  légitime  d'un  exemplaire  du  connais- 
sement, à  moins  que  le  chargeur  ne  justifie  au  ca- 
pitaine qu'il  a  encore  dans  ses  mains  tous  les  exem- 
plaires qui  lui  ont  été  signés  par  celui-ci. 

La  négociation  d'un  connaissement  doit  être 
faîte  comme  celle  de  tous  autres  effets  de  com- 
merce. 11  faut  que  l'endossement  soit  daté ,  qu'il 
énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé, 
et  qu'il  exprime  la  valeur  fournie^  aux  termes  de 
l'art.  137  du  Code  de  commerce. 

Mais  il  a  été  décidé ,  par  la  Cour  de  cassation , 
que  la  mention  de  la  valeur  fourme  n'était  pas  exi- 
gée ,  sous  peine  de  nullité ,  dans  un  endossement 
de  cette  nature,  fait  sous  l'empire  des  Ordonnances 
de  1673  et  1681^  A  cette  époque,  la  jurisprudence 
n'était  pas  uniformément  fixée  sur  la  nécessité 
d'exprimer  cette  valeur  dans  les  endossemens.  — 
(  Voyez  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  i5  juillet 
1819;  Sirey^  an  1820^  t.  20^  1*'.  ca/i.  ) 

Enfin,  suivant  le  Code  de  commerce,  il  faut, 
dans  tous  les  tems  ,  quatre  originaux  de  chaque 
connaissement.  L'art.  282  dit  au  moins;  d'où  il  suit 
qu'on  en  peut  faire  davantage.  En  effet,  cela  de- 
vient indispensable  en  tems  de  guerre  :  pendant  1^ 
guerre,  on  en  fait  ordinairement  beaucoup  plu^ 
afin  que  le  chargeur  puisse  en  envoyer  par  diffère 
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npivîres  ,  à  celui  ou  à  ceux  à  qui  les  effets  doivent 
être  consignés  :  de  manière  que  si  un  ou  deux  sont 
pris ,  ceux-ci  puissent  recevoir  le  connaissement 
par  un  autre  navire  qui  arrivera  à  bon  port.  On 
sent  que,  sans  de  telles  précautions ,  il  se  trouve- 
rait souvent  que  les  consiguataires  recevraient  les 
marchandises  sans  en  avoir  été  prévenus  ,  et  qu'ils 
seraient  tenus  de  s'en  rapporter  à  la  foi  unique  du 
capitaine,  tant  sur  la  quantité  que  sur  la  qualité, 
ainsi  que  sur  la  quotité  du  fret. 

Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  men- 
tion du  nombre  d'originaux  signés  soit  faite  sur 
chacun  des  connaissemens ,  ni  que  le  capitaine 
écrive  lui-même  ceux  qu'il  délivre  ;  mais  il  doit 
remplir  de  sa  main  les  quantités  des  choses  dont 
îl  se  charge,  et  nous  allons  voir,  à  la  section  sui- 
Tante,  l'importance  de  cette  formalité. 
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SECTION    IL 

Du  cas  de  diversité  entre  les  Connaisse- 
mens  d'un  même  chargement,  et  de  lu 
délivrance  de  la  marchandise. 


Nous  avons  vu  que  le.  connaissement  rédigé  dam 
la  fonne  prescrite  par  les  art.  281  et  282  fait  foi 
entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement, 
et  entre  elles  et  les  assureurs.  —  (  Voy.  art  283). 

Mais  s'il  y  a  diversité  entre  les  connaîssemens 
du  même  chargement,  soit  par  rapport  à  la  qualiti 
et  à  la  quantité  des  marchandises,  soit  à  Tégari 
de  la  quotité  du  fret  et  des  autres  énonciations  dfi 
cet  acte ,  la  signature  seule  du  capitaine  décidett- 
t-eîle  en  pareil  cas ,  ou  donnera-t-on  la  préférence 
à  la  signature  du  marchand  chargeur? 

Le  connaissement  qui  sera  entre  les  mains  fc 
capitaine  fera  foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chîut- 
geur ,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ;  et  celui 
qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  consîgnataîiû 
j^era  suivi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 
—  (  f^oyez  art.  284  du  Code  de  commerce  ). 

Ici,  par  les  mots  son  commissionnaire ,  on  dœt 
entendre  aussi  son  commis^  parce  que  le  plus  sou- 
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sont  les  commis  qui  remplissent  les  con- 
ens ,  pour  les  négocians  chez  lesquels  ils 
nt.   • 

règle ,  pour  discerner  lequel  des  deux  con- 
çus mérite  la  préférence ,  est  puisée  dans 
titre  des  connaissemens,  de  l'Ordonnance 
irine ,  et  il  faut  dire ,  avec  son  savant  com- 
îur,  qu'un  tel  tempérament  est  d'une  sa- 
laquelle  on  ne  peut  se  refuser. 
û  la  diversité  se  trouvait  entre  les  connais*- 
remplis  par  la  même  main ,  il  suffirait  que 
lissement  qui  est  au  pouvoir  du  capitaine 
)li  de  la  main  du  marchand  chargeur,  ou 
(untnissionnaire ,  ou  de  son  commis,  pour 

—  (  Voyez  ÉmérigoUj  U  i^^p.  5i6 ). 
,  s'il  se  trouvait  opposition  entre  deux  con-* 
îns  5  l'un  représenté  par  le  capitaine,  rem-* 
main  du  marchand  chargeur,  l'autre  re- 

par  le  chargeur,  rempli  de  la  main  du 
^?...  On  ne  saurait  se  dissimuler  Tembar- 
►n  serait,  pour  rendre  une  justice  exacte , 
(  situation  pareille.  Cependant ,  les  tribu- 
pourraient  que  se  décider  par  les  renseî- 
I,  les  circonstances,  les  présomptions, 
diciaire ,  le  serment  de  Celle  des  parties 
3sumeraient  avoir  signé  par  erreur,  et  par 
mo}:ens  possibles  qu'ils  jugeraient  capa- 
îs  éclairer.  —  (  Voyez  les  art.  1 553^  1 556, 
iSg  ,  1 56o  du  Code  civii  ). 
Legis,  cité  par  Émérigon,  loco  citato,  dit 
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que  le  capitaine  qui  a  signé  des  connaîssemeni 
pour  consigner  les  marchandises  en  tel  lieu  et  à 
telle  personne  ^  peut  en  signer  de  seconds  pour  une 
destination  et  une  consignation  différentes.  Cela 
est  possible,  sans  doute;  mais  il  faut  préalable- 
ment,  comme  l'indique  même  Casa  Régis,  que 
les  premiers  connaissemens  soient  tous  supprimés 
et  que  les  choses  soient  en  leur  entier  :  Limita  n 
res  non  esset  ampliùs  intégra.  —  {Ployez  Casa Re* 
gis^  Disc.  io>  n"*'.  116^^  suivans  ). 

Si ,  comme  nous  l'avons  vu  à  la  sect.  2  dutît.4> 
la  vigilance  que  le  capitaine  doit  apporter  à  la  con- 
servation des  marchandises  chargées  à  son  bord, 
doit  être  égale  à  celle  qu'apporte  le  propriétaire 
lui-même^  il  ne  doit  pas  moins  être  exact  à  faire 
la  délivrance  de  ces  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination. 

Le  capitaine  doit,  à  l'arrivée  au  port  de  destina* 
tion  des  marchandises ,  les  remettre  aux  consigna- 
taires  qui  lui  sont  indiqués  par  le  connaissement, 
dans  les  délais  accordés  par  cet  acte ,  ou  l'usage 
pour  le  déchargement,  à  moins  que  des  causes  in- 
dépendantes de  sa  volonté  ou  de  sa  faute  ne  l'en 
empêchent. 

Les  consignataires  doivent  donner  au  capitaine 
décharge  ou  reçu  des  marchandises ,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages-intérêts,  et  même  de  sup- 
porter les  frais  du  retard. 

t  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui 
»  aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dan» 


.  (3i9) 

les  connaîssemens  ou  chartes-parties ,  sera  tenu 
d*en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  -  intérêts , 
même  ceux  de  retardement,  » — {Voyez  art.  285 
i  Code  de  commerce  ). 

Il  est  plus  que  juste,  dit Valin,  sur  l'art.  5,  titre 
s  connaissemens,  de  l'Ordonnance  de  la  marine, 
donner  à  une  personne  engagée  par  écrit  une 
charge  aussi*  par  écrit  de  son  engagement ,  lors- 
*elle  Ta  rempli.  Le  capitaine  est  donc  autorisé  à 
signer  devant  le  tribunal  de  commerce  les  com- 
issionnaires  ou  les  consignataires  qui  refuseraient 
donner  cette  décharge ,  pour  les  faire  condam- 
!r,  lorsque  le  refus  est  mal  fondé,  non  seule- 
ent  à  donner  un  reçu ,  mais  encore  aux  domm- 
ages et  intérêts  résultant  de  cette  mauvaise  con- 
itation,  et  de  tous  préjudices  dont  elle  serait  la 
use. 

U  n'en  serait  pas  de  même  si  le  refus  était  fondé, 
mme  si ,  par  exemple ,  les  consignataires  ne  vou- 
ent pas  recevoir  des  marchandises  avariées ,  du 
>ins  jusqu'à  ce  que  l'état  dans  lequel  elles  se 
►uvent  ait  été  constaté.  Il  faut  attendre  cette  vé- 
ication,  ou  bien  que  les  consignataires  aient  été 
8  en  demeure  de  la  faire ,  pour  pouvoir  les  faire 
adamner  à  donner  le  reçu. 
Il  est  d'usage  constant  que  cette  vérification  se 
se  sur  le  quai ,  parce  que  c'est  sur  le  quai  que 
marchandises  sont  livrées ,  soit  que  le  navire  se 
uve  lui-même  au  quai,  soit  qu'il  soit  nécessaire 
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de  descendre  les  marchandises  à  Taide  de  barquea 
ou  d'allégés. 

Les  formalités  à  observer  en  pareil  cas  sont  pres- 
crites par  l'art.  106  du  Code  de  commerce;  elles 
consistent  à  présenter  requête  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou  ,  à  son  défaut,  au  juge  de 
paix ,  qui  fait  constater  l'état  des  objets  refusés  ou 
contestés  par  experts  nommés  d'offise,  et  qui  peut 
même  ordonner  le  dépôt  ou  séquestre  aux  frais  et 
risques  de  qui  il  appartiendra. 

Le  capitaine  doit  remettre  tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  le  connaissement  par  lequel  il  s*en  est 
chargé  Si  quelque  chose  manquait ,  Jl  en  serait 
responsable,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  que  c'est 
par  quelque  accident  de  force  majeure  que  cette 
chose  ne  se  troure  plus  ;  comme  s'il  avait  été  obligé 
de  faire  jet  pour-le  salut  commun,  ou  de  vendre 
ces  marchandises  pendant  le  voyage ,  pour  les  be- 
soins de  la  navigation. 

Lorsque  ce  n'est  pas  par  quelque  accident  de 
force  majeure,  le  capitaine  est  responsable  à  cet 
égard,  envers  le  marchand  chargeur,  in  id  quavi 
ipstus  intcrest;  et  cet  id  quanti  interest  comprend 
non  soltim  qtianUim  abesty  sed  quantum  lucrarifO' 
fuit.  L.  \3y  ffrat.  rem,  hab.  De  sorte  que  Je  capi- 
taine, en  ce  cas,  est  tenu  envers  le  marchand  char- 
geur, non  seulement  de  ce  que  les  marchandises 
non  représentées  ont  coûté  à  celui-ci,  mais  du 
profit  qu'il  eût  pu  y  faire ,  sur  le  pied  du  prix  qui 
de  pareilles  marchandises  seraient  vendues  au  lieu 
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dB  la  décharge»  —  (  Argument  tiré  de  l'art.  298  du 
Code  de  commerce  ) . 

Mais,  de  son  côté,  l'armateur  répond- il  des 
faits  du  capitaine  qui  n'a  pas  transporté  à  leur  des- 
tination les  marchandises  chargées  à  fret  à  son 
bord? 

Il  en  répond  sans  doute>  et  c'est  la  conséquence 
des  principes  que  nous  avons  établis  à  la  sect.  r\ 
du  tit.  3  5  et  qui  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  ren- 
du le  21  août  1817,  par  la  Cour  royale  de  Rennes. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  capitaine  du  na- 
vire la  Sophie^  de  Nantes,  avait,  par  sa  charte-, 
partie ,  contracté  l'obligation  de  transporter  et  de 
foire  parvenir  au  port  Saint-Pierre ,  île  de  la  Mar- 
tinique, et  à  la  consignation  du  sieur  Dumont, 
deux  balles  de  toiles  de  Bretagne,  chargées  sur 
son  navire  parles  sieurs  Villegille,  Corson  et  com- 
pagnie ,  pour  compte  du  sieur  Baslé  ,  propriétaire. 

Il  résultait  des  faits  de  la  cause  que  le  capitaine 
du  navire  la  Sophie  ayant  manqué  l'attérage  de 
l'ile  de  la  Martinique ,  soit  par  la  force  des  courans 
et  par  la  mauvaise  qualité  du  navire ,  soit  enfin  par 
le  défaut  de  vivres ,  et  dans  l'intérêt  de  son  arme- 
ment ,  s'était  décidé  à  interrompre  et  terminer  son 
voyage  au  Port-au-Prince ,  île  de  Saint-Domingue , 
et  à  y  vendre  la  cargaison  de  l'armement,  pour  re- 
tourner en  Europe  ;  retour  dans  lequel  son  navire 
avait  été  pris  par  les  Anglais. 

D'ailleurs,  il  n'était  non  seulement  pas  justifié 
que  le  capitaine  de  la  Sophie  eût  été  dans  l'impos- 
X.  II.  ai 
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mbilité ,  ou  de  continuer  son  voyage ,  on  même  de 
transborder  et  faire  parvenir  à  la  Martinique  les- 
dites  balles  de  toiles  ;  mais  il  était  au  contraire  ap- 
pris qu'il  avait  transbordé ,  pour  la  même  destina- 
tion ,  à  bord  du  navire  l'Eliza ,  une  partie  des 
autres  marchandises  qu'il  avait  à  fret,  marchan- 
dises qui  étaient  parvenues  au  terme  du  voyage. 

En  interrompant  ainsi  son  voyage,  et  en  ven- 
dant les  balles  de  toiles ,  le  capitaine  avait  pris  sou5 
«a  responsabilité  la  gestion  de  la  propriété  des 
chargeurs,  d'autant  plus  qu'il  avait  n^ligé  de 
prendre  lui-mâme ,  après  la  vente ,  des  assurances 
pour  garantir  le  retour  de  la  valeur  de  ces  mar-* 
chandises,  ou  bien  de  prévenir  les  chargeurs  de 
l'interruption ,  et  de  tous  les  accîdens  du  voyage, 
pour  les  mettre  à  même  de  veiller  à  leurs  intérêts. 
Sous  l'un  et  Tautre  rapport,  il  s'était  rendu  tout  à 
la  fois  répréhensible  et  responsable. 

Par  ces  motifs,  et  considérant  (jue  Tarmateur 
répond  des  faits  du  capitaine  envers  les  marchands 
chargeurs  de  la  marchandise , 
'  La  Cour  a  condamné  le  sieur  Classant,  armateur, 
de  payer  au  sieur  Baslé  la  somnie  de  5,456'  25%  avec . 
Intérêts,  poul:  la  valeur  àes  deux  balles  de  toiles  de 
Bretagne  dont  il  était  propriétaire  —  {F oyez  Jour* 
nai  de  la  Cdwr  royale  de  Rennes^  t  4>  p*  71 5  ). 

Les  marchandises  doivent  être  délivrées  aux con- 
sîgnataires  désignés  dans  le  connaissement,  sans 
qu'on  puisse  élever  contre  eux  la  question  de  pro- 
priété. Le  capitaine  ne  peut  ni  ne  doit  connaître 
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que  les  consigûatsiirfss  daignés;  ils  sont  pour  lui 

les  propriétaires  de  la  marchandise,  ou  du  moinsles 
mandataires  despropriétaîres  chargeurs. — (  Voyez 
Ca%a  Regiêy  Disc,  â5j  n\  •;;  )• 

Msiis  si  deux  differens  consignataires  se  présen- 
tent ,  observe  Emérigon,  qui  cite  Casa  Régis,  quid? 
Il  semble  que ,  dan«  ce  cas ,  on  doit  considérer  la 
<late  dm  connaissemens  et  de  leur  expédition.  Le 
consignataire ,  qui  est  porteur  du  connaissement 
expédié  le  premier ,  est  en  quiisi-possession  de  la 

chose ,  et  doit  être  préféré  :  Çuia  ecfivfantis  mdi&r 
solete$êe  éonditio^  qukmciBPerorum.  L.Ss^Séle  pecu" 
lio$  I.  lo,  S  de  pignoribiis.  D^un  autre  côté,  on  dœt 
coixsidarer  en  même  tems  les  preuyes  qu'on  peut 
apporter  de  la  propriété  die  la  marchandise,  comme 
l'ont  fait  deux  arrêts  cités  par  ÊmérigOn,  1. 1 ,  p.  5 1 5 

€t5i6. 

«  En  cas  de  refus  ou  eofitestation  pour  la  récep- 
-»  tipn  des  objets  transportés ,  leur  état  est  vérifié 

•  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  pré^ 

•  aident  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  dé- 
k  faut ,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au 
»  pied  d'une  requête. 

9  Le  dépôt  ou  séquestre ,  et  ensuite  le  transport 
t  daM  un  dépôt  public ,  peut  en  être  ordonné. 
»  La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du 

•  Tpîturîer ,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voî- 

•  ture.  »  —  (  Voyez  art  loG  du  Code  de  eommerce). 

En  effet ,  lorsque  la  contestation  sur  l'état  des 
marchandises^  que  celui  à  qui  elles  sont  adressées 
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soutient  être  endommagées  par  la  faute  du  capin 
taine ,  ne  peut  pas  se  décider  promptement ,  celui- 
ci  peut  demander  à  être  payé  par  provision  du  fret, 
ou  en  donnant  caution ,  ou  même  sans  donner 
caution ,  suivant  que  la  contestation  aura  appa- 
rence d'être  bien  ou  mal  fondée,  et  pour  eela,  il 
a  droit  d'exiger ,  après  la  vérification  faite  par  les 
experts,  qu'il  soit  vendu  de  la  marchandise  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  fret  qui  lui  est  dû,  et 
<jue  le  reste  soit  d^o^édans.un  magasin,  aux  frais 
et  risques  4e  qui  il  appartiendra. 
.  Il  en  est  ainsi  oion^ra  celui  à  qui  les  marchan- 
dises ont  été  adjT^sées,  et  qui  refuse  éeies  recievoir 
pour  toute  autre  cause;  comme ,  par  exemple , 
j>arce  qu'il  dit  ne  pas  approuver  l'envoi  qui  lui  en 
^  été  fait,  en  objectant  que  les  marchandises  ne  sont 
ni  de  la  même  nature  ni  de  la  même  qualité,  etc., 
que  celles  dont  il  avait  fait  la  dentande.  ÂlOrs,  le 
capitaine  obtient  également  sentence  qui  lui  pe^ 
met  de  vendre  des  marchandises  pour  le  paiement 
de  son  fret ,  et  qui  l'autorise  à  déposer  le  surplus 
dans  un  ms^gasin.  Ces.  principes  sont  d'ailleurs  la 
conséquence  de  l'art.  2102  du  Code  civil. 

La  vente  ordonnée  pour  le  paiement  du  prix  du 
fret  doit  être  faite  aux  enchères  publiques»  conuQ^ 
toutes  les  autres  ventes  judiciaires. 

Le  capitaine  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  ne  pas 
se  dessaisir  des  marchandises  sans  préalablemeot 
s'être  fait  payer  de  son  fret  et  des  dépenses  acces- 
soires ,  qu'il  ne  pourrait  être  admis  à  prétendrai  ufl 
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privilège  à  Texclusion  des  autres  créanciers  du  pro« 
priétaire  de  ces  marchandises ,  après  qu  elles  se- 
raient entrées  dans  les  magasins  de  celui-ci /à 
moins  qu'il  n'eût  fait  des  protestations  et  réseryes 
formelles  à  cet  égard. 

Si  5  par  quelque  événement,  le  prix  de  la  vente 
des  marchandises  n'était  pas  suffisant  pour  payer 
au  capitaine  ce  qui  est  dû  pour  leur  transport , 
celui-ci  n'en  conserverait  pas  moins  son  action 
contre  le  marchand  chargeur. 

Au  reste ,  toute  action  du  marchand  chargeur 
en  délivrance  des  marchandises  est  prescrite  un  an 
après  l'arrivée  du  navire,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait 
eédule,  obligation ,  arrêté  de  compte  ou  interpel- 
lation judiciaire,  ctc»,  comme  nous  le  verrons  cir 
après ,  au  tit.  \  3». 

De  son  côté ,  si  celui  à  qui  les  n^rchandi^es  ont 
été  adressées  les  a  reçues  sans  se  plaindre  de  l'état 
dans  lequel  elles  étaient,  on  ne  peut  plus  alléguer 
qu'elles  sont  endommagées,  etc. 

Lors  de  h  décharge  des  marchandises  y  il  est 
assez  ordinaire  que  le  capitaine  exige  un  reçu  au 
dos  de  chacun  de  ses  connaissemens ,  ee  qui  ne 
peut  lui  être  refusé.  Mais  si,  dans  le  cas  de  négli- 
gence à  cet  égard  de  la  part  du  capitaine  »  il  arri* 
vait  qu'il  y  eut  erreur  dans  la  remise  desmarchan** 
dis^s ,  et  méprises  par  les  parte^faix  conducteurs» 
qui  auraient  introduit  dans  un  magasin  des  effets 
qui  devaient  aller  dans  un  autre?  Cette  erreur  se 
reconnaît  ordinairement  par  la  vériUcation.  (£Lxi  sa 


fait  des  marchandises  du  natire  portées  dans  lel 
dîfférens  magasins* 

Mais  ^uid^  si  l'on  ne  peut  dféeonvrîr  cette  eft^ur^ 
et  ^n'i)  manque ,  par  exemple  ^  un  ballot  de  mar-* 
chandises  ?. . .  Il  est  d'usage  que  le  capitaine  retnetté 
ftn  burieati  des  douanes  uû  état  général  de  son  dhar- 
gement,  atee  les  noms  de  ceux  à  qui  chaque  tnaf'» 
,  ehandise  doit  être  délivrée ,  pour  faite  là  térifi- 
eationf  de  cefs  marchandises  et  en  faire  payer  le« 
droits  ;  d  un  autre  côté ,  la  loi  exige  \k  présence  de 
préposés  At$  douanes^  £^ur  le  navii^e  9  pour  assister 
au  déchargement  et  en  constater  la  nature,  la  qua^^ 
Mté  et  la  quotité-  Alors ,  le  capitaiite  qui  aura  averti 
les  intéressés  au  déchargement  de  se  trourer  sur 
le  quai  à  la  descente  de  leurs  marchandises ,  sera 
toujours  déchargé  lorsqu'il  paraîtra,  par  k  vu  dé- 
charger  des  commis  de  la  douane ,  et  par  les  regis- 
tres des  bureaux  des  droits  du  roi,  qu'il  a  fait  met- 
Ire  à  quai  toutes  les  marchandises  portées  datis  seâi 
connaissemens.  Dans  cette  hypothè^  ^  la  respon- 
sabilité du  capitaine  est  d'autant  moins  compto- 
toise ,  que  ses  obligations  hé  s'éteridéflt  qtie  jus- 
qu'à la  délivrance  à  qûàî  de  chaque  marchandise. 
Cependant  Yalin ,  sur  l'art.  5,  tîti^  du  coririais- 
sement ,  de  TOrdontiancei  de  la  mariné ,  rapporté 
«ne  sentence  de  Tamirauté  de  Marseille,  en  daté 
Ali  2fo  février  1-750 ,  qtii  cooidamne  un  capitaine  à 
payer  af«  marchand  chargeur  tfne  balle  de  cotofl 
qui  s'était  trouvée  égafréc.  Mais ,  comme  l'obserré 
Yaiîiï  lui-même ,  il  n'y  avait  pas  de  prèUve  que  Je 


«apltaîne  eût  mi$  à  terre  toutes  ks  marchandises 
qui  avaient  été  chargées  dans  son  navire  à  Tadresse 
du  marchand  chargeur. 

Une  fai^  le^  marchandises  reçues  par  les  consi- 
gnataires ,  ceux-ci  en  sont  responsables  yis-à-*v}9 
des  propriétaires»  En  acceptant  la  cohsiîgnatioA  ^ 
ils  se  sont  eonstitués  les  mandataires  de9  propriété 
taires  de  la  marchandise^  et  se  sont  soumis  à  toutes 
les  ohli^tions  qui  résultent  du  mandat.  {Art.  i^i 
du  Code  eivity  Ils  doivent  apporter  à  la  coi]iservcK 
lion  des  marchandises  qui  leur  sont  consignées  » 
toutes  les  diUgei^ces  et  tous  les  soins  du  vétitabli» 
propriétaire^ 

Cependant  il  peut  exister  des  oirconst^nees  im<^ 
périeusesy  d'après  lesquelles  un  consignataire  séi^k 
déchargé  de  cette  r^sponsabiUté^  comme  daûs  Tes^ 
pèce  qui  fut  jugée  à  l»  Goût  royale  de  Renneè ,  U^ 
5»  juillet  i&ï6^ 

Les  sieurs  dïïaVeloOse  et  Satifebôtirse^  tiégo-^ 
cians^â  Nantes >  avaient,  en  Tan  ir^  envoyé  à  lu 
consignation  dtk  sieur  Alkrd,  de  Saint«-Doitiingué^^ 
un  chargement  de  deux  cents  caisses  d'ardoisés  a 
celui-ci  en  pejra  le  fret  lors  de  1»  diélWcâtioe  de^es^ 
Btiarchandises^ 

D'une  pajrti  Ids  siéu^S  d'Haveîoese  eiSatirehour^ 
réckmâitôt  le  moirf af^t  de  Ik  valeur  de  leurs  àeuii 
eents  eai^es  d^asrdcHsesi. 

De  l'autre  ^  le  sieur  AJlard  demmidai)  Se  être  dé-^ 
chargé  detouteresponfiôhilîté  à  cet  égard  ^  à  ifeiîsw» 
dtts  déi^ties  de  Saint«-I>'os;iingue>  et  réclamait 
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outre ,  vers  ses  commettans ,  les  sîeurs  dUaveîoose 
et  Sarrebourse ,  le  remboursement  du  fret  dont  il 
avait  fait  l'avance. 

«La  Cour,  considérant  que  Tintimé,  le  sieur 
ÂUard ,  a  justifié  que  son  frère  avait  payé,  le  i4  flo- 
réal an  1 1 ,  le  fret  d'un  chargement  de  deux  cents 
caisses  d'ardoises ,  qui  lui  avait  été  adressé  par 
d'Haveloose  et  Sarrebourse  ;  que  depuis  cette  épo- 
que 5  les  désordres  et  les  malheurs  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  ont  reçu  de  jour  en  jour  un  nou- 
vel accroissement ,  et  avaient  enfin  forcé  AUard  à 
abandonner  ses  propriétés,  et  les  marchandises  qui 
lui  avaient  été  consignées  ;  que ,  d'après  ces  cir- 
constances, on  ne  pouvait  pas  le  rendre  respon- 
sable de  la  perte  de  ces  marchandises  ;  mais  qu'il 
était  fondé  à  réclamer  le  remboursement  du  fret 
qu'il  avait  payé  pour  le  compte  du  propriétaire. 

D'après  ces  motifs,  la  Cour  déclare  les  appelans, 
les  sieurs  d'Haveloose  et  Sarrebourse,  sans  griefe 
dans  leur  appel ,  etc.  » —  {Voyez  arrêt  du  Zi  juillet 
i8i6^  Jaurnal  de  la  Cour  royale  de  Rennes,  t  4> 
p.  557  ). 

Cet  arrêt  est  rendu  dans  les  vrais  principes.  Ici, 
il  y  avait  force  majeure,  et  la  force  majeure  dé- 
charge de  toute  responsabilité;  d'un  autre  côté, 
les  marchandises  étaient  péries  pour  le  compte 
des  propriétaires ,  qui  devaient  à  leur  mandataire 
le  remboursement  des  avances  et  frais  que  celui-ci 
avait  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tart  1999  du  Code  civil. 
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TITRE  VIIL 


DU  FRET  OU  NOUS. 


Le  fret  peut  être  considéré  sous  plusieurs  rap- 
ports  différens. 

Ilpeut  d'abord  être  envisagé  comme  objetde  com- 
merce et  d^industrie. 

Le  commerce  de  fret  n'a  presque  point  de  limites 
dans  les  Etats  du  Nord,  sur-tout  dans  la  Hollande; 
il  est  plus  restreint  en  Angleterre ,  en  France  et  dans 
tous  les  ports  delà  Méditerranée.  Son  utilité  et  son 
importance  ont,  depuis  long-tems ,  été  appréciées 
par  les  peuples  navigateurs.  Le  commerce  de  fret 
est  plus  ou  moins  facile  et  avantageux  ;  il  donne  la 
plus  grande  étendue  au  commerce  de  commission. 
Les  succès  de  cette  branche  d'industrie,  que  beau- 
coup de  négocians  très -habiles  regardent  comme 
une  des  plus  solides,  dépendent  encore  plus  de  la 
science  du  commerçant ,  que  des  événemens  tou- 
jours incertains  et  variables  du  commerce.  Le  né- 
gociant doit  avoir  des  connaissances  assez  étendues 
de  la  construction  et  de  la  forme  qu'il  convient  de 
donner  aux  navires,  suivant  la  destination  à  laquelle 
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il  reut  les  employer  :  c'est  une  des  premières  chose» 
qui  doivent  fixer  l'attention  de  celui  qui  yeut  faire  le 
commerce  de  fret. 

D'un  autre  côtéi  scrft  qoê  le  natîre  se  loue  entière- 
ment à  fret,  soit  que  le  chargement  se  fasse  pour 
compte  du  navire,  il  faut  savoir  lui  donner  une  car- 
gaison bien  assortie  et  propre  au  pays  de  sa  desti- 
nation.  Assortir  une  cargaison ,  c'est  la  composer 
de  tous  les  articles  de  denrées  et  de  marchandises 
qui  conviennent  le  mieux  aux  contrées  où  il  est  en- 
Toyé  et  d'où  les  avis  promettent  le  débit  le  plus  avan- 
tageux. Une  cargaison  bien  assortie  donne  des  âvan»- 
f  âges  très-précîeux  :  chaque  article  étant  peu  abon- 
dant ,  se  vend  infiniment  mieux ,  et^la  vente  étant 
aussi  plus  rapide,  le  retour  du  navire  estplusprompt 
Cependant  il  arrive  souvent  qu'on  expédie  dés  na- 
vires avec  une  cargaison  d^une  seule  sorte  de  den- 
rée ou  de  marchandise ,  suivant  les  circonstances. 

Le  fret  peut,  en  second  lieu,  être  considéré  sou* 
un  autre  point  de  vue.  Le  fret  se  dît  dW  certain  rfr(?rf 

qui  se  paie  aux  bureaux  des  douanes ,  par  les  ca- 
pitaines des  navires  étrangers,  à  Centrée  ou  à  la  soi»' 
tîe  des  ports  et  havres  du  royaume,  et  que  les  navire» 
français  paient  aussi  de  leur  côté ,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  pays  des  autres  puissances.  Alors,  le  fret 
est,  de  part  et  d'autre,  une  imposition  fiscale  qui 
s'établit  et  se  fixe  par  les  traités  de  commerce  déS 
nations  >  indépendamment  des  autres  droits  dont 
sont  frappées  \et  denrées  et  marchandises  de  la  cat- 
gaisôn ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie» 
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II  fnùt  remarquer  que  d'après  rordoniunce  du 
Bâ  juillet  1681^  les  nayires  qui  n'ont  point  été  £a*- 
briqués  et  construit»  en  France  ^  encore  qu'ils  ap- 
partiennent à  des  citoyens  français  f  ne  laissent  paa 
d'être  réputés  étrangers ,  et  comm^  tels,  sont  as-« 
sujettis  au  paiement  du  drmt  Atfrel,  d'autant  plus 
qu'aujourd'hui 9  la  proclamation  du  roi,  du  i^. 
juin  1791  ♦  et  le  décret  du  ai  septembre  1793  j  re- 
fusent le  privilège  d'être  réputés  français  aux  na*- 
rires  construits  ailleurs  que  dans  des  possessions 
françaises  9  et  défendent  de  leur  délirrer  aucune 
expédition. 

Il  arriTe  sôurent  qu^,  par  \e%  traités  de  pait ,  de 
marine  et  de  commerce  ^  les  dâTires  de  certainel 
puissances  sont  déchargés  du  dtoit  de  fret,  ainsi 
que  le  furent  lés  Hollandais  et  les  Anglais  y  par  lô 
traité  de  paix  d'Utrecht,  du  1  i  atril  1 7 1 5,  de  même 
que  lès  narirés  des  villes  atiséatiques  5  par  le  traité 
4e  commercé  conclu  à  Paris  le  â8  septembre  1716/ 
eiitré  k  France  et  les  villes  de  Hambourg  ^  Lubeck 
*t  Brème. 

Mais  il  faut  faire  obserrer  qtié^  dans  ce  eas^  lei 
nations  étrangères ,  quoique  déchargées  du  droit 
de  fret  par  les  traités,  sotit  en  général  tenues  néan* 
moins  dé  le  payer,  lorsqu'elles  s^nt  en  guerre  are<îî 
la  France,  et  qu'elles  obtiennent  des  passeports 
j^otlr  venir  dans  le  myaume  charger  des  vins ,  des 
êaux-'dé-vieet  autï'ès  denrées  et  marchandises  dont 
la  sortie  est  permise ,  etc.  C  'est  ce  qui  résulte  deJ 
anciens  arrêts  du  Conseil  d'état  du  roi ,  des  1 1  oc- 
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tobrc  1704»  24  mars  et  8  août  1705.  —  {Voyez 
d'ailleurs  le  règlement  du  19  avril  1701  ^  faitfOfÊf 
prévenir  toutes  sortes  de  contestations  au  sujet  de  U 
perception  du  droit  de  fret ,  entre  les  commis  des  fer^ 
mes  du  roi  et  les  négocians,  capitaines  ^^  mattres  et 
patrons  des  navires  étrangers)* 

Enfin ,  le  fret  est  le  prix  du  transpart  par  mer  de9 
marchandises  d'un  lieu  à  un  autre ,  et  c'est  sous  ce 
rapport  que  nous  le  considérons  icL  Ce  prix  est  le 
premier-  bénéfice  que  la  navigation  donne  à  une 
nation  maritime ,  et  la  principale  cause  de  ses  ri- 
chesses et  de  ses  forces  navales.  C'est  le  bénéfice 
que  donne  le  loyer  des  navires  qui  en  étend  la  cons- 
truction,  qui  multiplie  les  matelots  et  les  vais- 
seaux ,  ainsi  que  les  entreprises  du  commerce  9  et 
forme  un  fonds  solide  à  la  puissance  maritime. 

Telle  est  la  nature  du  fret  que  le  navire ,  soit  qu'il 
navigue  pour  le  compte  de  sa  nation ,  ou  pour  le 
compte  de  l'étranger ,  soit  qu'il  navigue  pour  le    ; 
compte  du  propriétaire ,  ou  pour  celui  d'un  autre 
négociant ,  gagne  toujours  également  le  prix  du    '■• 
transport  de  la  marchandise  dont  il  est  chargé  ^    ^ 
parce  que  ce  prix  est  une  valeur  nouvelle  ajoutée  à 
la  marchandise  par  la  nécessité  du  transport,  qui    , 
se  paie  aux  navigateurs,  sans  retard  ni  diminution, 
quel  que  puisse  être  d'ailleurs  le  prix  intrinsèque  de 
la  marchandise,  et  l'événement  de  la  vente,  qui 
donne  quelquefois  de  la  perte  au  lieu  où  se  fait  le 
transport. 

Sur  l'Océan,  on  appelé  le  loyer  d'un  navire /î'^t 
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Sur  la  Méditerranée ,  on  appelé  le  loyer  d'un  na- 
vire nolis.  On  ne  manque  presque  jamais  de  fixer, 
soit  par  la  charte-partie,  soit  par  le  connaissement, 
le  prix  dû  pour  le  louage  du  navire  ou  pour  le 
transport  des  marchandises. 

Il  y  a  diverses  manières  d'affréter  ou  louer  un 
navire ,  comme  nous  allons  le  voir  dans  la  section 
suivante* 
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SECTION  I- 

Des  diçerses  manières  d'affréter  un 

Naçire. 


Nous  avons  vu ,  au  tit.  6 ,  que  la  chartes-partie 
était  le  contrat  de  louage ,  en  entier  ou  par  partie, 
d'un  navire. 

Le  fret  ou  nolis  est  la  somme  convenue  pour  le 
loyer  du  navire  :  il  est  constaté  par  la  charte-par- 
tie ou  par  le  connaissement. 

Nul  contrat  de  louage  sans  loyer,  dit  Fothier, 
Traité  du  louage ,  i"  part.,  ch.  2,  sect.  2  :  d'où  il 
suit  que  le  contrat  c(e  charte-partie,  qui  est  le  con- 
trat de  louage  du  navire,  ne  peut  être  sans  un  fret 
que  l'affréteur  s'oblige  de  payer.  Si  un  armateur 
se  chargeait  de  transporter  sur  son  navire  un  char- 
gement de  marchandises ,  sans  exiger  aucun  fret, 
ce  ne  serait  plus  un  contrat  de  louage ,  ni  par  coq* 
séquent  un  contrat  de  charte-partie  ;  ce  serait  un 
contrat  de  mandat. 

Le  louage  d'un  navire  se  fait  et  peut  se  faire  de 
différentes  manières.  Il  a  lieu  pour  la  totalité  on 
pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  voyage  entier  ou 
pour  un  tems  limité,  au  tonneau,  au  quintal» 
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à  forfait  ou  à  cueHlette  ^  ayec  désignation  du  ton- 
nage du  vaisseau.  «^  (  Voyez  art.  2S6  du  Code  dt 
commerce). 

L'Ordonnance  de  la  marine  contenait ,  dans  son 
art.  1**.  du  titre  du  fret  on  nolls ,  la  même  éoumé* 
ration  des  différentes  manières  d'a&éter  un  navire* 
Cependant  elle  ajoutait  ^  et  en  quelque  autre  ma^ 
nière  que  ce  puisse  être;  disposition  qui  ne  se  re* 
trouve  pas  dans  la  loi  nouvelle. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  Gode 
de  commerce  n'admet  que  les  conventions  qu'il 
spécifie  dans  son  art.  286^  Il  ne  déroge  point  ici 
au  droitcommun,  d'après  lequel  chacun  peut  faire 
les  conventions  qu'il  lui  platt^  pourvu  qu'elles  ne 
blessent  ni  les  lois  ni  les  mœurs.  Nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  le  faire  observer,  sect.  i'\  du  tîL  6. 

La  manière  d'affréter  un  navire ,  pour  la  totalité 
ou  pour  partie,  se  règle  sur  l'étendue  que  le  cbar« 
geur  veut  se  réserver  dans  le  bâtiment,  sans  qu'on 
s'arrête  au  poids  des  objerts  qu'il  j  dépose.  Si  le 
navire  est  affrété  en  entier  pour  tout  son  port  (ce 
que  l'on  appelé  fréter  un  vaisseau  cap  et  queue  )  ,- 
dan^  ce  cas ,  l'affréteur  seul  a  droit  d'y  charger  des 
marchandises.  S'il  est  affrété  pour  une  partie,  pour 
une  moitié ,  un  tiers ,  un  quart ,  alors ,  de  même 
que  le  capitaine  est  tenu  de  réserver  à  l'affiréteur  la 
partie  louée  du  bâtiment  pour  y  placer  ses  mar- 
ehandises,  de  même  l'affréteur  ne  peut ,  sans  l'aveu 
du  capitaine  9  occuper  une  plus  grande  portion  du 
fiiavire. 
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Soit  que  le  nayîre  se  loue  en  ehtîer  pour  tout  son 
port ,  soit  qu'il  se  loue  pour  partie  de  son  port,  Taf- 
frétement  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  pour  un  voyage 
entier  ou  pour  un  tems  limité.  L'affrètement  pour  m 
voyage  entier^  que  l'Ordonnance  dite  de  Saint-Sé- 
bastien ,  faite  en  1 766,  par  don  Carlos  m,  roi  d'Es* 
pagne,  appelé  r^Tjrag"^  rondj  c'est-à-dire,  voyage 
d'aller  et  de  retour;  cet  affrètement,  disons-nouSf 
est  une  sorte  d'abonnement  par  lequel  le  fréteur 
se  charge  de  transporter  les  marchandises  moyen- 
nant une  somme  déterminée^  i  laquelle  il  ne  sera 
rien  ajouté,  si  le  vôyageî  se.  prolonge  au-delà  du 
tems  ordinaire ,  €t  de  laquelle  il  ne  sera  rien  retran- 
ché j  si  le  voyage  est  moins  loiig  qu'on  n'avait  dû 
le  croire.  .  ; 

.  L'affrètement  à  tem$  limité,  qu'on  appelé  aussi 
affrètement  au  mois,  est  celui  dont  le  prix  est  ré- 
glé par  portions  déterminées  de  tems,  et  payé  à 
raison  de  celles  qui  sônî  employées  au  voyage.  Si 
le  voyage  dure  six  mois,  le  capitaine  recevra  six 
fois  le  fret  stipulé  pour  chaque  mois ,  et  douze  fois 
le  fret ,  si  le  voyage  dure  une  année. 

Valin ,  sur  l'art,  i*'.  du  titre  du  fret  ou  nolis,  de 
l'Ordonnance  de  la  marine ,  nous  appreïid  que  de 
son  tems  l'affrètement  à  tems  limité,  ou  au  mois, 
n'était  déjà  presque  plus  usité.  La  raison  en  est  fort 
simple  :  une  telle  stipulation  est  doublement  désa* 
vantageuse ,  parce  qu'alors  le  capitaine  a  toujours 
intérêt  à  prolonger  le  voyage  autant  qu'il  le  peut, 
sans  compromettre  sa  responsabilité;  et  par  là, 
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d'un  côté ,  il  diffère  Tarrivée  des  marchandises ,  et 
de  l'autre ,  le  prix  du  transport  devient  plus  consi- 
dérable. —  [Voyez  ce  que  nous  avon$  dit,  à  cet 
égard,  sur  la  secU  2  du  tit.  6). 

L'affrètement  peut  sç  faire  au  tonneau  ou  au  quin* 
toi.  Cette  sorte  d'affrètement  est  le  plus  en  usage, 
ainsi  que  celui  à  cueillette,  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt. Dans  l'affrétemei^t  au  tonneau  ou  au  quintal , 
le  capitaine  s'oblige  simplement  de  donner  place 
dans  son  navire  à  celui  avec  qui  il  contracte,  pour 
tant  de  tonnestux  ou  quintaux  de  marchandises  ; 
le  chargeur,  de  son  côté,  s'engage  d'y  charger  pa- 
reille quantité  de  marchandises ,  le  tout  dans  le 
tems  convenu ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages 
et  intérêts. 

Ainsi ,  l'affrètement  au  tonneau  ou  au  quintal 
diffère  de  l'affrètement  pour  tout  ou  partie  du  na- 
vire, en  ce  que,  dans  ce  dernier,  on  règle  le  fret  sur 
l'espace  que  le  chargeur  se  réserve,  au  lieu  que,  dans 
l'autre ,  on  le  détermine  principalement  d'après  le 
poids  des  objets  chargés. 

Mais  comme  il  est  des  marchandises  d'inégale 
pesanteur,  et  qu'il  en  est  de  grand  encombrement, 
quoique  beaucoup  moins  pesantes  que  d'autres , 
alors ,  c'est  moins  au  poids  qu'on  fait  attention , 
pour  régler  le  fret  du  tonneau ,  qu'à  l'encombre- 
ment effectif  des  marchandises.  Si  le  capitaine  ne 
percevait  le  fret  qu'à  raison  du  poids,  il  éprouve- 
rait nécessairement  des  pertes ,  car  le  navire  n'au- 
rait pas  un  chargement  de  tout  le  poids  qu'il  peut 

T.    II.  %!l 
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porter.  Valin  nous  apprend  que  Tusagc  avait ,  en 
conséquence,  admis  que  quatre  barriques,  sixtier- 
çons  ou  huit  quarts ,  font  le  tonneau ,  lorsque  les 
marchandises  sont  en  futailles.  —  (  Voyez  Valin, 
sur  l'art.  i'%  titre  du  fret  ou  nolis). 

Néanmoins,  cette  modification  n'empêche  pas 
que  d'ailleurs  l'affrètement ,  soit  au  tonneau ,  soit 
au  quintal ,  ne  soit  réglé  sur  le  poids.  En  effet ,  si 
l'affrètement  est  au  tonneau ,  l'affréteur  s'oblige  de 
charger  dans  la  proportion  exacte  du  poids  qu'on 
appelé  tonneau;  si,  au  contraire,  l'affrètement  est 
fait  au  quintal ,  le  chargement  n'est  plus  dans  la 
proportion  du  tonneau  ;  il  peut  être  de  cinq,  six, 
huit  cents  pesant. 

L'ancien  quintal  était  de  cent  livres  pesant ,  et 
le  tonneau  de  deux  milliers  ou  vingt  quintaux. 

La  manière  de  régler  le  fret ,  aussi  bien  que  la 
portée  des  mariniers  pour  la  navigation  du  Ponant, 
était  par  tonneau ,  suivant  ce  qu'il  résulte  des  ar- 
ticles 8  et  16  des  Jugemens  d'Oleron.  Pour  fixer  ce 
tonneau,  les  Bordelais  employèrent  d'abord  quatre 
barriques  de  vin ,  de  cinq  cents  pesant  ou  environ 
chacune  :  de  là  vint  l'usage  de  compter  le  port  d'un 
navire  par  tonneaux,  et  de  régler  le  tonneau  à  deux 
mille  de  pesanteur,  en  prenant  pour  guide  le  ton- 
neau de  vin ,  composé  de  quatre  barriques  de  cinq 
cents  pesant  chacune. 

Dans  la  suite ,  on  détermina  le  tonneau  de  mer, 
non  précisément  à  deux  milliers  de  pesanteur, 
parce  que  les  marchandises  ne  sont  pas  d'un  poids 
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égal,  eu  égard  à  leur  Tolume,  mak  à  raison  de  leur 
encombrement  Alors ,  on  prit  encore  pour  modèle 
les  quatre  barriques  faisant  le  tonneau  bordelais, 
c'est-à-dire,  ^ue  Ton  calcula  l'espace  occupé  par 
quatre  barriques,  et  Ton  trouva  qu'il  donnait  qua- 
rante-deux pieds  cubes,  mesure  qui  a  été  adoptée 
par  l'art.  5,  titre  des  uavires^  de  rOrdonxiance  d^ 
la  marine. 

Si  nous  comptons  la  mesure  d'un  navire  par  ton«- 
neau  de  quarante-deux  pieds  cubes,  les  Flamande, 
les  Anglais  et  les  Hollandais,  comptent  par  kst  ou 
last.  Le  last  vaut  deux  tonneaux  cbez  lespremiera, 
et  deux  tonneaux  et  demi  cbez  le»  flollandajs. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soi>t,  la  loi  du  i  ''•  vendémialne 
an  4  9  qui  oblige  de  n'employer  que  les  poids  nou«« 
veaux ,  s'applique  aux  contrats  maritimes  comme 
aux  autres  contrats;  en  conséquence,. le  quintal 
dont  parle  le  Code  de  commerce  est  le  quintal  mé- 
trique, dont  la  déno^mination  est  autçdsée  far  l'ar* 
rété  du  i3  brumaire  de  Tan  9. 

Le  poid<s  appelé  tonneau  doit  être  r^é  dans  la 
même  proportion. 

La  loi  nouvelle  reconnaît  une  autre  espèce  d'af- 
frètement, Taffrétement  à  forfait,  dont  ne  pariait 
]H>int  nominativement  l'Ordonnance  de  la  marine, 
mais  qui  était  sans  doute  compris  dans  ces  mots , 
et  en  quelqu  autre  manière  que  ce  puisse  être.  Dans 
l'affrètement  à  forfait  on  ne  règle  point  le  fret,  ni 
à  raison  du  poids  des  marchandises,  comme  pour 
raffrétement  au  tonneau  ou  au  quintal  9  u  ^ur  U 
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place  qu'elles  occuperont  dans  lé  navire ,  comme 
pour  Taffrétement  de  tout  ou  partie  du  navire;  on 
présente  en  bloc  un  parti  de  marchandises  ;  et  Ton 
convient  de  la  somme  qu'on  paiera  pour  leur  trans* 
port. 

Un  exemple  fera  mieux  connaître  la  nature  de 
l'affrètement  à  forfait,  et  nous  prendrons  cet  exem- 
ple dans  M.  Locré,  —  «  Un  négociant  de  Marseille 
-veut  faire  transporter  aux  Échelles  du  Levant  qua- 
rante caisses  de  marchandises  quelconques  pesant 
six  milliers  ,  et  pouvant  remplir  le  navire  jusqu'à 
concurrence  du  huitième  de  son  tonnage.  D  va 
trouver  le  fréteur ,  et  convient  avec  lui ,  non  pas 
'd'affréter  le  huitième  du  navire  ni  trois  tonneaux, 
niais  de  lui  donner  une  somme  fixe  pour  le  fret,  i 
Voilà  l'affrètement  à  forfait ^k^oï  est  d'ailleurs  très- 
utile  pour  le  chargement  des  marchandises  d'un 
poids  au-dessous  de  cent  livres. 

On  peut  donner  la  même  qualificatioti  à  l'affré- 
tement  au  voyage,  comme  l'a  fait  Valin.  Un  vais- 
seau  est  loué  au  voyage  lorsque  Je  fret ,  dont  on 
convient ,  est  une  certaine  somme  pour  tout  le 
voyage. 

Enfin ,  l'affrètement  se  fait  encore  à  cueillette. 
Un  capitaine  qui  reçoit  de  plusieurs  personnes  di- 
verses sortes  de  marchandises  pour  former  sa  ca^ 
gaison,  charge  et  frète  son  bâtiment  à  cueillette* 
Dans  cette  sorte  d'affrètemerit ,  le  capitaine  ne 
s'engage  à  prendre  les  marchandises  de  chaqoe 
affréteur  qu'autant  qûé,  par  l'effet  d'ùû  nonabi^ 
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suffisant  de  chartes-parties,  il  sera  parvenu  à  com- 
pléter son  chargement,  lequel  est  réputé  complet, 
lorsqu'il  est  arrivé  à  peu  près  aux  trois  quarts  du 
tonnage  de  son  navire. 

De  manière  que ,  dans  l'affrètement  à  cueillette^ 
qui  se  fait  aussi  au  tonneau  ou  au  quintal ,  le  ca- 
pitaine n'est  obligé  à  recevoir  les  marchandises 
qu'autant  qu'il  a  son  chargement  complet  :  jusque 
là  il  n'est  obligé  que  conditionnellement ,  s'il  n'y 
'a  des  conventions  expresses  au  contraire;  à  la  dif- 
féf  ence  des  autres  espèces  d'affrétemens ,  où  le  ca- 
pitaine est  forcé;  de  recevoir  les  marchandises  aus- 
sitôt que  les  affréteurs  veulent  les  charger,  s'il  n'y 
a  pas  un  tems  déterminé» 

Dans  les  affrétemens  à  cueillette  >  le  délai  pour 
charger  les  marchandises  est  bien  plus  en  faveur 
du  capitaine  qu'en  faveur  des  chargeurs  ;  il  ne  dé- 
pend pas  de  ceux-ci  d'envoyer  à  volonté  leurs  mar- 
chandises le  long  du  bord;  un  usage  constant  veut 
qu'ils  attendent  du  capitaine  le  jour ,  l'heure  et 
l'ordre  pour  embarquer,  et  cet  usage  est  très-sage  : 
il  a  pour  but  d'éviter  que  les  chargeurs  envoient 
tous  et  en  même  tems  Leurs  effets  ;.  ce  qui  opérerait 
confuMon ,  entraverait  l'embarquement  ^  et  pour- 
rait être  préjudiciable  au  navire  comme  aux  mar- 
chandises. 

De  son  côté  >  lorsque  le  capitaine  est  assuré  de 
son  chargement,  il  doit  en  donner  avis  à  tous  les 
affréteurs ,  et  c'est  alors  que  de  part  et  d'autre  il  y 
a  actio»  pour  l'exécution  des  conventions^- 
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fie  manque  jamais  de  faire  déclarer  ao  eaphainek 
pfirt  de  ffon  bâtiment,  de  quelque  affrètement  qall 
KoitqucHtion,  parce  que  Tobjetestde  eoiiséq[ueDce, 
le  fret  étant  plus  ou  moios  coosidérable  ^  suiiant 
]h  grandeur  ou  portée  du  navire;  parce  que  Taffré- 
tcur  peut  mieux  juger  s'il  y  a  place  dans  le  nayiie 
pour  toutes  les  marchandises  qu'il  se  propose  d'j 
rharger,  et  s'il  n'y  aura  pas  une  surcharge  qui  ex- 
))ONn  à  dos  accidcns ,  et  parce  que  le  port  du  bâti* 
lunnt  sort  &  régler  lo  degré  de  confiance  que  l'on 
ptMit  y  prendre. 

Au  rostcsi  le  navire  est  expédié  pour  l'étranger, 
nous  ponsons  qu'il  est  indispensable,  dans  ce  cas, 
que  lo  contrat  d'affrètement  exprime  en  quelle 
iiionnnio  lo  capitaine  sera  payé  de  son  fret.  Si  le 
prix  a  été  réglé  on  monnaie  de  France,  le  contrat 
devra  faire  mention  du  change  convenu  ;  si  c'est 
en  monnaie  du  lieu  de  la  destination,  et  qu'il  y  ait 
plusieurs  espèces  de  monnaies  ayant  cours,  il  fau- 
dra spécifier  quelle  sera  la  monnaie  avec  laquelle 
Bcra  payé  le  capitaine. 
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SECTIOIS    IL 

Du  Capitaine  qui  a  déclaré  le  Navire 
d  un  plus  grand  port  quilnest. 

Nous  Ycnons  de  voir  combien  Taffréteur  a  d'in- 
térêt de  connaître  le  tonnage  du  navire,  et  l'obliga- 
tion que  la  loi  impose  au  capitaine  d'en  faire  la  dé- 
claration. Mais  cette  disposition  eût  été  inutile,  si  le 
législateur  n'avait  pas  pris  des  mesures  pour  assurer 
l'exactitude  d'une  déclaration  aussi  importante.  Il 
devait ,  sans  doute ,  prévoir  et  régler  les  suites  des 
déclarations  inexactes  ou  fausses  de  la  part  des  ca- 
pitaines ;  et  dans  ce  cas ,  il  a  soumis  ceux-ci  à  des 
dommages  et  intérêts  envers  l'affréteur. 

«  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus 
»  grand  port  qu'il  n'est ,  porte  l'art.  289  du  Code 
»  de  commerce ,  est  tenu  des  dommages->intérêts 
>  envers  l'affréteur.  » 

Cet  article  est  la  répétition  dé  l'art.  4  ^  titre  du 
fret  ou  nolis  de  l'Ordonnance  delà  marine,  qui  avait 
déjà  établi  cette  règle  sage  et  salutaire.  En  effet, 
comme  l'observe  Valin,  silemaîtren'était  pas  obligé 
de  garantir  le  port  et  la  capacité  qu'il  attribue  à  son 
navire,  il  pourrait  impunément  surprendre  et  cons-* 
tituer  en  perte  son  affréteur^  qui ,  comptant  sur  le^ 
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port  déclaré ,  et  ayant  en  conséquence  réglé  sur 
cela  son  chargement ,  se  trouverait  embarrassé 
des  marchandises  qu'il  n'aurait  pu  placer  sur  le 
vaisseau. 

D'ailleurs  peu  importe  que  la  déclaration  soit  faite 
de  bonne  ou  mauvaise  foi  ;  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  capitaine  qui  s'est  trompé  et  celui 
qui  a  voulu  tromper  :  le  résultat  est  le  même  pour 
l'affréteur  ;  et  dans  le  cas  le  plus  favorable,  il  y  a  tou- 
jours ,  de  la  part  du  capitaine ,  une  faute  de  négli- 
gence qui  ne  doit  retomber  que  sur  lui-même ,  et 
dont  l'affréteur  ne  doit  pas  souffrir. 

Néanmoins  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  des  dommages 
et  intérêts  en  faveur  de  l'affréteur ,  par  cela  seul  que 
le  capitaine  aurait  fait  une  déclaration  inexacte  et 
fausse ,  si ,  d'ailleurs ,  il  se  trouvait  dans  le  nayire 
assez  de  place  pour  recevoir  les  marchandises  qu'il 
devait  prendre,  et  que  le  bâtiment  n'en  fût  pas  sur- 
chargé :  alors  l'affréteur  n'éprouvant  aucune  perte, 
il  n'aurait  aucune  indemnité  à  réclamer. 

Au  reste,  les  dommages-intérêts  sont  dus  toute» 
les  fois  qu'il  y  a  défaut  de  place  ou  surcharge,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'affrètement,  c'est-à-dire,  soit 
que  le  navire  ait  été  affrété  en  entier  ou  en  partie, 
soit  qu'il  ait  été  affrété  au  quintal ,  au  tonneau,  i 
forfait,  ou  même  à  cueillette  {art.  5,  ch.  g^duGui* 
don  de  la  mer  )  ,•  car  la  faute  est  la  même ,  observe  Va- 
Un,  «de  déclarer  le  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il 

*  n'est  réellement,  et  de  s'engager,  par  une  faussa 

*  c^ération,  de  recevoir  des  marchandises  au-delà 
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>  de  ce  même  port.  »  (  Voyez  Valin,  sur  l'art.  4  ci^ 
dessus  cité  ). 

Ici,  le  législateur  n'a  pas,  comme  dans  Tart.  288, 
déterminé  le  montant  des  dommages  et  intérêts  dus 
à  l'affréteur;  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  ont 
peut-être  suivi  trop  littéralement  les  expressions  de 
l'Ordonnance,  qui,  il  faut  le  dire,  n'était  pas  plus 
prévoyante  à  cet  égard. 

L'art.  20  des  lois  rhodiennes  avait  fixé  les  dom* 
mages-intérêts  dus  à  l'affréteur  contre  le  capitaine, 
àJa  moitié  du  fret 

De  son  côté,  le  Consulat  de  la  mer,  ch,  181  et 
182 ,  condamnait  le  capitaine^  pour  dommages  et 
intérêts ,  à  perdre  le  fret  d'autant  de  tonneaux  de 
marchandises  qu'il  avait  manqué  d'en  charger. 

Clairac ,  sur  le  huitième  des  Jugemens  d'Oleron , 
n*.  23 ,  avait  adopté  cette  décision  :  «  Pour  l'in- 
3  demnité  etle  dédommagement  du  marchand,  di- 
»  s^it-il,  il  doit  porter  gratuitement,  ou  rabattre  tout 
»  autant  du  fret  des  marchandises  qu'il  voiturera , 
»  comme  il  lui  en  faudrait  pour  celles  qu'il  laisse  en 
3  arrière.  • 

Enfin  Yalin ,  loco  ûitato,  dit  que  ces  dommages  et 
intérêts  doivent  être  réglés  par  experts ,  suivant  les 
circonstances. 

Il  était  sans  doute  permis  9  sous  une  législation 
incertaine,  d'avoir  des  principes  différens  sur  l'éva- 
luation des  dommages-intérêts  dus  dans  l'espèce  où 
nous  raisonnons;  mais  aujourd'hui  ces  principes 
nous  semblent  fixés  par  le  Code  civil,  qui  a  donné 
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dçs  règles  salutaires  pour  Tévaluation,  en  général, 
des  dommages-intérêts  dus  dans  tous  les  cas  donnés. 
Il  n'y  a  plus  lieu  à  controverse  ni  à  aucune  discus- 
sion des  jurisconsultes  ;  le  Code  de  commerce  étant 
muet ,  on  doit  revenir  au  droit  commun ,  et  les  ex- 
perts nommés  par  les  juges,  pour  évaluer  les  dom- 
mages-Intérêts dus  à  Tafliréteur,  doivent  suivre  les 
maximes  des  art.  1 149»  ii5oet  u5i  du  Code  civil,* 
lesquels  portent  : 

Art.  1 149«  —  «  Les  dommages  et  intérêts  dus  au 
»  créancier  sont,  en  général,  de  la  perte  qu'il  a 
»  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  sauf  les  ex- 
»  ceptions  et  modifications  ci-après.  » 

Art.  1  i5o.  —  «  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
»  dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on 
»  a  pu  prévoir  lors  du  contrat ,  lorsque  ce  n'est  point 
»  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée.  • 

Art.  1  i5i.  —  «  Dans  le  cas  même  où  l'inexécu- 
»  tion  de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur, 
»  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre, 
»  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et 
»  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce  qui  est  une 
»  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la 
»  convention.  » 

C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Locré,  sur  Tarti- 
cle  289  du  Code  de  commerce. 

Mais  pour  que  le  capitaine  soit  censé  avoir  fait 
une  faussé  déclaration  sur  le  tonnage  du  navire,  il 
faut  que  ce  qui  manque  de  la  contenance  déclarée 
soit  un  peu  considérable.  Si  Ton  eût  exigé  une  exac* 
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•titude  arithmétique,  il  n'y  a  pas  de  capiitaine,  quelle 
que  soit  sa  bonne  foi ,  qui  ne  puisse  se  trouver  ex- 
posé à  des  dommages-intérêts  ;  car,  peut-on  assu- 
rer qu'on  ne  se  trompera  pas  d'un  quintal,  d'un 
tonneau  même,  sur  la  portée  de  son  navire?  Le 
Code  civil,  art.  1619,  est  tolérant  jusqu'au  ving- 
tième ,  pour  la  vente  des  immeubles  ;  l'art.  290  du 
Code  de  commerce  décide  qu'il  faut  que  l'erreur, 
dans  la  déclaration  du  capitaine,  excède  le  quaran- 
tième du  tonnage  du  navire. 

«  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du 
»  tonnage  d'un  navire ,  porte  cet  article ,  si  l'erreur 
»  n'excède  un  quarantième ,  ou  si  la  déclaration  est 
»  conforme  au  certificat  àe  jauge,  » 

Ainsi,  comme  l'observe  Pothier,  n*.  [\2j  charte- 
partie  ,  si  le  maître  a  déclaré  que  son  vaisseau  est 
du  port  de  cent  vingt  tonneaux ,  il  ne  pourra  être 
recherché  pour  défaut  de  contenance  qu'au  cas 
auquel  il  ne  serait  que  du  port  de  cent  seize  ton- 
neaux ou  de  moins. 

Cependant ,  nous  devons  faire  observer  que  le 
texte  de  la  loi  nouvelle  porte  :  Si  l'erreur  n  excède. 
Si  donc  cette  erreur  n'allait  qu'au  quarantième  du 
tonnage  du  navire,  l'affréteur  n'aurait  rien  à  répé- 
ter, ni  aucuns  dommages-intérêts  à  réclamer. 

Yalin  pense  avec  beaucoup  de  raison  que  Ton  ne 
doit  pas,  suivant  les  circonstances,  se  montrer  trop 
rigoureux  envers  le  capitaine ,  si  l'erreur  est  peu 
considérable ,  paràm  et  nikil  œquiparantur.  «  Ge- 
»  pendant,  observe-t-il ,  cela  ne  doit  pas  être  pris 
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3  tellement  à  la  rigueur  4  que  Y^n  n%  ^uiése  tiset 
»  d'indulgeûce  envers  le  maître ,  «uivant  les  €i^ 
»  constances,  c'est-à^îre  ^  si  rexcédant  est  peu  de 
»  chose  «  eu  égard  à  la  grandeur  du  bftHmeiit  5  et 
»  s'il  parait  avoir  agi  de  bonne  fol*  » 

Mais  ce  célèbre  commentateur  n'est  pas  d'aiiÉ 
que ,  dans  le  cas  où  la  demande  de  Taffréteur  es 
dommages-intérêts  est  fondée .  on  doive  faite  grâce 
au  maître  pour  la  quotité  sur  laqitelle  il  pouvait  im" 
punément  errer.  En  effet ,  la  faveur  envers  le  maitie 
doit  cesser  >  lorsqu'il  est  évidemment  en  faute. 

Nous  ferons  d'ailleurs  observer  que  la  loi  nou»- 
velte  a  ajouté  à  Tarticle  de  TOrdonnance  ces  mots, 
ou  si  la  déclaration  est  informe  au  certificat  de  jauge, 
et  cela  sur  la  demande  du  tribunal  et  du  conseil  de 
commerce  de  Nantes.  —  (  Voyez  Obeervatiom  dn 
tribunauat ,  t.  2^  â*.  partie^  p.  iSg), 

En  -effet,  si  le  capitaine  doit  être  déclaré  de  bonne 
foi  9  quand  son  erreur  û'excède  pas  un  quarantième 
du  tonnage  de  son  navire ,  la  même  présomptiott 
de  bonne  foi  s'élèvo ,  à  plus  forte  raison ,  en  sa  fa- 
veur, quand  sa  déclaration  est  conforme  au  certi'- 
ficat  de  jauge.  Dai^  ce  cas,  ce  n'est  pas  sa  faute,  si 
le  navire  ne  se  trouve  pas  du  port  déclaré  ;  c'est  la 
faute  des  jaugeurs.  Il  est  juste  de  ne  pas  exiger  q«e 
le  capitaine  soit  plus  infaillible  que  les  préposés 
publics ,  institués  pour  cet  effet  dans  les  ports,  et 
qu'on  ne  lui  impute  pas  une  erreur  à  laquelle  ees 
officiers  ont  dû  le  conduire. 
On  sait  que  Isija^uge  est  la  mesure  qui  se  fait  àt 
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la  capacité  de  là  cale  du  nayire,  pour  déterminer 
ce  qu'il  peut  porter  ou  contenir  de  marchandises. 
Les  jaugeurs  donnent,  de  cette  mesure 5  un  billet 
signé  d'eux ,  et  qui  est  certifié  par  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  ;  c'est  ce  qu'on  appelé  U 
certificat  de  Jauge.  —  {Voyez  là  loi  du  i".  jantier 
1 794  (  1 2  nivôse  an  :à)set€e  que  nous  avons  dit,  à 
cet  égard ^  in  fine  des  prolégomènes  du  tit.  5). 

Cette  jauge  n'est  pas  toujours  exacte.  Elle  est 
souYcnt  fautive,  à  raison  des  différentes  manières 
de  construire  les  naVires ,  qui  exigent  diverses  opé« 
rations  pour  la  réduction  en  mesures  cubes.  D'aU« 
leurs,  toutes  les  mesures  cubes  d'un  vaisseau  «ffilé 
de  l'avant  à  l'arriére,  ne  tournent  pas  à  compte 
pour  la  charge,  comme  celles  d'un  navire  de  cons- 
truction carrée  ou  à  peu  près  ,^t  c'est  à  quoi  on  ne 
fait  pas  assez  d'attention.  Il  arrive  souyent  que  les 
jauges  d'un  même  navire  diffèrent  entre  elles  d'une 
manière  assez  considérable ,  suivant  que  les  opé^ 
rations  des  jaugeurs  sont  plus  ou  moins  exactes.  — 
{Voyez,  au  surplus,  la  Méthode  pour  la  Jauge  des 
navires,  dans  l* Encyclopédie  méthodii/ae ,  au  mot 
jauge). 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  du  cas  où  le  capitaine 
SI  déclaré  son  navire  d'un  plus  grand  port  qull 
i:^'est;  mais  quid,  lorsque  le  capitaine  a  déclaré  son 
Vaisseau  être  d'un  moindre  port  que  celui  dont  il 
^st  effectivement? 

11  faut  distinguer,  avec  Pothier  :  si  le  fret  a  été 
^^lé  pour  tout  le  bâtiment  à  une  somme  certaine 
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et  fixe ,  le  capitaine  n'est  pas  fondé  à  prétendre  une 
augmentation  de  fret,  pour  raison  du  plus  de  con- 
tenance ;  car  il  a  loué  son  navire  en  entier  sans  en 
rien  réserver  pour  le  prix  porté  au  contrat  ^  mais  si 
le  fret  était  réglé  à  tant  du  tonneau ,  l'affréteur  de- 
vrait autant  de  fret  qu'il  occuperait  de  tonneaux 
par  ses  marchandises.  —  {Voyez  Pothier,  cliarie-- 
partie j  n''.  ^). 

Ce  savant  magistrat  nous  donne  une  autre  es- 
pèce dans  son  Contrat  de  vente,  et  c'est  ici  la  même 
raison  de  décider,  c  De  même  que  le  vendeur,  dit-il, 
est  tenu  de  faire  raison  à  l'acheteur  du  défaut  de 
contenance ,  lorsqu'elle  se:  trouve  moindre  que 
celle  exprimée,  vice  versa,  l'acheteur  sera-t-il 
tenu  de  faire  raison  du  surplus,  si  elle  se  trouvait 
plus  grande?  Il  faut  dire  que  non.  La  raison  est 
que  le  champ ,  par  exemple ,  qu'on  a  par  erreur 
déclaré  être  de  dix  arpens ,  quoiqu'il  fût  de  onz« 
arpens,  a  été  vendu  entier;  l'intention  des  par- 
ties n'a  pas  été  qu'il  en  fût  rien  excepté.  La  clause 
par  laquelle  le  vendeur  assure  qu'il  est  de  la  con- 
tenance de  dix  arpens,  n'est  qu'en  faveur  de  l'a- 
cheteur; c'est  le  vendeur  seul  qui  prometetqui 
s'engage  ;  l'acheteur ,  par  cette  clause ,  ne  con- 
tracte aucun  engagement,  et  par  conséquent,  ne 
peut  être  tenu  de  faire  raison  du  surplus  de  U 

contenance 

»  Ce  que  nous  venons  de  décider  a  lieu  seule- 
ment dans  les  ventes  faîtes  per  aversionem,  c'est- 
à-dire  ,  dans  lesquelles  on  est  convenu  d'uD  seul 
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w  tt  unique  prix  pour  tout  ce  qui  était  vendu ,  et 
9  non  pas  dans  celles  qui  se  font  à  raison  de  tant 
9  Tarpent ,  tant  la  mine ,  etc.  Il  est  évident  que , 
»  dans  celles-ci,  l'acheteur  doit  faire  raison  de  ce 
»  qu*il  y  a  de  plus  que  la  contenance  portée  au 
»  contrat.  »  —  (  Voyez  Pothier,  contrat  de  vente, 
n**.  254<^ïâ55). 

Mais  si  le  capitaine,  qui  d^ailleurs  aurait  fait  une 
déclaration  exacte ,  avait  loué  son  navire  à  cueil- 
lette ,  et  s^était  engagé  à  prendre  plus  dé  marchan- 
dises  que  le  bâtiment  n*en  peut  porter,  on  demande 
lequel  des  affréteurs  doit  charger  de  préférence? 
On  doit  décider,  d'après  les  principes  de  Fart.  1 1 4 1 
du  Code  civil ,  que  ceux  qui  ont  chargé  les' premiers  - 
doivent  rester  en  possession. 

Si  pêrsoùne  n'a  chargé  au  moment  où  la  fraude  ' 
ou  Terreur  est  découverte ,  nous  pensons ,  avec  • 
H.  Delvincourt,  (jue  ceux  qui  ont  passé  les  pre-* 
mières  chartes-parties  doivent  avoir  la  préférence,  • 
sauf  à  ceux  qui  ne  peuvent  charger  leurs  marchan- 
dises ,  parce  que  le  chargement  est  complet ,  à  ré- 
clamer vers  le  capitaine  des  dommages-intérêts.— 
(  Voyez  M.  Delvincourt,  Institutes  du  droit  com^ 
mercial,  t.  2,  p.  283 ). 


T.  II.  ^3 
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SECTION  III. 

Du  X^wire  loué  en  totalité. 

Lorsque  le  navire  est  loué  en  entier ,  c  est  un  af- 
frètement per  avemonem  ;  c'e«t-à-dire  que ,  pen- 
dant le  voyage  convenu ,  l'usage  de  l'entier  navire 
est  laissé  à  l'affréteur,  qui  peut  le  faire  balayer  au 
retour ,  dit  Émérigon ,  et  percevoir  lui  seul  tous 
les  nolis  ou  fret,  droits  de  passage  »  droits  de  cha- 
peau et  autre*  bénéfices,  —  (  Foye^i^  Émérigon, 

t^.ij p.  3io). 
En  effet ,  celui  qui  affrète  un  navire  en  totalité 

en  acquiert  la  posse^^ion  pleine ,  entière  et  exclu- 
sive. La  plaçiç  qu'il  laisse  vide  lui  appartient  comme 
celle  qu'il  remplit  par  son  çhargem^t*  Le  capi* 
taine  ne  peut  alors  rien  charger  ni  prendre  d'au- 
tres marchandi^ehs  san$  le  consentement  de  l'afiré- 
teur^   . 

I  Si  le  navire  e^t  loué  en  totalité,  porte  l'art.  387 
».du  Code  de  commerce ,  et  que  l'affréteur  ne  lui 
»  donne  pas  toute  sa  charge^  le  capitaine  ne  peut 
»  prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consen- 
»  tement  de  l'affréteur.  L'affréteur  profite  du  fret 
»  des  marchandises  qui  complètent  le  chargement 
»  du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  est  tirée  de 
l'art.  2,  titre  du  fret  ou  nolis,  de  l'Ordonnance  de 
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la  marine ,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Si  le  Tai&seau  est 
»  loué  eo  entier,  et  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas 
»  toute  sa  charge ,  le  maître,  ne  pourra,  sans  son 
>  consentement ,  prendre  d'autres  marchandises 
9-  pour  racberer,  ni  sans  lui  tenir  compte  du  fret  » 

L'Ordonnance  de  Wisbuy,  par  son  art.  4^,  fai- 
sait la  même  défense  au  capitaine.  «  Le  navire 
»  étant  clmrgé^  le  maître  ne  peut  plus  prendre 
i  aucune  marchandise  sans  la  permission  du  mai^ 
9  chand.  » 

Il  résulte  d'abord  de  ces  diverseâ  k>is,  que,  k)r$<> 
que  le  vaisseau  est  loué  en  entier,  si  Faffrétiaur  ne 
le  charge  pas  complètement ,  il  peut  exiger  que  le 
capitaine  fasse  route  arec  ses  marchandises  seule* 
ment  ;  et  que  d'ailleurs  il  importe  peu  au  capitaine 
que  l'affréteur  lui  ait  donné  sa  charge  complète  ou 
non ,  pourvu  qu'U  l'ait  chargé  de  marchandises  de 
valeur  plus  que  suffisante  pouf  répondre  du  fret; 
car,  dans  ce  cas,,  le  capitaine  peut  exiger  que  Tafi- 
fréteur  charge  son  navire  de  marchandises  capa- 
bles de  faire  face  à  tout  le  prix  de  son  loyer.  -it 
{^  Argument  tiré  de  V  art.  ï'j^%  du  Cède  eivil),  • 

Il  suit,  d'un  autre  côté ,  que  le  capitaine ,  sotts 
prétexte  qu'il  reste  de  la  place  vide  dans  le  navire^ 
ne  peut  en  disposer  sans  le  consentement  de  i'af'^ 
fréteur,  qui  a  le  droit  de  percevoir  le  fret  ou  nolis 
de  tous  les  effets  chargés ,  même  des  marchandises 
chargées  avec  sa  permission.  «  Quand  même ,  der 
9  puis  le  contrat,  observe Pothîer,  l'affréteur  auratt 
»  permis  au  maître  de  prendre  4es  maràhandiies 
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»  d*autres  personnes  pour  achever  de  remplir  le  na- 
t  vire,  cette  permission  devrait  être  censée  n'avoir 
*  été  accordée  qu'à  la  charge  que  le  maître  lui  tien- 
»  dra  compte  du  fret  de  ces  marchandises  ;  car  tout 
i  le  fruit  du  navire  doit  appartenir  à  l'affréteur  à 
»iqui  51  a  été  loué  en  entier,  et  par  conséquent  le 
»  fret  desdites  marchandises.  » 

Si  ra.ffréteur  n'avait  donné  au  capitaine  aucune 
permission  à  cet  égard,  il  pourrait,  avant  le  départ, 
obliger  ce  dernier  à  décharger  les  marchandises 
chargées;  à  son  insu;  il  pourrait  même  réclamer  du 
capitaine  des  dommages  et  intérêts ,  si  ces  mar- 
chandises nuisaient  au  débit  des  siennes. — {Foy* 
P^thier^charte^parîie^n".  2i). 

Ainsi ,  soit  que  lé  capitaine  charge  des  marchan- 
dises â  l'insu  de  l'affréteur,  soit  qu'il  le  fasse  de  son 
consentement,  il  doit  toujours  tenir  compte  à  ce 
dernier  du  montant  de  leur  fret,  à  proportion  du 
prix  totalde  l'affrètement  du  navire. 

M.  Locré  examine  la  question  de  savoir,  lorsijuc 
le- capitaine  a  été  autorisé  à  compléter  le  charge- 
ment dû  navire,  si,  dans  ce  cas,  le  capitaine  qui 
affréterait  à  plus  haut  prix  pour  le  chargement 
complénientaire  que  pour  le  chargement  princi- 
pal, serait  autorisé  à  retenir  l'excédant,  ou  si  cet 
excédant  appartiendrait  à  l'affréteur? 

B'abord,  il  faut  supposer  qu'il  n'y  ait  point  eu 
À  îce  sujet  dé  conventions  particulières  entre  l'af- 
fréteur et  le  capitaine  ;  car  alors ,  ce  seraient  ces 
conventions  qui  feraient  la  loi  dès  parties. 
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Maïs  quidj  s'il  n'y  a  pas  de  conTfentîôns?M.  Locré 
décide  la  question  en  faveur  de  l'affréteur ,  par  la 
raison  que  chacun  étant  naturellement  présumé 
faire  ce  qui  est  le  plus  confortne  à  ses  intérêts ,  la^ 
présomption  doit  être  que  VafiréteuV  n'a  donné  au 
capitaine  qu'un  simple  mandat ,  et  qu'en  consé-* 
quence ,  il  a  entendu  se  réserver  tout  le  proftt  dur 
nouvel  affrètement.  Mais  il  existe,  selon  nous,  uilr 
motif  non  moins  puissant ,  c'est  que  la  loi  est  po- 
sitive. L'art.  287  ajoute ,  tn  fine  :  «  L'affréteur  profite 
»  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  char- 
»  gement  du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  » 
Ici  la  disposition  est  générale ,  et  elle  ne  se  prête  à 
aucune  distinction.  Si  le  fret  est  à  plus  haut  pifix, 
l'affréteur  profite  du  fret^  n'importe  à  quelle  quotité 
ce  fret  soit  monté  :  c^est  la  consécpieiDkre  de  la  pos- 
session exclusive  du  navire  qull  a  aequisô  par  soi> 
contrat  d'affrètement»  '       '       * 

Si  le  capitaine  ,  autorisé  à  compléter  te  charge- 
ment, au  lieu  de  prendre  les  marchandises  à  un 
plus  haut  prix ,  s'en  chargeait  à  un  prix  plus  bà^ 
que  celui  que  lui  prescrit  TafiEpéteur;  ce  serait  à  son 
détriment  ,*  et  il  deviendrait  passible  de  cette  perte/ 
En  acceptant  le  mandat  de  l'affréteur,  le  capitaine 
s'est  soumis  à  en  accomplir  exactement  les  condi- 
tions, et  son  mandant  n'est  point  tenu  de  ce  qui, 
a  pu  être  fait  à  son  préj udice.  — •  (  Voyez  arté  iggij' 
1992  et  1998  du  Code  cimt  )«  

Maïs  il  en  serait  autrement ,  sî  l'affréteur ,  en 
autorisant  à  prendre  des  mi^chandise^  po^r  con>- 
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pléter  le  chargement ,  n'avait  point  fixé  au  capi- 
taine les  conditions  du  fret.  Alors,  l'affréteur  seraii 
eensé  s'en  être  rapporté  à  la  bonne  foi  du  capitaine^ 
et  celui-ci,  de  »oû  côté 5  serait  censé  ayoûrâgi  pour 
le  mieux  des  ibtévêts  de  son  mandant  >  qui  serait 
tenu  d'exécuter  les  cinga^emeas  contractés  par  le 
mandataire ,  à  moins  de  preuve  de  dol  et  de  fraude 
de  la  part  de  ce  dernier. 

-  ^ion  senlement  le  capitaine  ne  doit  pas  complé- 
ter le  chargeme&t  du  navîrç  de  marchandises  ap- 
partenant à  d'a^iitres  particuliers,  sans  le  conseD" 
tement  de  l'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  loué  en 
entier  ;  il  ne  lui  lest  pas  phxs  permis  4^  charger  des 
m£[rç|iand{ses  pour  son  propre  compte,  sans  le  coq* 
sentement  de  raffréteur. 

M-ais  dansle  cas  oùl'affiréteur  aurait  autorisé  leca* 
pitaii^e  à  chiafiger  des  maEchandises  pour  son  propre 
compte ,  sans  s'expliquer  si  c'était  à  la  charge  d'eo 
pay^rie  fret ,  le  capitaine  est-^il  obligé  de  le  payer? 
Ya^in  répond  que  «  si  l'affréteur  y  consent,  çt  que 
>  le  maître  charge  pour  son  compte,  il  ne  sera  dû 
»  aucun  fret  à  «û^tte^ccasio-n ,  si  l'affréteur  n'eu  a 
»  pas  lait  la  résenve.  >  — {F oyez  Falin^êwl'^rt.  3> 
UtrfidufnetiOunoUs)^ 

INouspensons^u^o'estici  une  err-eur  grave  échap- 
pée à  oe  célèbre  commentateur  :  toutes  lesma^chao- 
diô^s  chargées  sur  le  navine  doivent |xayiejr  un  fret; 
les  marchandises  des  étrangers,  chaînées  sur  Je  na- 
vire du  conaepJement  de  l'affijéteur,  n'en  $ont  pas 
d^vantp:ge  exemptes,  quoiq!*^  w  derwer  ne  se  soit 
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pas  expliqué  à  regard  du  fret*  II  en  est  demêinè 
lâtiTcment  au  capitaine  ;  les  mêmes  raidonsmillteikt 
pour  obliger  le  capitaine  à  payer  le  fret  des  dleiiMs^ 
Le  capitaine  est  censé  s'être  soumis  à  la  règle  géné- 
rale» à  mpiiia  qu'il  ne  prouve  une  exdeptian  en  sa  fa^- 
yeun  Aussi  Pothie]: ,  ioco  eitata,  disait  foême,  soui 
l'empire  de  l'Ordonnance,  qui  étaitbea'u^oup  moini 
positive  qu0  1^  Gode  t  «  Je  ne  croi^  pas  que  cette 
»  décision  dç  jtL  Yalin  doive  être  suivie  ^  et  on  m'^ 
9  assuré  que  l'usage  était  contraire.  » 

Yalin  va  même  plus  lain  encorç  :  il  pense  qu'il 
n'est  pas  dû  d^  fret  pour  ce  quelemaîtte  aura  chargé 
dans  sa  cabane  simplement ,  que  l'affréteur  j  ail 
consenti  oi^i  non. 

Nous  ignorons  sur  quelles  raisons  Valin  fondait 
€on  opinion^  pui^u'îl  ne  l'a  point  moiivëe  ;  il  pa-» 
Fait  qu'Emérigon  était  loia  de  la  partager,  puisqu'il 
rapporte,  tt  i,  p.  3io,  d'abord  une  aentence  d^ 
l'amirauté  de  Marseille,  en  date  du  1 4  juillet  l 'j^oi 
qui  adjugea  ^  i'a&éteur  le  nolis  de  2:00^ ,  pour  de^ 
piastres  que  le  capitaine  avait  mises  dans  sa  caisse } 
et  secfQndeme^t  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du 
fj  juillet.  175^ ,  qui  eondamqa  le  capitaine  à  payei^ 
aux  affréteurs  le  fret  ou  noHs  de  dix*-buit  balles  dé 
laine  et  d'uQ^  surron  de  cire ,  qa'il  avait  placés  dans 
sa  chambre. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  consacre  aujour- 
d'hui le  bien  jugé  de  ces  deux  décisions,  puisqu'il 
donne  à  l'afiréteur  la  possessiqn  exclu^re  de  l'en- 
tier aavire^  et  ^  par  conséquent ,  le  fret  de  toutes" 
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Je6  marchandises. qui  se  trouvent  chargées  sur  ce 
)>âtiment.»  sans  distinguer  d'où  ces  marchandises 
proviennent  ni  où  elles  sont  placées. 
.  L'af£réteur  à  qui  le  navire  a  été  affrété  en  entier 
devant  en  avoir  toute  la  jouissance  et  tout  le  pro- 
fit, c'est  une  conséquence  que  le  capitaine  du  na- 
vire doit  lui  tenir  compte,  même  du  fret  des  m.alles 
des  passagers  quîily  reçoit,  à  moins  qu*il  n*y  ait  des 
stipulations  particulières  à  cet  égard  dans  la  con- 
vention faite  pour  leur  passage ,  comme  si  ces  der- 
niers avaient  stipulé  une  somme  fixe  pour  le  trans- 
port tant  de  leurs  personnes  que  de  celui  de  leurs 
malles  et  effets. 

Le  capitaine,  d'ailleurs,  en  cours  d*  voyage,  n*a 
pas  besoin  d'avoir  le  consentement  de  Taffréteur 
pour  i^endre  de&  passagers  à  boi^;.ee  consente- 
ment est  suffisamment  présumé,  parce  qu'il  est 
de  son  intérêt  de  recevoir  des  individus  qui  lui  ap- 
portent du  gipfit,!  et  qui,  en  cas  de  besoin,  contri- 
bueraient à  la  défense  et  à  la  conservation  du  na- 
vire, 

■  Il  en  serait  autrement  si  l'affréteur  était  sur  les 
lieux,  p^rce  que  le  capitaine ,  dans  ce  c^s,  ne  peut 
rien  faire  que  du  consentement  des  propriétaires. 
—  (  argument  des  art.  223  et  2^2  du  Code  de  eomr 
merce). 

^  Nous  devons  faire  remarquer  que  les  principes 
que  nous  venons  d'établir  ne  sont-point  applicables» 
lorsque  le  navire  n'a  pas  été  loué  en  entier,  mais  au 
quintal  ou  au  tonneau  ;  dans  ces  derniers  cas ,  il 
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suffit  au  capitaine  de  recevoir  dans  son  navire  la 
quantité  de  marchandises  qu'il  s'est  «obligé  d'y  re- 
cevoir ,  lorsqu'il  l'a  loué  au  quintal ,  ou  de  donner 
à  l'affréteur,  pour  mettre  ses  marchandises,  la  place 
qu'il  s'est  obligé  de  lui  donner.  Il  peut  au  reste  dis- 
poser du  surplus  de  son  navire ,  et  l'affrétera  d'au- 
tres personnes ,  comme  bon  lui  semblera. 

Enfin ,  il  faut  encore  faire  observer  ici  que  de 
l'obligation  de  procurer  à  l'affréteur  la  libre  jouis- 
sance du  navire  résulte,  pour  le  fréteur,  celle  d'ac- 
quitter sans  répétition ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, tous  les  droits  que  la  navigation  entraine, 
soit  au  départ,  soit  dans  la  traversée.  Tous  ces 
droits  sont  à  la  charge  du  navire.  —  (  Argument 
tiré  des  art.  4o3  et  4o6  du  Code  dé  commerce  )* 
'   Les  principaux  sont  : 

I  ''.  Les  frais  de  quarantaine ^  dans  les  lieux  où  des 
précautions  de  police  imposent  l'obligation  de  ne 
point  débarquer,  avant  un  délai  fixé^  pour  s'assurer 
que  le  navire  ne  communiquera  point  de  maladies 
contagieuses  ; 

2*.  Le  iamanage  >  dont  l'objet  est  de  faire  con- 
duire par  des  pilotes  dits  lamaneiirs  ou  locfnansj  un 
navire  dans  un  port  ou  une  rivière  ; 

3*.  Le  touage^  qui  consiste  à  faire  avancer  le  na- 
vire au  moyen  d'un  cordage  attaché  à  une  ancre 
mouillée  en  avant ,  ou  à  un  canot  qui,  à  force  de 
cames,  le  tire  à  lui,  pour  le  faire  entrer  dans  un 
port  ou  remonter  une  rivière.  En  pleine  mer ,  on 
appelé  cette  opération  remorquer  un  vaisseau  ; 
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4*-  Les  droits  de  tonnes  et  de  balises  j  que  Tauto* 
rîté  perçoit  pour  Tentretien  des  tonnes  et  des  ba-» 
lises  placées  sur  des  rochers  ou  bancs  de  sable  ^ 
pour  servir  d'indication  aux  navires  ; 

5*.  Les  droits  de  feu  j  Q'e$t-à-^dire  d'entretien  des 
réverbères  ou  pAares^ destinés  à  l'avertissement  des 
navires  ; 

6\  Les  droits  à* ancrage^  rétribution  que  perçoit 
le  souverain  pour  la  permission  qu'il  doone  aux 
navires  de  jeter  l'ancre  sur  les  cOte^  de.  ooa  em-» 
pire; 

7%  Les  droits  de  congé  rà^  vmte  et  de  rapport  j 
et  enfin  tous  les  droits  iQcau:^  de  hamn  ,  avani^ 
bassin,  etc. 

Cependant,  il  en  sentit  autrement ,  si  le  fréteur 
ne  louait  simplement  que  la  coque  de  sort  navire , 
sans  s'obliger  à  en  fournir  l'équipage.  C^mme  il  ne 
serait  piqs  alors  chargé  de  U  4^oaduite  du  W^î(i 
et  de  sa  navigaitioj^  »  il  n^  pourrait  être  tenu  4^ 
droits  auxquels  cette  navigation  donpe  lîeii^ 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ailleurs  de  dire  quô 
le  fréteur  n'est  tenu  d'aticMp  des  droits  qUî  seraient 
imposés  >ur  les  mareha^di$es  fortnant  la  Cjaipi-* 
son  du  navire ,  tant  qu'ils  ne  cimç^riient  point  lo 
navireou  la  navigation* 
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SECTION  IV. 

De  l Affréteur  qui  na  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portée  par  la 
Charte-partie,  etc. 

Le  loyer  est  dû ,  lorsqu'il  n'a  tenu  ^u'au  loca-^ 
taire  de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée.  «  Il 
»  suffit,  dit  Pothier,  qu'il  y  ait  uoe  jouissance  pos- 
>  sible  ou  usage  possible  de  la  chose  qu'il  n'a  tenu 
»  qu'au  conducteur  d'avoir,  ou  par  lui,  ou  par 
»  d'autres ,  pour  que  le  loyer  en  soit  dilu  » — (  Voy. 
Potbier  ,  contrut  de  louage  ,  n\  i47  )  • 

Ces  principes  de  tonte  justice  ont  été  consacrés, 
avec  quelques  modifications ,  par  l'Ordonnance  de , 
la  marine  et  par  le  Code  de  commerce ,  pour  l'exé- 
cution des  contrats  d'affrètement. 

c  Le  marchand ,  disait  l'Ordonnance ,  qui  n'aura . 
1  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises  portée . 
»  par  la  charte-partie,  ne  laissera  pas  d'en  payer 
»  le  fret,  comme  si  le  tout  avait  été  chargé,  et  s'il 
»  en  charge  plus,  il  paiera  le  fret  de  l'excédant,  i 
—  (  Foyez  art.  3  du  titre  du  fret  ou  nolU  )• 

A  ces  dispositions  anciennes  la  commission  crut 
devoir  en  ajouter  deux  nouvelles,  qui  furent  con- 
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TCrties  en  loi ,  et  l'art.  288  du  Code  de  cammerce 
fut  ainsi  rédigé  : 

«  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de 
»  marchandises  portée  par  la  charte-partie ,  est 
»  tenu  de  payer  le  fret  en  entier ,  et  pour  le  char- 

>  gement  complet  auquel  il  s'est  engagé. 

»  S'il  en  charge  davantage,  il  paie  le  fret  de  l'ex-. 
»  cédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte-partie. 

»  Si  cependant  l'affréteur ,  sans  avoir  rien  char- 
p  gé ,  rompt  le  voyage  avant  le  départ ,  il  paiera  en 
»  indemnité ,  au  capitaine ,  la  moitié  du  fret  con- 
»  venu  par  la  charte-partie,  pour  la  totalité  du 
»  chargement  qu'il  devait  faire. 

»  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  char- 

>  gement ,  et  qu'il  parte  à  non  charge ,  le  fret 
»  entier  sera  dû  au  capitaine.  » 

On  voit  que  chaque  disposition  de  la  loi  ex- 
prime des  cas  diffèrens.  Il  est  important  d'en  bien 
saisir  les^  espèces ,'  pour  l'application  des  principes 
qui  les  gouverneriti    : 

La  première  disposition  regarde  le  chargeur  par- 
tiel, engagé  par  îîharte-partie  à  charger  une  quan*' 
tîté  de  marchandises ,  et  qui  ne  complète  pas  cette 
q;uantité,  comme  sll  avait  contracté  l'obligation 
de  charger  cent  tonneaux  j  et  qu'il  n'^en  chargeât 
que  cinquante  :  alors  il  serait  néanmoins  tenu  de 
payer  le  fret  de  cent  tonneaux,  qui  est  le  charge- 
ment complet  auquel  il  s'est  engagé; 

Si  cet  affréteur  n'a  pas  joui  du  navire  pour  toute 
la  marchandise  partée  parla  charte-partie,  c'est- 
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à-dire  pour  les  cent  tonneaux,  c'est  par  son  fait 
qu'il  n'a  pas  eu  cette  jouissaiice  entière  ;  c'est  par 
son  fait  qu'il  n'a  chargé  que  cinquante  tonneaux. 

Cependant  pour  être  autorisé ,  dans  ce  cas ,  à 
demander  le  fret  entier ,  il  faut  que  le  capitaine  ait 
mis  l'affréteur  en  demeure  de  compléter  le  charr 
gement  par  lui  promis ,  et  qu'il  ait  obtenu  un  ju- 
gement qui  lui  permette  de  faire  voile.  Ainsi ,  le 
capitaine  doit  d'abord  faire  sommer  l'affréteur  de 
charger  ce  qui  lui  reste  à  charger  ,•  et  ensuite  l'as- 
signer devant  le  tribunal  de  comnjerce ,  pour  le 
faire  condamner  de  compléter  son  chargement 
dans  un  tems  court,  fixe  et  déterminé ,  pour  passé 
ce  délai ,  lui  être  permis  de  partir  et  de  mettre  en 
mer. 

t  Sans  ces  formalités ,  observe  Valin ,  il  en  ise- 
»  rait  autrement  ;  car ,  quoique  les  contrats  soient 
1  faits  pour  être  exécutés,  la  peine  résultant  de 
»  leur  inexécution  n'est  pas  pour  cela  encourue  de 
a  plein  droit  ;  encore  moins  dans  une  matière 
1  comme  celle-ci ,  où ,  de  part  et  d'autre ,  on  est 
»  accoutumé  à  essuyer  dés  délais  qui  naturelle- 
1  ment  ne  produisent  par  eux-mêmes ,  pour  dom- 
1  mages-intérêts,  que  les  frais  du  retardement.  » 
—  (  Voyez  Valin  ^  sur  l'art.  3  ^  titre  du  fret  ou 
no  lis  )• 

Nous  pensons  même,  avec  Pothier,  que  si  le 
capitaine  avait  fait  voile  sans  mettre  l'affréteur  en 
demeure ,  bien  loin  qu'il  pût  prétendre  le  total  du 
fcet,  il  pourrait  même  être  tenu  à  des  dommages- 
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intérêts  eniers  l'affréteur,  suivant  les  circonstan- 
ces ,  parce  que  celui-ci  pourrait  dire  que  son  in- 
tention était  toujours  de  compléter  son  charge- 
ment. —  (  Voyez  PottUer,  charte^partie j  n".  73). 
Yalin  ajoute  qu'il  faut  aussi  que  le  capitaine  soit 
parti  sans  avoir  reçu  d'autres  marchands  chai^eurs 
des  marchandises  en  quantité  suffisante  pour  ache- 
ver  le  chargement  de  son  navire,  parce  qu'autre- 
ment ,  il  n'aurait  ni  titre  ni  intérêt  pour  deman*- 
<lerla  totalité  du  fret,  «  L'Ordonnance,  dit-il, 
»  n'adjuge  le  fret  entier  que  par  forme  d'indem- 
•  nité,  parce  qu'elle  suppose  un  vide  d'autant  dans 
»  son  navire*  Or,  cette  supposition  cesse,  dans  le  , 
.1  cas  où  son  bâtiment  est  entièrement  chargé ,  il 
»  n'importe  par  qui ,  etc.  » 

Cependant,  nous  croyons  que,  dans  ce  cas, il 
faut  encore  distinguer  :  si  le  fret  payé  pour  les  mai' 
chandises  qui  ont  complété  le  chargement,  est 
égal  ou  supérieur  à  celui  convenu  par  l'affréteur, 
le  capitaine  n'a  sans  doute  rien  à  réclamer,  puis- 
qu'il n'éprouve  aucun  préjudice;  mais  s'il  est  infé- 
rieur ,  l'affréteur  doit  incontestablement  la  diffé- 
rence, parce  que  le  capitaine  souffre  d'autant  de 
l'inexécution  de  la  charte-partie,  et  qu'il  y  a  perte 
pour  lui. 

Si  l'affréteur  charge  une  plus  grande  quantité  <k 
marchandises  que  celle  portée  par  la  charte-partie, 
c'est  le  cas  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  a8S; 
alors ,  l'affréteur  est  assujéti  à  payer  le  fret  de  cet 
«xcédant ,  sur  le  prix  réglé  par  la  charte-partie  ;  il 
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faut  cependant  ajouter,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eon* 
vention  écrite  au  contraire. 

Ainsi ,  que  l'affréteur  ait  chargé  avec  ou  sans  le 
consentement  du  capitaine ,  la  loi  est  ici  précise. 
Uest  naturel  de  présumer,  s'il  n'y  a  convention 
écrite  entre  le  capitaine  et  l'affréteur,  pour  l'auge 
mentation  du  chargement,  que  l'affréteur  a  en-» 
tendu ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  suivre ,  pour  cette 
augmentation ,  la  fixation  du  fret  dont  il  est  con- 
venu pour  le  chargement  même.  S'il  oppose  une 
convention  contraire ,  la  preuve  doit  en  être  rap- 
portée par  écrite  soit  par  le  connaissement  de  ces 
marchandises  excédantes,  soit  par  une  addition 
à  la  charte-partie  ou  autrement  ;  car,  le  capitaine 
étant  fondé  dans  sa  charte-partie  pour  la  fixation 
de  la  quotité  du  fret ,  cette  fixation  influe  absolu- 
ment sur  les  marchandises  chaînées  au-delà  ;  de 
manière  que  l'affréteur  n'est  pas  recevable  à  prou- 
ver par  témoins  la  fixation  d'un  moindre  fret  pour 
les  marchandises  excédantes,  suivant  la  maxime  : 
Contra  scriptum  testimimium^  non  fertwr  testimonium 
non  scriptum. 

Cependant ,  si  depuis  la  signature  de  la  chartes- 
partie  ,  le  fret  pour  le  lieu  de  la  destination  était 
augmenté,  le  capitaine  a  le  droit  de  refuser  le  char- 
gement de  tout  ce  qui  excéderait  la  quantité  déter- 
mînéepar  la  convention,  jusqu'à  ce  que  le  mar- 
chand éhargeur  fût  convenu  d'un  nouveau  prix* 

Mais  si  le  capitaine  a ,  sans  réclamation ,  laissé 
charger  cet  excédant  de  marchandises  >  il  est  censé 
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avoir  été  satisfait  du  prix  fixé  parle  contrat,  comme 
le  chargeur  est  censé  y  avoir  accédé ,  quoique  le 
fret  eût  diminué. 

La  troisième  disposition  de  Tart.  â88  permet  i 
Tafifréteur  de  rompre  le  Yoyage  avant  le  départ, 
lorsqu'il  n'a  encore  rien  chargé  sur  le  navire,  à 
condition  de  payer  au  capitaine  la  moitié  du  fret 
convenu  par  la  charte-partie ,  pour  la  totalité  du 
chargement  qu'il  devait  faire.  De  sorte  que ,  sbit 
que  le  navire  ait  été  affrété  en  totalité ,  soit  qu'il  ne 
l'ait  été  que  pour  partie ,  l'affréteur  doit  la  moitié 
du  fret  pour  tout  ce  qu'il  devait  mettre  dans  le  bâ- 
timent. S'il  devait  le  charger  en  entier,  et  que  le 
fret  fût  de  10,000',  l'affréteur  devrait  payer  5,ooo'; 
si ,  au  contraire ,  il  ne  s'était  obligé  qu'à  charger 
cent  tonneaux  dans  le  navire ,  à  raison  de  10' par 
tonneau ,  ce  qui  ferait  une  somme  de  1 ,000',  il  ne 
devrait  le  fret  que  de  cinquante  tonneaux ,  c'est- 
à-dire  5oo'. 

Dans  ce  cas,  les  choses  sont  encore  entières,  sans 
commencement  d'exécution,  et  c'est  ici  une  espèce 
de  forfait.  L'affréteur  ne  doit  que  cette  moitiéde 
fret ,  sans  autres  dommages-intérêts ,  quand  même 
le  capitaine  prétendrait  éprouver  un  tort  plus  con- 
sidérable ,  et  aussi  sans  diminution ,  quand  même 
celui-ci  trouverait  à  l'instant  un  affrètement  plus 
avantageux.  —  [Voyez  M.  Delvincourt, ibid., U%f 
p.  3o2j  n^  3j  et  M.  Laporte,  sur  l*art.  a88  à\i 
Code  de  commerce). 

Mais  si  l'affréteur  peut  rompre  le  voyage  avant  • 
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le  départ ,  lorsqu'il  n'a  encore  rien  chargé ,  et  en 
payant  le  demi-fret ,  il  ne  peut  plus  Jouir  de  cette 
faculté  s'il  a  commencé  son  chargement  :  c'est  la 
dernière  disposition  de  i'artv  fl88.  Dans  ce  cas,  le 
tîontrat  d'affrètement  a  reçu  un  commencement 
d'exécution ,  et  il  faut  en  revenir  aux  principes  de 
la  première  disposition  de  l'article.  Ainsi,  si  j'ai 
commencé  à  charger,  et  que  je  ne  complète  pas 
mon  chargement ,  je  dois  le  fret  entier,  si  le  navire 
est  obligé  de  partir  à  non  charge;  mais  quoique  je 
ne  finisse  pas  mon  chargement ,  si  néanmoins  le 
navire  part  d'ailleurs  avec  sa  charge  complète ,  je 
ne  dois  rien  pour  ce  que  je  n'ai  pas  chargé. 

Cependant,  Pothier  et  Valin  semblent  vouloir 
apporter  une  modification  à  cette  règle.  Ils  obser- 
vent que  l'affréteur  qui  a  déjà  chargé  une  partie 
de  ses  marchandises ,  doit  bien  le  fret  pour  cette 
partie,  mais  qu'en  signifiant,  avant  le  départ  du 
navire ,  qu'il  n'entend  pa^  en  charger  davantage , 
et  en  offrant  la  moitié  du  fret  pour  ce  qui  restait  à 
charger,  il  peut  éviter  de  payer  le  fret  total  de  cette 
partie  restante,  pourvu  néanmoins  que  la  place 
qu'aurait  dû  occuper  ce  qui  restait  à  charger  fût  un 
objet  assez  considérable  pour  que  le  capitaine  pût 
trouver  facilement  à  la  louer  à  d'autres  ;  et  il  fau- 
drait ajouter,  selon  nous ,  pourvu  que  la  significa- 
tion fût  faite  en  tems  opportun ,  et  de  manière  que 
celui-ci  pût  trouver  à  louer  de  nouveau.  Ces  deux 
célèbres  jurii^consultes  pensent,  en  conséquence, 
que  l'application  de  la  règle  doit  être  restreinte  au 

X.  XI.  2^ 
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cas  auquel  l'affréteur  a  laissé  partir  le  ûarire ,  sans 
signifier  qu'il  n'entendait  pas  charger  ce  qui  restait 
à  charger.  —  {^Voyez  Valinj  sur  l'art.  6^  titre  du 
fret  ou  nolisj  et  Potliier^  charte-partie ^  n*;  81  )• 

Un  semblable  tempérament  pouyait  ôfe  propos'er 
sous  l'Ordonnance ,  qui  n'avait  aucune  disposition 
à  ce  sujet  ;  mais  il  serait ,  selon  nous ,  difficile  de 
le  faire  £>dmettTe  aujourd'hui.,  que  là  loi  nouvelle 
porte  eipressément  que  le  fret  est  dû  pour  la  partie 
des  marchandises  non  chargées,  si  le  navire  part 
à  non  charge. 
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SECTION  V. 

Des  Marchandises  chargées  dans  le  Na^. 
vire  à  lirtsu  du  Capitaine. 

PotJR  pouvoir  charger  des  marchandises  sur  un 
navire,  il  est  évident  qu'il  faut  avoir  le  consente- 
ment des  propriétaires  ou  du  capitaine.  Ce  consen- 
tement doit  intervenir,  non  seulement  par  rapport 
aux  marchandises,  mais  encore  par  rapport  au 
lieu  où  elles  doivent  être  transportées ,  et  au  prix 
du  fret. 

Si ,  au  contraire ,  ce  consentement  n'est  pas  in- 
tervenu ,  et  si  les  marchandises  néanmoins  ont  été 
chargées  à  Tinsu  du  capitaine ,  il  n'y  a  point  de^ 
contrat  de  part  ni  d'autre ,  et  il  ne  naît  par  consé- 
quent aucune  obligation  pour  le  capitaine^  qui 
peut  les  faire  mettre  à  terre ,  quand  bien  même 
son  navire  n'en  serait  pas  surchargé.  Il  doit  lui  être 
libre  de  ne  placer  dans  son  navire  que  telle  charge 
ou  telles  marchandises  qu'il  juge  convenable ,  et 
de  ne  le  louer  qu'aux  personnes  qui  lui  convien- 
nent. 

Mais  le  capitaine  a-t-il  cette  faculté  en  tout  état 
de  choses ,  c'est-à-dire  peut-il  faire  décharger  \^ 
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marchandises  non  déclarées ,  après  comme  avant 
le  départ  du  navire  ? 

L'Ordonnance  de  la  marine  ne  s'expliquait  point 
à  cet  égard;  Tart.  7,  titre  du  fret  ou  nolis ,  disait  seu- 
lement :  «  Le  maître  pourra  atissi  décharger  à  terre 
»  les  marchandises  trouvées  dans  son  vaisseau  qui 

*  ne  lui.  auront  point  été  déclaTées,  ou  en  prendre 
»  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  pour  mar- 
»  chandises  de  pareille  qualité.  »  De  là  on  pouvait 
penser  que  le  capitaine  avait  le  droit  d'user  de  cette 
faculté  en  tous  tems  et  dans  tous  les  lieux. 

'  Làtommission  paraissait  également  le  supposer; 
car  elle  s'était  bornée  à  dire  seulement  que  le  ca- 
pitaine peut  décharger  les  marchandises,  sans  s'ex- 
pliquer davantage.     . 

*  La  Cour  royale  de  Rennes  observa  ique  tdc 
»  cette  rédaction ,  on  pourrait  conclure  que  le  ca- 
^  pitàine  peut,  dans  le  cours  même  du  voyage, 

*  faire  la  décharge  des  marchandises  non  décla- 
»  rées ,  s'il  ne  s'aperçoit  qu'en  route  d'un  charge- 
>  ment  fait  sans  convention.  Ce  serait  une  erreur, 
»  et  il  convient  de  la  prévenir.  L'alternative  que 
J»  donne  la  loi  au  capitaine,  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
»  Tant  le  départ  :  dès  que  le  navire  a  mis  à  la  voile, 
»  il  ne  lui  rieste  que  le  droit  de  se  faire  payer  le  fret 
»  au  plus  haut  prix;  il  n'aurait  celui  de  mettre  à 
»  terre  les  marchandises  non  déclarées ,  que  dans 
»  le  cas  où  le  navire  s'en  trouverait  réellement  sur- 
»'  chargé:  »  —  (  Voyez  Obïenation$  de$  tribumux. 
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Ces  observations ,  qui  avaient  déjà  été  indiquéeâr 

parValîn,  sur  Tarticle  de  FOrdonnahee  précité, 

furent  adoptées  par  le  Conseil  d'état ,  €t  eonsacrëes 

dans  l'art.  292  du  nouveau  Code  de*  commerce , 

portant  :  «  Lé  capitaine  peût'fâîre  mettre- atterré 5' 

»  dans  le  lieu  du  chargement^  les  mai oKaïidises'  trou-^ 

»  vées  dafis  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été 

»  déclarées,  ou  en  prendreie  fret  :a»plu^  hatit^pri'x 

»  qtii  sera  payé  dans  le  mêinte'lieu^^|KRir4e»i«iar- 
»  chandisesdomême  Aatùïe:>vî  j. .  ■  » 

Ainsi ,  la  loi  nouvelle  neperïnet'aii  capitaine  de 
décharger  les  marchandises,  «que  rf^ns/ei/eu.  rfti 
chargement^  c'est-à-dire  qu'avâïït  ^edépartda  i)à-i 
vire.  Lorsqu il  ne  s'aperçoit  qu'éitTOiite,  qu'aptes 
le  départ  du  navire,  du  chargement  fait  sans  son 
aveu  ,  le  seul  droit  qui  lui  restée  d'est  dé p'erôeyoii? 
le  fret  desmarehahdises  au  plus  haut  prix  qui  soit 
payé  dans  le  lieu  où  elles  ont  été  chasgées,;  pour 
les  marcliandtses  demêirie  naturel .:'•.'•:, 

Cette  disp option/ est  équitable  sous  tous  les  rap« 
ports.  Ou  le  x^atpîtainev  avantde  mettre  à  ia  voilé  y 
s'est  aperçu  que  ces  marchaîidise»  avaient  été,  à 
son  insu,  chargées  sur  son  nsivkei^  tJu  il  ne  s W 
est  pas  aperifu.  Dans  le  premier  cas ,  il  a  retenu' 
sciemment  ces  ûiarch«ndises  ,  puî^à'il  ne'  lès'i^ 
pas  fait  mettre  S  texrcavaait'son* départ  ieïnconsé-* 
quence ,  par  cette- rétetàtîonVoldhtaîre  y  îi  est  censé 
avoir  consenti  à  louer Isonnàvirq  pouriêur  trâns-' 
port,  et  pour  un  fret  au  plus  haut  prix  deicehu  des 
marchandises  de  pareille  qualité.  De  go»  côté ,  le. 
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tnar^^hand  chargeur  e$t  censé  avoir  consenti  à  ce 
fret  y  en  mettaat  d^ps  le  navire  ses  naarchandise» 
à  l'însu  du  capitaine. 

Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dine  lorsque  le  capi- 
taine n'a  eu  ^onoaissapçe  qu'après  son  départ  de$ 
marchandises  chargées  à  3on  insu  »  ^lors  robligatioQ 
de  les  conserver  à  bord  naît  de  la  loi  naturelle,  dit 
Pûthier ,  qui<  pous  commande  de  nou3  entr'aider 
les  .iMisleîi.a»jti«a,:çtn€r  nous  permet  p^s  de  faire 
une  chose  qui,  quoiquie^  licite  en  soi,  causerait  une 
perte  considérable  à;  un  autre  >  «ans  qu'j^  nous  en 
revînt  aucun  avantage  considérable,  —r  {F(^(i 
Poihiêr,  charte-^pariie ^  «^,12). 

Cependant,  cette  règle  souffre  l'exception  de  la 

surcharge  dont  parlait  la  Cour  royale  de  Bennes  ^ 

d'après  Yalin.  SI  les  marchandises  mises  <Ians  le 

navire  à  Tin^u  <lu  capitaine ,  qui  sont  un  e:(cédaQt 

de  sqn  chargeaient ,  occasionnaient  une .  surcharge 

à  ce  bâtiment ,  Best  certain  que  le  capitaine  peut 

s'en  débarrasser,  soit  en  les  déposant^à  terccLiaupre* 

mier  lieu  de  relâché,  soit  ménie  en  les  jetant  à  Is) 

mer,  s'il  y  a  nécessité;  car- il  ne  tio|ît.pas,  parle 

feit  d'un  tiers  qui  l'a  surpris,  ^selsouver  exposé ^ 

Wyers  les  véritables  affréteurs ,  aux  dommages  et 

intérêts  dont  il  est  susceptible  en  cas  de  âorcharge» 

encore  moins  à  voir  périr,  son  navire-,  : 

.  Néanmoins ,  ceitte  Wfloltrtiaà  aedoît  çtre  prise 

parle  capitaine  que  de  l'avis  de  son  équipage,  et 

il  en  doit  faire  sa  déclaration  devant  Tautorîté  com-» 

p^teàte  du  premier  port  où  il: arme,  soit  devant 
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le  président  du  tribunal  de  commerce,  le  juge  de 
paix ,  ou  le  consul  de  la  nation ,  ou  le  magistrat  du 
lieu,  dans  les  cas  prévus  par  les  airt.  242,  244>  245 
et  246  du  Gode  de  commerce.  «  Auquel  cas ,  dît 
l^  Yalin,  il  doîtprendre  l'avis  dé  son  équipage  comme* 
»  s'il  s'agissait  d'un  jet ,  et  oiême  en  faire  la  décla- 
»  ration  pardevant  le  juge  dé  l'amirauté  du  lieu  ,• 
1  sinon  devant  le  conspl  dé  la  nation  fi^ançâise ,  le^ 
»  port  étant  étranger.  Par  la  même  raison  de  la  sur- 
»  charge ,  s'il  est  nécessaire  dé  jeter  ces  marchan- 
»  dises ,  il  le  pourra  en  pleine  mer ,  de  l'avis  tout 
9  de.  même  de  son  équipage ,  et  la  vs^eur  de  ces 
»  marchandises  ne  sera  point  payée ,  suivant  l'ai^ 
»  ticle  12  j  titre  du  jet.  » 

Cet  art.  lâ  de  l'Ordonnance  a  élé  remplacé,  dails 
le  nouveau  Code ,  par  l'art.  420 ,  dont  nous  parle- 
rons au  tit.  12  ci-après. 

Nous  devons  faire  observer  que  lorsque  le  capi- 
taine, à  raison  de  la  surcharge,  se  voit  forcé  de  dé- 
charger les  marchandises ,  il  doit  les  consigner  et 
les  laisser  en  dépôt  chez  une  personne  notoirement 
solvable,  et  en  donner  avis  au  marchand  chargeur 
à  qui  elles  appartiennent  ;  et  si ,  au  contraire ,  il  se 
voit  forcé  de  les  jeter  à  la  mer,  il  dpit  préalable- 
ment ,  ou  du  moins  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens , 
emplir  les  dispositions  des  art.  524  et  412  du  Code 
de  commerce.  En  ce  conformant  à  ce  que  prescri- 
vent ces  deux  articles,  il  n'encourt  plus  aucune 
responsabilité  envers  le  marchand  qui  prouverait 
avoir  d'ailleurs  chargé  ces  marchandises. 
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De  ce  que  nous  yenons  de  dire ,  il  résulte  donc 
que  le  capitaine ,  une  fois  en  mer,  ne  peut  déchar-i 
ger  à  terre  les  naarchandises  mises  à  son  insu  à 
bord ,  que  dans  le  cas  d^  la  surcharge  qu'elles  oc- 
casionneraient au  ïiavire. 

Mais  Pothier  pense  que  ce  cas  n*est  pas  probibî* 
tif  d'une  autre  exception  non  moins  importante  y 
et  que  ceci  n'a  liçu  que  lorsque  le  navire  a  été  loué 
à  plusieurs  marchands,  au  tonneau  ou  au  quintal^ 
qu'il  en  doit  êtjre  autrement ,  lorsque  le  navire  a 
été  loué  en  entier  à  un  seul  affréteur,  parce  que  le 
çaf^itaine  peut  encore  avoir  une  juste  cause  pour 
décharger  à  terre»  en  cours  de  voyage,  les  mar- 
chandises chargées  à  son  insu,  quoiqu'elles  ne  sur^ 
chargent  pas  le  bâtiment,  «  Si  ce  sont  dies  mar-^ 
)si  chandises,  dit^iljqui.,  étant  portées  avec  celles: 
»  de  l'affréteur,  au  lieu  de  la  destination  du  na-^ 
»  vire ,  pourraient  nuire  au  débit  de  celles  de  Taf-^ 
a  fréteur,  le  maître  a  intérêt,  en  ce  cas,  de  les  àé^ 
»,  charger  à  terre,  parce  qu'en  les  partant  sur  le 
^  navire  loué  en  entier  à  l'affréteur,  jusqu'au  lie» 
»  de  la  destination,  sans  sop  consentement,  îl  s'ex-^. 
»  poserait  à  être  tenu  envers  lui  des  dommages  et. 
»  intérêts  qu'il  en  souffrirait.  »  En  effet,  la  çoncur-^ 
rence  occasionnerait  nécessairement  un^  dirninu-* 
tion  4e  prix  dans  la  vente  des  marchandises  de  l'at-- 
fréteur,  et,  par  conséquent,  une  perte  quelconque 
pour,  celui-ci  ;  ce  qui  n'aurait  infailliblement  point 
lieu ,  si  sa  cargaison  parvenait  seul^  au  lieu,  de  t* 
destination  du  navire^  : 
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-  Cependant  cette  décision,  qui  pouvait  être  op- 
posée sous  Tempire  des  expressions  vagues  et  in- 
certaines de  l'Ordonnance ,  nous  semble  ne  devoir 
être  adoptée  qu'avec  beaucoup  de  circonspection 
sous  l'empire  du  Code  de  commerce ,  qui  ne  per- 
met de  décharger  les  marchandises  qu'avant  le  dé- 
part du  navire.  Il  peut  sans  doute  les  faire  mettre 
à  terre ,  dans  le  lieu  du  cliargement ^  dit  la  loi  nou- 
velle. Si ,  pour  l'exception  de  la  surcharge ,  il  faut 
que  cette  surcharge  soit  bien  constatée ,  et  que  la 
nécessité  de  décharger  en  cours  de  voyage ,  et 
même  de  faire  jet,  soit  imminente,  il  faut,  à  plusr 
forte  raison,  dans  notre  dernière  hypothèse,  qu'il 
soit  bien  prouvé,  bien  démontré,  bien  constant, 
que  l'apport  des  marchandises  dans  le  lieu  de  la 
destination  du  navire  causerait  un  grand  préjudice 
à  la  vente  de  la  cargaison  du  véritable  affréteur. 

Maintenant ,  si  nous  examinons  ces  questions , 
relativement  à  l'exécution  des  lois  sur  les  douanes, 
le  capitaine  serait^il  susceptible  de  condamnation, 
si  le  chargeur-clandestin  ne  s'était  pas  mis  en  règle? 
Au  premier  aspect,  il  semblerait  dur  de  condamner 
un  capitaine  de  bonne  foi ,  et  qui  est  même  forcé 
de  conserver  à  bord  les  marchandises  chargées  à 
son  insu ,  quand  il  s'en  aperçoit  en  cours  de  voyage. 

D'un  autre  côté,  on  sent  à  combien  d'abus  don- 
nerait lieu  une  décision  auS(Si  tolérante.  Lorsque  les 
capitaines  voudraient  frauder  les  droits  du  gouver- 
nement, faire  la;  contrebande,  ils  ne  manqueraient 
pas ,  quand  leurs  marchandises  seraient  surprises 
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dans  leurs  navires ,  de  dire  qu'ils  n'en  Sont  pas  res- 
ponsables ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance 
de  leur  chargement  à  bord ,  et  qu'ils  ne  savent  pas 
à  qui  elles  appartiennent. 

«  J'ai  vu,  il  y  a  quelque  tems ,  dit  M.  Coucher, 
»  sur  l'art.  292  du  Code  de  commerce  ,  pareille 
»  chose  arrhrer  dans  un  navire  portugais.  Les  em- 
»  ployés  des  douanes ,  dans  leurs  visites ,  ayant 
»  trouvé  à  bord  de  pareilles  marchandises  y  en  ren- 
»  dirent  passible  le  capitaine  5  par  rapport  à  la  con- 
»  fiscation  et  les  gros  frais  qu'elle  entraîna.  Ayant 
»  été  consulté  dans^Fespèce,  je  fus  d'avis  que  la 
»  douane  était  fondée,  vu  que  s'il  n'y  avait  pas  réel- 
»  lement  culpabilité  de  la  part  du  capitaine , il  r 
»  avait  au  moins  défaut  de  surveillance;  ce  qui  re- 
»  venait  au  même.  Le  capitaine  fut  condamné.  » 

Ce  commentateur  ne  nous  fait  point  connaître 
le  tribunal  qui  a  prononcé,  ni  les  véritables  motifs 
de  sa  décision  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  les  lois  sur  les  douanes  sont  cxtraordi- 
nairement  sévères.  L'art.  10  du  tit.  1 1  de  la  loi  du 
4  germinal  an  2  porte  :  «  Si  des  marchandises, 
»  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée ,  sont  im- 
»  portées  ou  exportées ,  par  mer  ou  par  terre,  elles 
»  seront  confisquées ,  ainsi  que  les  bâtiniens ,  voi- 
»  tures  et  animaux  servant  au  transport.  » 

Néanmoins ,  on  peut  justement  observer  que 
lorsque  la  loi  parle  des  marchandises  importées  ou 
exportées  par  mer  ou  par  terre ,  elle  suppose  né- 
cessairement que  le  capitaine  ou  conducteur  a  eu 
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véritablement  connaissance  de  cette  importation 
ou  exportation,  ou  du  moins  qu'il  est  censé  en 
avoir  eu  connaissance.  Mais  si,  par  exemple,  un 
capitaine  qui  s'aperçoit  qu'on  a  chargé  à  son  insu 
des  marchandises,  en  rapporte  sur-le-champ  son 
procès-verbal ,  le  constate  sur  son  livre  de  bord  et 
en  fait  sa  déclaration  au  premier  port  d'arrivée  ; 
dans  le  cas  même  où  le  capitaine  ne  s'en  serait  pas 
aperçu ,  et  que  les  marchandises  n'eussent  été  trou- 
vées ,  comme  dans  le  navire  portugais ,  que  lors 
de  la  visite  des  employés  des  douanes,  s'il  était  bien 
prouvé  que  ces  marchandises  fussent  difficilement 
aperçues  dans  la  place  qu'elles  occupaient  à  bord, 
s'il  était  bien  constant  que  le  capitaine  n'en  avait 
ni  ne  pouvait  en  avoir  connaissance ,  on  devrait 
sans  doute ,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  con- 
fisquer les  marchandises  et  condamner  le  chargeur, 
s'il  était  connu  ,  aux  peines  prononcées  par  la  loi  ; 
teaîs  il  ne  nous  paraîtrait  ni  possible  ni  juste  de 
faire  porter  la  condanànation  sur  le  capitaine. 
•    Au  reste ,  les  circonstances  doivent  avoir,  selon 
nous,  une  grande  influence  sur  l'esprit  des  tribu- 
naux ,  même  en  matière  d'impôts ,  où  les  lois  sont 
presque  toujours  prohibitives,  dans  la  crainte  d'en- 
vélopper  dans  la  même  condanànation  la  bonne  foî 
trompée  et  la  fraude. 

Les  capitaines ,  de  leur  côté ,  ne  sauraient  jamais 
être  trop  surveillans  pat  rapport  à  ces  sortes  d'em- 
barcjuemensi  clandestins. 
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SECTION  \I. 

De  V Affréteur  qui  retire  ses  Marchant 
dises  chargées  Sur  le  Naçirè. 

Dans  les  âfFrétemens  ordinaires,  coixune  nous 
TavoDS  expliqué  à  la  sect.  4  ?  dès  qu'unci  fois  l'af- 
fréteur a  commencé  à  charger  ses  marchandises 
dans  le  navire ,  il  ne  peut  plus  les  retirer  qu'en 
payant  la  totalité  du  fret  convenu ,  si  le  navire  part 
à  non  charge. 

Mais  il  en  est  autrement  poiir  les  affrétem^ens  i 
cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau,  ou  à  forfait 
Dans  ces  sortes  de  louage,  l'affréteur  est  autorisé 
par  la  loi  à  retirer,  avant  le  départ,  ses  maychaor 
dises  cU^rgée^  sur  le  navire,  en  payant  le  demi-fret. 

Les  IqIs  rhodiennes^  art.  20 ,.  condamnaient , 
sans  aucune  distinction ,  au  paiement  du  fret  en- 
tier, le  marchand  chargeur  qui  retirait  ses  mfir- 
chandises  du  navire  :  Si  verb  mercator  eximerc 
merces  valuerit  j  naulum  integrum  exercitori  solvat- 

Notre  législation  n'a  point  adopté  cette  disposi- 
tion pour  les  affrétemens  à  cueillette.  Le  Guidon 
de  la  mer,  art.  1 1 ,  tit.  9,  porte  :  «  S'il  y  a  mar- 
»  chandise  passagère,  et  que  les  propriétaires  de 
»  leur  bon  gré  les  veuillent  décharger,  après  les 
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»  reconnaîssemens  signés ,  et  prix  du  fret  accordé, 
»  ils  seront  tenus  contenter  le  maître;  autrement, 
»  il  pourra  à  la  rigueur  se  faire  payer  à  la  moitié  du 
»  fret.  » 

L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  6,  titre  du  fret, 
dispose  de  son  côté  que  «  Si  le  yaisseau  est  chargé 
»  à  cueillette ,  au  quintal  ou  au  tonneau ,  le  mar- 
»  chand  qui  voudra  rétirer  ses  marchandises  avant 
9  le  départ  du  vaisseau ,  pourra  le  faire  décharger 
»  à  ses  frais ,  en  payant  la  moitié  du  fret.  » 

Ce  n'est  point  une  grâce  accordée  à  l'affréteur  à 
cueillette,  comme  l'ont  pensé  Valin  et  Pothier;  le 
motif  du  législateur,  en  donnant  au  chargeur  à  cueil- 
lette plutôt  qu'à  un  chargeur  pur  et  simple ,  la  fa- 
culté de  retirer  ses  marchandise  avant  le  départ  du 
navire,  en  payant  le  demi-fret,  c'est  d'abord  que 
l'on  suppose  que ,  dans  ces  sortes  de  louages ,  il  sera 
facile  au  capitaine  de  louer  à  d'autres  avant  le  dé- 
part du  navire ,  et  sur-tout  que  le  capitaine  ayant 
lui-même  le  droit  de  ne  pas  prendre  les  marchan- 
dises,  lorsqu'il  ne  trouve  pas  à  conipléter  la  charge 
de  son  navire ,  il  était  juste  d'établir  une  sorte  de 
réciprocité  en  faveur  du  chargeur,  en  lui  donnaat 
aussi  le  droit  de  rompre  le  voyage  sans  payer  le 
fret  entier ,  aux  termes  de  la  convention  ;  de  sorte 
que  cette  faculté  n'est  pas  restreinte  au  cas  où  le 
changement  de  volonté  du  chargeur  est  fondé  sur 
des  raisons  solides  :  l'affréteur  n'a  rien  à  justifier; 
il  lui  suffit  de  ne  plus  vouloir. 

Mais  il  faut  faire  observer  que  l'Ordonnance  di- 
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sait  seulement  que  Tafifréteur  ferait  le  décharge^ 
ment  de  ses  marchandises  à  ses  frais  y  et  qu'elle  ne 
parlait  point  des  frais  de  décharge  et  de  recharge^ 
ment  des  autres  marchandises  qu^l  faudrait  dé^ 
placer.  Cette  disposition  fut  ajoutée  dans  là  loi 
nouvelle ,  sur  la  demande  du  tribunal  et  du  conseil 
de  commerce  de  Nantes. 

En  effet ,  ces  dépenses  extraordinaiifes  étant  oc- 
casionnées par  le  changement  de  volonté  deTaffré* 
teur ,  devaient  être  exclusivement  à  sa  charge ,  sang 
porter  sur  le  demi-fret ,  qui  demeure  en  entier  au 
capitaine ,  pour  l'indemniser  de  l'inexécution  de 
la  charte-partie. 

Le  nouveau  législateur,  par  suite  des  ïnêmes 
principes^ ,  mit  aussi  à  la  charge  de  l'affréteur  les 
frais  du  retardement  qui  serait  occasionné  par  la 
décharge  de  ses  marchandises,  et  l'art.  291  du 
Code  de  commerce  fut  rédigé  ainsi  : 

«  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette ,  soit  au  quin- 
»  tal ,  au  tonneau  ou  à  forfait ,  le  chargeur  peut 
1»  retirer  ses  marchandises ,  avant  le  départ  du  na- 
y  vire,  en  payant  le  demi-fret. 

»  Il  supportera  les  frais  de  charge  ,  ainsi  que 
3^  ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des  autrc^?^ 
»  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceuxd^ 
»  retardement.  » 

En  effet ,  l'affrètement  total  ou  partiel  du  navire 
exclut  nécessairement  le  chai^gement  à  cueillette  ^ 
c'est  pourquoi  le  législateur  se  sert  de  ces  exprès-^ 
sions,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait.  Ainsi  ^ 
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dans  Taffrétement  à  cueillette,  le  chargeur  peut, 
par  sa  seule  volonté,  décharger  ses  marchandises , 
en  payant  au  capitaine  le  demi-fret  ;  celui-ci  n'a 
aucune  observation  à  lui  opposer  à  cet  égard.  Il 
n'est  tenu  d'ailleurs  que  dies  dépenses  nécessitées 
parla  décharge  et  le  rechargement  des  autres  mar- 
chandises qu'il  faudrait  déplacer ,  et  des  domma- 
ges-intérêts résultant  du  retardement  qu'occasion- 
nerait toute  cette  opération.  Les  indemnités  dues 
au  capitaine  ptotït  le  tems  qu'il  a  employé  à  cher- 
cher d'autres  marchandises,  sont  comprises  dans 
la  moitié  du  fret.  Ce  demi-fret  est  adjugé  au  capi- 
taine d'une  manière  absolue ,  et  sans  la  faire  dé- 
pendre d'aucune  condition.  On  ne  s'attache  ici 
qu'à  l'inexécution  de  la  convention ,  sans  faire  en- 
trer en  compensatiôti  les  évènemens  ;  de  manière 
que ,  qu'il  arrive  ou  qu'il  n'arrive  pas  que  le  capi- 
taine trouve  à  rettiplaicèr  les  marchandises  déchar- 
gées ,  le  demi-fret  lui  est  acquis. 

Mais  le  chargeur  à  cueillette ,  et  cette  observa- 
tion est  très-importante ,  qui  retire  ses  marchan- 
dises ,  ne  profite  de  la  faveur  que  lui  accorde  la  loi 
que  quand  il  les  retire  àvUnt  te  départ  du  navire  : 
c'est  une  condition  formellement  établie  par  Tar- , 
ticle  291.  Le  chargeur  ne  peut  plus  jouir  de  cette 
faculté  avantafgéusé  après  le  départ  du  bâtiment. 

t  Le  chargeur,  porte  l'art.  293  du  Code  de^om- 
»  mehîe ,  qui  retire  ses  tnarchandises  pendant  le 
»  voyage j  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  ,  et 
»  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  psu'  le 
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»  déchargement.  Si  les  marchandises  soùt  ïetîréeg 
»  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine , 
»  celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais.  » 

La  loi  ne  fait  plus  de  distinction  entre  chargeur» 
et  chargeurs ,  comme  l'observe  fort  bien  M.  Locré 
sur  cet  article  ;  elle  soumet  à  sa  disposition  celui 
qui  a  chargé  à  cueillette  comme  celui  qui  a  chargé 
de  toute  autre  manière.  Mais  si  l'intérêt  du  com- 
merce, par  des  changemens  survenus  dans  les  cir- 
constances, si  des  spéculations  nouvelles  pouvaient 
permettre  de  retirer  les  marchandises  pendant  le 
voyage ,  il  fallait  aussi  empêcher  que  la  rupture  de 
la  charte -partie  ne  causât  du  préjudice  au  capi- 
taine. 

La  raison  pour  laquelle  le  fret  est  dû  en  entier, 
lorsque ,  pendant  le  voyage ,  le  chargeur  retire  ses 
marchandises ,  c'est  que  le  capitaine  est  mis  par 
là  hors  d'état  de  remplacer  ces  marchandises  ;  ce 
qui  le  constituerait  en  perte ,  si  le  fret  ne  lui  était 
pas  payé  en  entier.  D'un  autre  côté ,  un  chargeur 
ne  retire  ordinairement  ses  marchandises  que  dans 
les  lieux  de  relâche  ;  et  comme  il  ne  prend  ce  parti 
que  pour  en  faire  une  vente  plus  avantageuse,  il 
est  juste  qu'il  paie  l'entier  fret,  puisque  son  but 
est  plus  que  rempli.  Cela  serait  encore  équitable» 
quand  même  les  marchandises  seraient  retirées 
pour  cause  de  détérioration  naturelle  ;  car  s'il  les 
laissait  conduire  jusqu'au  lieu  de  leur  destinatioDt 
elles  y  arriveraient. plus  avariées,  et  cet  accident 
ne  serait  point  du  fait  du  capitaine. 
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Outre  le  fret  entier,  le  chargeur  doit  encore 
payer  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés 
parle  déchargement  de  ses  marchandises.  Ces  frais 
ont  lieu  par  son  propre  fait  :  il  était  de  toute  jus- 
tice qu*il  en  fût  seul  responsable. 

Mais  en  sera-t-il  de  même ,  si  le  chargeur  est 
obligé,  pendant  le  voyage ,  de  retirer  ses  marchan- 
dises, pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capi- 
taine? L'art,  293  dit,  comme  nous  venons  de  le 
voir ,  que  celui-ci ,  c'est-à-dire  le  capitaine ,  est  res" 
ponsable  de  tous  les  frais. 

Il  faut  l'avouer,  la  rédaction  de  cet  article  n'est 
pas  plus  claire  que  celle  de  l'art.  8  du  titre  du  fret, 
de  l'Ordonnance,  et  îl  semblerait  à  la  première 
lecture  que ,  dans  ce  cas ,  le  capitaine  ne  suppor- 
terait que  les  frais  de  déplacement ,  et  que ,  malgré 
ses  malgré  ses  faits^  fautes,  îl  devrait  toucher  éga- 
lement le  fret  en  entier. 

Quoi!  si  le  capitaine  change  de  route,  s'il  al- 
longe trop  le  voyage  par  des  escales  répétées  ;  en- 
fin si ,  par  sa  faute,  le  chargeur  se  trouve  forcé  de 
retirer  ses  marchandises ,  le  capitaine  ne  suppor- 
terait que  les  frais  du  déplacement!  Il  toucherait 
même  le  fret  entier,  et  la  partie  lésée  le  paierait! 

Telles  n'ont  point  été  les  intentions  des  législa- 
teurs ;  tel  n'est  pas  plus  l'esprit  du  Code  que  celui 
de  l'Ordonnance.  Cette  vérité  devient  palpable , 
lorsque  Ton  rapproche  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 293  les  art.  2 1 6  et  22 1 . 

L'art.  216  rend  le  propriétaire  du  navire  respon- 
T*  II.  25 
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isable  des  faits  du  capitaine,  et  Tart.aai  rendlccapi- 
taine  garant  de  ses  fautes,  même  légères.  Or,  la 
loi  se  contredirait ,  si  elle  autorisait  le  capitaine  à 
réclamer  du  chargeur  une  indemnité  (qui  est  le 
fret  entier)  pour  des  causes  à  raison  desquelles  elle 
Ten  déclare  lui-même  passible  envers  ce  dernier. 

«  Dans  tous  ces  cas ,  observe  Valin ,  il  est  juste 
>  que  le  chargeur  puisse  retirer  ses  marchandises 
»  sans  payer  aucun  fret,  et  même  de  lui  adjuger 
t  ses  dommages4ntérêts  contre  le  maître.  » 

Ainsi,  bien  loin  qu'il  puisse  demander  le  fret, 
ajoute  Pothier,  c'est  l'affréteur  qui  est  fondé  à  lui 
demander  des  dommages  et  intérêts.  —  (  Voyez 
Valin  ^  sur  l'art.  8j  titre  du  fret  j  et  Pothier j  charte- 
partie^  n\  74)* 

Cependant  si ,  nonobstant  les  faits  et  les  fautes 
ciu  capitaine ,  si  malgré  qu'il  eût  changé  de  route 
ou  allongé  son  voyage  par  des  escales  trop  répé^ 
tées ,  le  voyage  avait  néanmoins  été  achevé ,  et  les 
marchandises  rendues  à  leur  destination ,  ce  serait 
ici  l'espèce  dont  nous  parlerons  à  la  section  sui- 
vante ,  et  il  faudrait  décider  que  le  fret  serait  dû , 
parce  que  le  service  aurait  été  fait ,  quoiqu'il  pût 
aussi  être  dû  des  dommages-intérêts  à  l'affréteur. 

Maintenant ,  le  demi-fret  qui  est  dû  par  le  char- 
geur à  cueillette ,  lorsqu'il  retire  ses  marchandises 
avant  le  départ,  est-il  susceptible  du  privilège  porté 
dans  l'art.  307  du  Code  de  commerce;  c'est-à-dire 
le  capitaine  est-il  préféré,  pour  ce  demi-fret,  sur 
les  marchandises  déchargées ,  pendant  quinze  jours 
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après  leur  déchargement,  si  elles  n'ont  passé  en 
main  tierce  ? 

Il  faut,  avec  Valîn,  décider  la  négative,  et  dire 
que,  sitôt  que  les  marchandises  ont  été  retirées  avant 
le  départ,  le  capitaine  n'a  encore  gagné  aucune  par- 
tie du  fret,  et  que  ce  n'est  qu'un  simple  dédomma- 
gement qui  lui  est  dû ,  dédommagement  qu'il  ne 
peut  prétendre  que  contre  celui  qui  le  doit  person- 
nellement, sans  pouvoir  l'étendre  sur  la  chose;  dé- 
dommagement, enûn,  qui  ne  peut  donner  qu'une 
action  personnelle,  et  jamais  le  jus  in  re. 

Mais ,  dans  le  cas  où  le  marchand  chargeur  ne 
retirant  ses  marchandises  que  pendant  le  voya^ , 
doit  le  fret  -en  entier ,  le  capitaine  ne  derra-t-il  pa$ 
jouir  du  privilège  de  l'art.  307 ,  pour  le  paiement 
de  ce  fret  entier? 

Il  faut  ici  distinguer ,  et  dire  que  le  capitaine 
jouira  de  ce  privilège  pour  le  fret  dû  à  raison  du 
voyage  avancé,  jusqu'au  jour  où  les  marchandises 
sont  déchargées  ;  mais  que ,  pour  le  surplus  du 
fret ,  le  privilège  ne  peut  être  réclamé*  Ge  surplus 
du  fret  n'est  accordé  que  comme  dédommagement 
au  capitaine  :  c'est  alors  une  simple  action  en  in- 
demnité, qui  est  purement  personnelle. — {Voyez 
Valinj  sur  l'art.  2f\,  titre  du  fret). 
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SECTION    VIL 

Du  Fret,  en  cas  de  retard  occasionné  au 
Naçire  açant  son  départ ,  pendant  la 
route  ou  au  lieu  de  sa  déchc^rge. 

De  droit  commun  »  la  partie  qui  manque  ou  qui 
diffère  d'exécuter  ses  engagemens  doit  indemniser 
Tautre  (art.  ii47  du  Code  civil).  Ces  principes 
ont  été  réciproquement  appliqués  à  Tafiréteur  et 
au  capitaine ,  par  la  législation  commerciale  mari- 
time. 

D'abord ,  Fart.  ^94  du  Gode  de  commerce  dis- 
pose que  «  si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pen- 
9  dant  la  route ,  ou  au  lieu  de  sa  décharge ,  par  le 
»  fait  de  Vaffritfur^  les  frais  du  retardement  sont 
y  dus  par  l'affréteur.  » 

L'Ordonnance  de  la  marine,  art.  9^  titre  du 
fret ,  oe  parlait  point  du  départ.  Le  Gode  de  com- 
merce préyoît  justement  ce  cas ,  pour  lequel  il  y  a 
même  raison  de  décider. 

Le  retard  peut  venir  de  la  part  de  l'affréteur, 
savoir  :  ^ 

Au  départ,  si,  par  exemple,  ses  marchandises 
sont  saisies  par  ses  créanciers ,  ou  saisies  par  la 
douane^  en  cas  qu'elles  fussent  prohibées; 
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Pendant  la  route ,  si ,  en  tems  de  guerre ,  il  & 
chargé  des  objets  dits  de  contrebande  de  guerre,  ce 
qu'on  appelé  marchandises  hostiles  ^  à  la  destination 
d'un  lieu  appartenant  à  Tune  des  puissances  belli* 
gérantes  ; 

Enfin  y  à  la  dédiarge ,  sll  a  chargé  des  marchaiH 
dises  dont  Ventrée  est  prohibée  dans  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné. 

Dans  toutes  ces  circonstaneesv  dans  tous  ces  cas 
et  autres  semblables ,  l'affréteur  doit  les  frais  du 
retardement  du  navire» 

La  Cour  royale  de  Rennes  avait  proposé  de  dé-, 
cider  que  ces  frais  de  retardement  seraient  réglés 
par  le  tribunal ,  si  mieux  n'aimaient  les  parties  les 
faire  régler  à  dire  d'experts.  —  {Voyez  Observa^ 
lions  des  tribunaux^  U  i**^  p.  ^39  ). 

L'art.  294  n'a  aucune  disposition  à  cet  égard ,  et 
M.  Locré ,  sur  cet  article  r  observe  que  le  Code  s'en 
est  référé  au  droit  commun ,  lequel ,  toutes  les  fois 
que  la  loi  n'exige  pas  impérativement  l'interveo- 
tion  des  experts ,  permet  aux  tribunaux  de  les  em- 
ployer ou  d'évaluer  sans  eux,  suivant  qu'ils  le  jur 
gent  à  propos,  et  qui  autorise  aussi  les  parties  à  s'en 
rapporter  à  des  experts. 

De  même  si  Taffréteur,  ayant  loué  le  navire  pour 
l'aller  et  le  retour ,  manque  de  charger  au  retour, 
en  tout  ou  en  partie^  il  paiera  également  le  fret 
entier,  puisque  c'est  sa  faute;  et  outre  cela,  il 
devra  au  capitaine  les  frais  de  son  retardement  et 
des  procédures  que  le  maître,  dit  Valin,  aura  faites 
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contre  lui ,  pour  le  mettre  en  demeure ,  et  le  faire 
condamner  de  charger.  —  (  Voyez  Valin^  sur  l'ar- 
ticle g  ,  titre  du- fret). 

En  effet ,  Taffréteur  qui  ne  charge  pas  au  retour, 
ou  qui  ne  remplit  qu'une  partie  du  chargement, 
ne  contrcTient  pas  moins  à  la  charte-partie  que 
celui  qui  ne  Texécute  pas  pour  Taller  :  Toilà  pour- 
quoi la  loi  le  rend  susceptible  des  mêmes  domma- 
ges-intérêts. 

«Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour, 
»  porte  la  seconde  disposition  de  l'art.  294?  le  na- 
>  vire  fait  son  retour  sans  chargement,  ou  ayec 
»  chargement  incomplet ,  le  fret  entier  est  dû  an 
»  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement.  » 

Dans  cette  hypothèse ,  l'affréteur  ne  pourra  plus 
se  prévaloir  de  la  faveur  de  la  troisième  disposition 
de  l'art.  288,  ni  de  la  faveur  de  l'art.  291  du  Code 
de  commerce;  c*est-à-dire  qu'il  ne  sera  pas  reçu  à 
offrir  de  payer  la  moitié  du  fret  seulement ,  soit  en 
retirant  les  marchandises  qu'il  .aurait  déjà  chargées 
pour  le  retour,  soit  en  déclarant  qu'il  n'en  veut  pas 
charger  du  tout.  —  (  Foy.  ei-dessus  lessect.  4  et  6  ): 

La  raison  en  est  sensible  :  c'est  que ,  d'une  part, 
l'affrètement  est  un  contrat  indivisible,  comme  rol>- 
fierveValin,et  que  son  exécution  ayant  commencé 
avec  effet ,  au  moment  du  départ  du  navire  pour  le 
lieu  de  «a  destination ,  on  ne  peut  plus  en  éluder 
l'accomplissement;  et  d'une  autre  part,  c'est  qu'il 
est  tout  autrement  difficile  au  capitaine  de.trouver 
un  remplacement  de  marchandises  pour  le  retour. 
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que  pour  l'aller  et  le  retour,  lorsqu'il  n'a  pas  en- 
core commencé  son  yoyage.  —  (  Voyez  Valhx,  loca 
citato). 

Cependant,  îl  résulte  des  principes  que  nouff 
ayons  établis  dans  la  sect.  4  de  ce  titre ,  et  de  cesr 
mots ,  sans  chargement  ou  avec  chargement  incom-^ 
plet^  que  l'affréteur  qui  aura  manqué  à  son  enga- 
gement pour  le  retour,  ne  devra  payer  le  fret  en- 
tier pour  le  retour ,  qu'autant  que  le  capitaine 
n'aura  pas  trouvé  à  charger  son-  navire  ou  à  com- 
pléter son  chargement,  et  qu'à  proportion  de  ce 
qui  y  manquera  :  d'où  il  suit  que  si  le  navire  n'est 
pas  revenu  sans  chargement,  c'est-à-dire  s'il  n'a 
pas  fait  son  retour  tège^  comme  Te  disait  l'Ordon- 
nance ,  ou  s'il  ne  l'a  fait  qu'avec  un  chargenaent 
incomplet ,  ce  n'est  pas  le  cas  du  paiement  total 
du  fret  de  la  part  de  l'affréteur.  Le  capitaine  ne 
saurait  exiger  alors,  de  ce  dernier ,  l'entier  fret  de 
retour,  qu'à  la  déduction  du  fret  des  marchandises 
chargées  par  d'autres.  Si  le  chargement  était  total 
par  d'autres  marchands  chargeurs,  et  le  fret  en- 
tier, l'affréteur  primitif  ne  devrait  rien  ;  si  le  char- 
gement était  seulement  complété ,  cet  affréteur  ne 
serait  tenu  qu'au  complément  du  fret  ;  le  tout  néan- 
moins avec  l'intérêt  du  retardement,  et  s'il  n'a  été 
autrement  convenu  par  la  charte-partie  :  dans  ce 
cas ,  c'est  la  convention  qui  doit  être  exécutée. 

Le  fret  est  égalenaent  dû  pour  lé  retour  comme 
pour  l'aller ,  des  marchandises  qu'il  a  fallu  rappor- 
ter ,  la  vente  n'ayant  pu  s'en  faire  dans  le  lieu  de 
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leur  destination.  Il  en  est  de  même  si  la  décharge 
en  a  été  défendue;  mais  il  faut  néanmoins  suppo- 
ser, dans  ce  dernier  cas,  que  le  capitaine  n'était 
pas  instruit  que  les  marchandises  fussent  prohi- 
bées. Yalin,  loco  citatOj  cite  le  ch.  189  du  Consu- 
lat,  et  rapporte  deux  sentences  de  Tamirauté  de 
Marseille,  qui  l'ont  décidé  ainsi,  l'une  du  1 1  dé— 
cembre  1760 ,  et  l'autre  du  mois  de  juin  jySi , 
avec  l'avis  de  Loccénius ,  de  Jure  maritimo  ^  lib.  3  f 
cap.  6 ,  celui  de  Stypmanus  et  de  Stracba» 

Enfin ,  si  le  retard  n'avait  été  occasionné  que 
parce  que  le  navire  aurait  été  obligé  de  faire  qua-, 
rantaine  avant  sa  décharge,  il  n'y  aurait  alors  lieu 
à  aucuns  dommages  et  intérêts  de  la  part  de  qui 
que  ce  soit. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  du  retard  du 
navire  occasionné  par  le  fait  de  l'affréteur;  mais 
quid^si  ce  retard  est  arrivé  parle  fait  du  capitaine? 
La  réciprocité  des  obligations  est  de  l'essence  de 
tous  les  contrats  synallagmatiquea?  et  les  contrats 
maritimes  sont  de  cette  nature.  Le  capitaine ,  de 
son  côté ,  doit  donc  aussi  être  tenu  des  dommages- 
intérêts,  si,  par  son  fait^  le  bâtiment  est  retardé  » 
au  départ,  pendant  sa  route ,  ou  au  lieu  de  sa  dé- 
diarge. 

«  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages  et  intérêts 
»  envers  l'affréteur,  si,  par  son  faitj  le  navire  a  été 
»  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route  » 
»  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

»  Ces  dommages  et  intérêts  sont  réglés  p^r  de$ 
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»  experts.  »  —  (  Voyez  art.  2qS  du  Code  de  com- 
merce ). 

Le  retard  peut  venir  du  fait  du  capitaine  :  au  dé- 
part, s'il  néglige  de  se  procurer  les  pièces  néces- 
saires pour  mettre  à  la  Toile,  ou  s'il  n'effectue  pas 
son  départ  quand  il  en  est  muni,  et  s'il  attend  au- 
delà  du  terme  fixé  ;  en  route ,  s'il  relâche  sans  né- 
cessité, ou  fait  des  esealei  sans  y  être  autorisé  ;  s'il 
est  arrêté  faute  par  lui  de  s'être  muni  des  papiers 
nécessaires  pour  légitimer  sa  navigation;  enfin  s'il 
manque ,  à  son  arrivée,  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  du  pays  pour  être  autorisé  à 
décharger,  à  faire  sa  décharge  en  règle,  et  le  plus 
promptement  possible. 

Dans  tous  ces  cas,  les  dommages  et  intérêts  de 
l'affréteur  consistent  dans  la  perte  ^ju'il  souffre  à 
l'occasion  du  retardement  de  l'arrivée  du  navire 
€t  de  la  vente  de  ses  marchandises  ;  ce  qui  com- 
prend, à  plus  forte  raison,  les  avaries  que  ces  mar- 
chandises ont  pu  avoir  éprouvées. 

Ici ,  la  loi  nouvelle  déclare  par  qui  ces  dommages 
et  intérêts  doivent  être  réglés.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  pas ,  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  294  > 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  l'affréteur,  arbitrer 
par  eux-mêmes ,  et  se  passer  du  ministère  des  ex- 
perts ;  la  disposition  de  l'art.  295  est  absolue  et  im- 
pérative  :  de  4à  une  différence  essentielle. 

Cependant  il  semblerait  que ,  soit  que  le  retard 
provienne  du  fait  du  capitaine,  soit  qu'il  provienne 
de  la  part  de  l'affréteur ,  c'est  toujours  la  même 
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chose  ;  et  qu'il  y  a  parité  de  raison  de  renvoyer^ 
dans  les  deux  cas ,  devant  des  experts ,  pour  régler 
les  dommages  et  intérêts.  Ne  pourrait-on  pas  dire, 
d'ailleurs,  que  Tart.  296  n'est,  en  quelque  sorte,  que 
le  corollaire ,  que  la  conséquence  des  principes  éta- 
blîs  dans  l'art.  294?  et  que,  si  ce  dernier  article  n'a 
pas  parlé  d'experts ,  c'est  qu'il  entrait  dans  l'esprit 
du  législateur  de  n'en  faire  mention  qu'à  la  fin  de 
l'article  suivant ,  pour  les  rendre  nécessaires  dans 
ces  deux  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  différence  paraît  à 
M.  Locré ,  sur  l'art.  295,  provenir  de  celle  qui 
existe  entre  l'étendue  et  la  nature  des  dommages- 
intérêts  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

«  L'indemnité  que  l'affréteur  peut  être  obligé  de 
»  payer  au  capitaine,  dit-il,  se  compose  d'élémens 
»  très-simples.  Ce  ne  sont  pas  de  véritables  dom- 
»  mages-intérêts  que  l'affréteur  doit ,  mais  de  sim- 
»  pies  frais  de  retardement^  comm^  la  loi  elle-même 
»  les  appelé,  et  ces  frais  sont  faciles  à  évaluer.  Dans 
»  tous  les  cas,  les  juges  ont  toujours  le  droit  d'or- 
t  donner  une  expertise ,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
»  suffisamment  éclairés.  L'art*  294  se  borne  à  ne 
»  pas  les  y  cont;raindre.  » 

«  Le  capitaine ,  au  contraire ,  doit  à  l'affréteur 
1  des  dommages-intérêts,  c'est-à-dire  une  indem- 
»  nité ,  dont  les  élémens  peuvent  être  très-complir 
»  qués,  puisqu'elle  comprend  toVxt  à  la  fois  la  perte 
»  effective  que  l'affrèteur  éprouve,  et  les  gains  dont 
»  il  est  privé  {art.  ii^g  du  Code  civil).  Dès  lors,,  pour 


l 

L 


(395) 

»  l'estimer,  il  faut  entrer  dans  un  examen  détaillé, 
»  auquel  des  experts  seuls  peuvent  se  livrer.  La  loi 
»  prévoyante,  en  obligeant  de  les  employer,  pour- 
»  voit  également  à  l'intérêt  des  deux  parties.  » 

Quelques  jurisconsultes  ont  pensé  que  le  règle- 
ment de  ces  indemnités  était  moins  de  la  nature 
d'une  expertise  que  de  celle  d'un  arbitrage ,  parce 
que  l'expertise  ne  roule  et  ne  peut  rouler  que  sur 
des  choses  corporelles^  et  qu'ici  il  s'agit  de  choses  in-- 
corporelles  à  évaluer,  estimer  et  apprécier,  qui  sont 
de  la  compétence  des  arbitres. 

De  là ,  ils  concluent  qu'il  faut  voir  dans  l'espèce 
un  arbitrage  forcé,  qui  doit  être  rendu  à  l'instar  des 
tribunaux  de  commerce,  et  qui  doit  par  conséquent 
(  sauf  convention  contraire  ) ,  être  fait  suivant  toutes 
les  formes  possibles  de  ces  tribunaux ,  et  homolo- 
gué non  par  euXj  comme  le  veut ,  pour  le  cas  par- 
ticulier de  la  société,  l'art  6 1  du  Code  de  commerce, 
mais  par  le  tribunal  de  première  instance ,  comme 
l'exige  l'art.  1020  du  Code  de  procédure,  qui  est 
général  et  de  droit  public. 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion ,  parce 
que  souvent  les  mêmes  individus  ayant  à  prononcer 
sur  des  questions  de  fait,  sur  des  choses  corporelles, 
et  sur  des  questions  de  droit  et  des  choses  incor- 
porelles ,  se  trouvent  à  la  fois  experts  et  arbitres. 
C'est  de  ces  sortes  d'experts  qu'a  parlé  le  législa- 
teur, qui  a  voulu  toujours,  en  pareille  matière, 
conserver  aux  tribunaux  leur  autorité.  La  loi  parle 
d'experts  et  non  d'arbitres  ;  et  il  n'y  apoînt  d'équi- 
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Toque.  Le  règlement  des  experts  n'est  ici  destiné 
qu'à  éclairer,  et  non  à  former  le  jugement  des  )uges, 
qui ,  suivant  Tart.  3^3  du  Code  de  procédure ,  ne 
sont  pas  astreints  à  suivre  l^avis  des  experfcs^y  si  leur 
conviction  s'y  oppose. 

Ces  experts  doivent  être  nommés  suivant  les  dis* 
positions  de  Tart.  4^9  du  même  Code.  Cet  article 
porte  :  •  Les  experts  seront  nommés  d'office  par  le 
»  tribunal ,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent 
»  à  l'audience.  » 

Mais  il  y  a,  sur  tout  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
une  observation  importante  à  faire;  c'est  que  de 
droit  commun,  la  partie  en  retard  échappe  aux 
dommages-intérêts,  quand  elle  justifie  que  Tin- 
exécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée.  —  {Voyez  art.  wlç)  du  Code 
civil  ). 

Ainsi  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  prononcer  des  dom^ 
mages -intérêts  contre  le  capitaine  en  retard,  s'il 
prouvait  que  la  cause  de  son  retard  vient  d'une 
cause  qui  ne  saurait  lui  être  imputée ,  comme  de 
la  contrariété  des  tems,  du  danger  de  tomber  entre 
les  mains  des  ennemis ,  etc.  ;  mais  il  ne  peut  op- 
poser ces  circonstances  que  par  forme  d'excuse  et 
d'exception  à  la  demande  en  dommages^intérêts  de 
l'affréteur  ;  et  dès  lors,  robligatio<n  de  les  prouver 
retombe  sur  lui  seul  :  Incumbit  onus  probandij  et 
qui  dieit  :  l'affréteur  n'a  b^oin  de  prouver  que  le 
fait  du  retard. 

On  sent  combien  ^  dans  de  semblables  occur- 
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rences^  le  registre  et  le  rapport  vérifié  du  capitaine 
servent  à  éclairer  la  justice,  et  de  quelle  importance 
ils  sont  pour  justifier  ^a  conduite.  Les  causes  de  re- 
tard doivent  être  régulièrement  et  par  ordre  consi- 
gnées  sur  ce  registre ,  et  elles  doivent  être  men^ 
tionnées  dans  le  rapport  du  capitaine,  attesté  par 
les  gens  de  Téquipage.  —  (  Voyez  ce  que  nous  avon$ 
dit  à  cet  égard,  $ecU  4  €t  tit.  4  )• 
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SECTION    VIII. 

Du  Fret,  en  cas  de  radoub  et  d'innaçU 
gabilité  du  Naçire  avant  et  pendant  h 
Voyage. 

L'affréteur  n'est  point  responsable  des  cas  for- 
tuits envers  le  capitaine  ;  le  capitaine  n'est  point 
responsable  des  cas  fortuits  envers  l'affréteur.  L'un 
comme  l'autre  partage  la  perte  que  la  force  majeure 
occasionne,  de  la  manière  et  dans  l'étendue  qu'ils 
en  sont  frappés.  C'est  d'après  ces  principes  que  le 
nouveau  Code  dit ,  art.  296  : 

«  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber 
»  le  navire  pendant  le  voyage ,  l'affréteur  est  tenu 
t  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 

f  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  ra- 
»  doubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre. 

»  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire, 
»  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
»  est  avancé.  » 

Ainsi ,  la  perte  qui  retombe  sur  le  capitaine  con- 
siste dans  les  dépenses  qu*il  est  obligé  de  faire  pour 
le  radoub  du  navire,  et  il  les  supporte.  Le  dom- 
mage que  l'affréteur  reçoit  de  l'événement  consiste 
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dans  le  retard  qu'il  éprouve,  et  il  doit  le  suppor* 
ter  aussi. 

Mais  il  faut  supposer,  pour  appliquer  cet  article, 
qui  n'est  d'ailleurs  que  la  répétition  de  l'Ordon- 
nance de  la  marine ,  art.  1 1 ,  titre  du  fret ,  dans 
une  rédaction  plus  étendue  et  plus  claire ,  il  faut  » 
disons-nous ,  que  la  nécessité  de  radouber  le  na- 
vire ne  vienne  que  du  dommage  qu'il  a  reçu  par  la 
tempête  ou  le  gros  tems  depuis  son  départ,  soit  pour 
avoir  touché  ou  échoué ,  ou  par  quelqu'autre  acci- 
dent qu'il  a  essuyé  pendant  sa  route.  Alors,  comme 
l'observe  Valin  sur  cet  article:,  «  quoique  ce  dom- 
»  mage  ne  soit  qu'une  avarie  simple,  particulière 
9  au  navire,  le  retardement  qu'il  cause  pour  y  re-« 
9  médier  n'est  pas  moins  un  événement  produit 
9  par  force  majeure,  ou  procédant  d'un  cas  for- 
9  tuit,  à  l'occasion  duquel,  par  conséquent,  le 
»  maître  ni  l'affréteur  ne  se  doivent  aucune  ga« 
9  rantie.  » 

Ces  principes ,  tirés  de  l'ancien  Droit  de  la  mer, 
c'est-à-dire  des  lois  rhodiennes,  des  Jugemens 
d'Oleron  et  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy ,  ont  été 
consacrés ,  avec  quelque  modification ,  par  notre 
législation  nouvelle. 

La  loi  10,  §  1,  if  £/e  lege  rhodiâ,  décide  que  le 
capitaine  est  dégagé  de  ses  engagemens,  si,  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  le  navire  devient  innà- 
yigable  pendant  le  voyage  :  Si  navis  ejus  vitium 
fecerit  sine  dolo ,  malo  et  culpâ  ejus. 

L'art.  4  des  Jugemens  d'Oleron  porte  :  «  S'il  ad- 
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vient  aucune  fois  que  la  nef  6*empire ,  les  mar- 
chands doivent  bien  avoir  leurs  marchandises  en 
payant  le  fret ,  pour  autant  que  la  nef  aura  fait 
du  voyage ,  vue  par  vue ,  cours  par  cours ,  $"A 
plait  au  maître.  Mais  si  le  maitre  veut ,  il  peut 
adouber  sa  nef,  si  tant  est  qu'il  le  puisse  faire 
promptement  ;  et  sinon ,  il  peut  louer  une  autr^ 
nef  pour  achever  le  voyage,  et  aura  le  maitre  son 
fret  desdites  denrées ,  etc.  » 
De  son  cAté,  Tart.  16  de  TOrdonnance  de  Wis- 
buy  dispose  :  «  Les  marchands  peuvent  retirer  leurs 
marchandises  t  en  payant  le  fret,  ou  rendant  le 
maître  content.  Autrement,  ledit  maitre  peut 
faire  accommoder  Mn  navire,  si,  en  peu  detems, 
il  le  peut  faire ,  pour  achever  son  voyage  ;  et  si 
ne  peut ,  pourra  recharger  les  marchandises  en 
d'autres  vaisseaux ,  pour  être  portées  aii  lieu  des- 
tiné, en  lui  payant  «on  fret.  » 
Mais  le  nouveau  Code  de  commerce,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  impose  au  capitaine  Tobli- 
gation  de  louer  utt  navire  en  pareil  cas. 

Ainsi ,  si ,  pendant  le  voyage ,  le  navire  a  besoin 
de  radoiub  par  suite  àe  la  tempête  et  du  mauvais 
tems ,  ou  d'un  combat ,  éprouvés  depuis  le  départ, 
il  faut,  en  pareille  conjoncture,  que  l'affréteur  at- 
tende le  radoub  du  navire ,  si  tant  est  qu'il  puisse 
être  fait  promjptement ,  ou  qu'il  paie  le  fret  entier 
s'il  retire  ses  marchandises ,  sans  pouvoir  user  de 
la  faveur  de  J'axt  291  ;  c'est-i-<lire  retirer  ses  mar» 
dUandises,  en  offrant  la  moitié  du  fret  9  attendu 
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que  le  voyage  est  commencé ,  et  que  ^  àui?aat  Tar-^ 
ticle  1293,  il  ne  peut  plus  alors  retirer  ses  marchan- 
disBs  qu'à  la  charge  de  payer  le  fret  entier.   . 

Si ,  pour  le  radoub  du  navire ,  il  y  avait  néces- 
sité de  décharger  les  marchandises ,  la  décharge 
comme  le  rechargement  se  ferait  aux  frais  de  l'af- 
fréteur; c'est  une  suite  de  l'accident  qui  oblige  au 
radoub  ,  et  dont  il  n'a  point  de  garantie  à  deman« 
der  au  capitaine  ou  propriétaire  du  navire ,  qui 
d'ailleurs  perd  le  plus ,  puisque  les  frais  de  radoub 
tombent  sur  lui  seul ,  et  que  la  nourriture  et  les 
loyers  de  l'équipage ,  pendant  tout  ce  tems ,  sont 
à  sa  charge.  —  {Voyez  Valin,  sur  l'art.  1 1^  titr^ 
4u  fret,  de  l'Ordonnance  de  la  marine). 

L'art.  55  de  l'Ordonnance  de  Wisbuy  mettait  les 
frais  au  nombre  des  avaries  grosses  et  communes. 
Le  Code  de  commerce,  comme  l'Ordonnance  de 
la  marine,  n^a  point  adopté  cette  règle.  —  {Voye^ 
d'ailleurs  la  loi  6,  ffde  lege  rhodiâ,  {jui  parle  d'un 
navire  battu  par  la  tempête,  en  allant  à  Ostie,  et  qui 
fut  obligé  de  relâcher  à  Hippone.  La  loi  ne  met  point 
les  frais  de  relâche  et  de  radoub  à  la  charge  des  mar-* 
chands  chargeurs  :  Nautœ  pro  damno  conferre  de^ 
béant;  respondit,  non  debere). 

Si  le  navire  est  dans  un  tel  délabrement  ^  qu'il 
ne  puisse  supporter  un  radoub^  ou  si',  par  toute 
autre  cause,  ce  radoub  ne  saurait  être  fait,  le  ca- 
pitaine est  tenu  d'en  louer  un  autre;  mais  cette 
obligation  est -elle  facultative  ou  absolue?  Cette 
question  a  été  très^controversée  sous  l'empire  de 
T.  u.  a6 
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ît)rd<Hiiiaftce  de  la  marine,  qui  disait  :  Le  capitaine 
^era  ténu  d'tn  toteer  ineegsaniment  Un  atétrè. 

Valin  ètlNyrtiièfr,  è*aïypiiyant  sur  Tart.  42  des  loi« 
Thod'îeDùeS)  sur  1  avis  de  Vinnîtis  sut  Pelius,  in  îiu 
ùdteg^m  rkâdiam,  s&r  les-dispositicos  de  Tart.  4  ^^ 
Jvtgemens  d'CHeriMi,  et  des  art.  i^et  5^  de  iX)rdon- 
ft a  ûce  ^eWisbuy,  etc .,  pensent  que  ices  expressions, 
si^ra  Jtenu  d^en  Imjttr  un  autire,  ne  doivent  pas  être 
prises  à  la  lettre  ;  «  elles  -doivent  s^entendre  en  ce 
»  sefts,  «^iïtantt^ silétisipitaine ventgagneren  entier 
»  son  fret ,  et  non  pas  feti  ce  sens ,  qull  y  soit  tenu 
9  précisément  et  ^absolument  ;  car ,  par  le  contrat 
»  de  louage  q^T!  a  fait  de  son  vaisseau ,  il  ne  s^est 
f  obligé  qu'à  toutïiir  Son  vaisseau  î  H  ne  s'est  pas 
»  obligé  d*en  fottmit  tin  autre  5  et  lots^que,  par  une 
»  fotce  mafeuï^ ,  dont  il  n'est  pas  garant ,  il  ne  peut 
r  pltts  lé  fournir ,  il  n'est ,  selon  les  priticipes  du 
9  lotiage ,  obligé  à  autre  ehose  qu'à  décharger  l'af- 
»  fréteur  ou  le  locataire  dn  flpèt^  pour  ce  qui  restait 
»  à  faire  du  voyage ,  lequel ,  en  ce  cas ,  doit  lui  être 
»  payé  seuleiiient  pour  «e  qui  en  a  été  fait.  >  — 
(  V>oye!^  f^atiHj  iôw  'citàîoyêt  Pathkr,  chaffe-pàttit, 
n\  68).. 

De  son  côté ,  Émérigoii  est  d'avis  que  la  loi  est 
précise  ;  que  le  maître  est  ôkUgé  le  ionei'  inceêsam" 
mmtunuutrenutnrey'ei^'il  n'est  dispensé  de  cette 
obligation  foitnfelle  que  dans  le  cas  oà  il  ne  puim 
pa$  en  trouver. 

«  Je  croîs  donc ,  dît-il ,  que  M.  Valin  et  M.  Pothier 
a  fie  troïBpent ,  etc.  La  doctrine  de  ces  deux  auteur* 
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serait  bômle»  §i  le  ch^ârg^r  était  préseii^t  j  eu  qu'il 
fut  à  portée  de  diercher  par  lui-^méme  un  autre 
navire  :  tel  fest  le  cas  de  l'art.  7  dfe  Ja  déclaration 
de  1779.  Lorsque  le  navire ^  est-il  djtt^  aura  été 
condamné  comme  éiant  hors  d*état  de  continuer  $a 
navigation,^  léi  asèurés  $ur  là  marchandise  seront 
lertus  de  le  faire  incessamment  signifier  aux  assis^ 
reurs^  ietqntels  ^  ainsi  4/ue  i^s  assurés ,  feront  leurs 
diligences  pour  trômer»  un  autre  navire,  sur  lequel 
lesdites  marchandises  seront  chargées,  à  l* effet  de 
les  transporter  A  ieur  destination* 

»  Mais  si  rftocident  est  ZTxvfi  en  pays  lointain^ 
sans  cfue  les  chargeurs  poîsseMdomier  leur  ordrei» 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  leur  commissiaoQaire., 
il  n'est  pas  douteux  que  lé  c^i^taine^  tjui  n'est 
pas  m<oia:s  le  préposé  des  chargé\irs  que  eélîli  des 
armateurs ,  ne  doive  veiller  à  la  conservation  de 
la  caaxchandîse ,  et  faiiie  tout  ce  que  les  circoas- 
tahces  exigènrt;  pour  le  meux. 

1  Sa  qualité  <le  capitaine  le  rend  tnattre,  et  lui 
défère  le  soin  de  toud  ce  qui  concerne  le  aavire 
et  la  cargaison.  Il  est  responsable  de  toutes  les 
Btiarclia^tKlises  ckatgées  dan»  son  bâtiment ,  dont 
U  lest  tenu  de  rendre  compte  :  il  est  donc  obligé 
de  faire  ce  qu'il  est  à  présumer  que  feraient  les 
chargeurs^  s'ils  étaient  présens. 

»  Celui-ci  serait  par  conséquent  très -biimable^ 
si ,  faisa;nt  Tendre  ,^our  son  fret  gagné  partie  des 
marckandîses  sauvées ,  îl  laissait  le  reste  en  paye 
lointains  ^  tandis  qu'il  eût  pu  conduire  le  tout 
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»  par  autre  narîre,  dans  le  lieu  de  la  destination,  i 
(  y  oyez  Emérigon  ^t.  i ,  p.  4^8  ). 

Les  raisons  dé  ce  savant  jurisconsulte  sont,  selon 
nous,  décisives.  C'est  au  capitaine  que  sont  con- 
fiées les  marchandises  qui  sont  chargées  dans  son 
"navire  ;  c'est  à  lui  d^en  répondre  :  il  n'est  pas  seule- 
ment garant  de  ses /autos  même  Ugères^  il  est  en- 
core garant  des  marchandises  chargées  à  son  bord, 
com'm«  nous  Tavons  expliqué  à  la  sect.  â  du  tit.  4  ; 
il  doit  prendre  toutes  les  précautiono  nécessaires 
pour  leur  conservation,  et  pour  qu'elles  soient  ren- 
iiues  à  leur  destination  ;  il  est  le  représentant  des 
chargeurs  absens  ;  il  doit  faire  ce  qu'ils  feraient  eux- 
mêmes  ,  s'ils  étaient  sur  les  lieux. 

Le  capitaine  doit  donc,  si  le  navire  n'est  pas  sus- 
ceptible de  subir  un  radoub ,  chercher  un  autre 
navire  pour  conduire  lés  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination,  comme  l'auraient  fait  eux-niémes 
les  chargeurs,  dont  il  est  le  mandataire  salarié. 

D'un  autre  côté ,  on  n'est  dispensé  d'exécuter 
ses  ettgagemens  que  lorsque  l'on  justifie  que  l'in- 
exécution provient  d'une  cause  étrangère ,  et  qui 
ne  peut  nous  être  imputée.  {Art.  1 147  du  Code  ci- 
vil). Mais  le  capitaine  qui ,  dans  l'hypothèse  où 
nous  raisonnons ,  peut  trouver  un  autre  navire ,  a- 
t-il  bien  le  droit  de  prétendre  qu'il  ne  lui  reste  au- 
cun moyen  d'exécuter  la  charte-partie? 

Le  navire  n'est  ici  que  le  moyen  de  transport  sur 
lequel  porte  la  convention  principale.  Or,  peut-on 
soutenir  que ,  lorsque  ce  moyen  vient  à  manquer, 


et  qu'en  même  téms  il  s'en  présente  d'antres  pour 
exécuter  cette  convention  principale ,  c'est-à-dire, 
lorsque  le  capitaine  se  trouve  dans  la  possibilité 
d'effectuer  le  transport  des  marchandises  avec  un 
autre  navire ,  l'inexécution  provienne  d'une  cause 
étrangère  et  qui  ne  puisse  pas  être  imputée  au  ca- 
pitaine? 

Non  5  sans  doute  :  pour  qu'il  y  ait  impossibilité 
d'exécution ,  il  faut  qu'il  y  ait  impossibilité  de  rem- 
placer  le  navire  ;  aussi  est-ce  là  le  seul  cas  où  la  loi 
dégage  le  capitaine.  Alors  le  fret  n'est  dû  qu'à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

Au  reste ,  l'opinion  de  Valin  et  de  Pothier  doit 
d'autant  moins  être  admise  aujourd'hui,  que  la 
Cour  royale  de  Caen ,  en  rappelant  cette  opinion  ^ 
avait  demandé  que  la  disposition  de  la  loi  fût  ren- 
due facultative ,  et  que  le  capitaine  qui  n'en  userait 
pas  ne  reçût  que  le  fret  dû  à  proportion  du  voyage 
avancé.  —  {Voy.  Observ.  des  tribun. ,1.2^ p.  170J. 

Néanmoins ,  l'art.  596  du  Godede  commerce  est 
resté  conçu  dans  les  termes  où  la  commission  l'a- 
vait proposé. 

Si  le  nouveau  législateur  avait  voulu  admettre 
l'interprétation  de  Valîn  et  de  Pothier ,  il  eût  dit  : 
Le  capitaine  pourra.  Au  contraire ,  if  dispose  abso- 
lument, et  dit  i  Le  capitaine  est  tenu  :  d'où  il  suit 
que  l'opinion  de  VaKn  et  de  Pothier  est  rejetée ,  et 
que  les  affréteurs^  peuvent  contraindre  le  capitaine 
à  louer  un  autre  navire,  s'il  y  a  possibilité  d'en   , 


trouver  un^ 


Maïs  dans  le  cajs  où  le  capitaine ,  ayant  loué  ua 
autre  navire ,  a  été  obligé  de  le  louer  à  un  prix  pro- 
portionneUemeat  plus  élevé  que  celyi  accordé  pri- 
mitivement par  )e  clntirgeuF ,  ee  surciioît  de  fret 
est-il  pour  le  compte  du  capitaine  ? 

Émérigon ,  loco  citato  ,  rapporte  une  sentence 
de  l'amirauté  de  Marseille ,  du  3o  juillet  1 748 ,  qui 
a  décidé  raffîrmative ,  et  condamné  le  capitaine. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  à  VaHn,yen  approuvant 
cette  sentence  :  «  C'est  aussi  ce  qui  mecopiSibrme 
»  dans  l'idée  que  le  maître ,  dans  le  caa  de  aotre 
»  article ,  ne  peut  pas  être  forcé  de  pren^lire  à  fret 
»  un  autre  nayire  :  autrement  ynub  doigte  q,ue  ce  ne 
»  fût  aux  fraia  des  marchands  chargeurs,  pour  l'ex- 
3  cédant  du  flrçt  d'abord  convenu  entre  eux  et  le 
»  maître,  à  moins  qu'il  n'y  eût,  en  tout  cas,  de 
»  l'excès  dansila  stipulation  du  fret  du  navire  su- 
»  brogé ,  parce  qu'alors  le  maître  serait  présumé 
»  avoir  sacrifié  les  intérêts  des  marchands  char- 
»  geurs ,  sans  l'aveu  desquels  il  ne  lui  était  pas  per- 
»  mis  d'aggraver  IçKir  condition^  » 

Maïs,  de  son  côté,  si  Émérigon  citait. la  sentence 
de  l'amirauté  de  Marseille,  ce  n'était  que  pour  la 
combattrcw  «  La  sentence  de  notre  tribunal ,  ob- 
»  serve-t-il ,  aurait  sans  doute  été  réformée ,  si  le 
»  capitaine  en  eût  apgçlé.  Ce  que  dit  M.  Yalin ,  au 
»  sujet  de  Vexcks  dttm  la  s^piUatien  dufr€t  ds  na- 
»  vire,  subrogé^  concernjç  piutôt  le  fréteur  que  le 
»  capitaine.  Celui-ci  est  présumé  avoir  agi  de  bonne 
»  foi  et  de  son  mieux.  Si  le  fréteur,  abusant  des  cir- 
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f  coDstaûces ,  a  exigé  x^m  pxamQsse  excessive  de 
9  nolis ,  on  peut  la  faire  rédi^ire  >  saus  que  le.  c^pir 
»  taine  soit  au  ea& d'être  pn3  à  pasti€^>  à  «[^ii^cju'il 
t  ne  fût  compKce  de.  la  fjraiide  ;  (ie  quoi  'A  faut.  wQif 
»  d€Sipj!eu?e^.  » 

Quoi  qu'il  ea  soit,  1^  décision  delà  question  qm 
nous  occu(>e  se  trou^vis  d^na  la  diqpiQâitioj^  de  l'ar^ 
ticle  9  de  U  déclara ticm  de:  1779.,  quû  porte  : 

«  Dans  k  cas  qù  lesdites^  ooiacehaiidises;  auraient 
>  été  chargées  daniâ  un  nouveau  navire  »  les  assuf- 
»  reurs  courront  les  risques  au^r  lesdites  marchais- 
»  dises  jusqu'à  leur  d^arqUjemeftt  isum  le  Ue«  de 
»  leur  destination ,  et  seront  ea  outre  tenus  de  suph 
»  porter,  à  la  charge  des  assurés ,  les  avaries:  des 
f  marchandiises  9  les-  frais  de  sauvcrtage ,.  de  déchar- 
9  gement ,  magasinage  et  rembâr^piemeat,  ensem* 
9  ble  y.  les  droits  qui  pourraient  inroir  éité  payée ,.  et 
i  le  surcroét  du  fretj  s'iiy  en  a.  » 

Il  faut  l'avouer,  cet  article  développe  très-«-bien 
!e  véritable  sens  de  l 'Ordonnance  et  du  nouveau 
Code  de  commerce.  Ce  sont  les  mêfiaes  règles, 
les  mêmue»  principes,  et  jes  meniez-  motif)  de  dé- 
cider. 

S'il  n'était  pas  possible  d'admetlfre^  r  en  avaries 
grosses ,  h  surcroit  du  fret  et  des  autres  dfépenses , 
lorsqu'il  s'agit  d\ia  vrai  sauvetage  y  el  nttHemeftt 
d'un  fait  opéré  pour  le  salut  commun ,  U  est  donc 
naturel  que  pareil  fret  soit  à  la  charge  de  la  chose 
même ,,  c'est-à-dire  de  la  marchandise ,  torsque  cei 
surcroît  de  fret  n'a  lieu  que  pour  le  salut  particu^ 
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lier  de  celle-ci ,  c'est-à-dire  pour  son  transport  an 
lieu  de  sa  destination. 

La  question  se  trouve  décidée  en  faveur  du  ca- 
pitaine, par  l'art,  593  du  Code  de  commerce, 
puisqu'il  met  dans  ce  cas  l'excédant  de  fret  à  la 
charge  des  assureurs  du  chargement ,  et  par  con- 
séquent à  la  charge  des  marchands  chargeurs  pro- 
priétaires de  la  marchandise.  Il  s'agit  ici  d*un  cas 
fortuit ,  dont  le  capitaine  ne  peut  être  tenu  :  c'est 
bien  assex  qu'il  perde  son  navire.  D'ailleurs ,  c'est 
comme  mandataire  du  chargeur  qu'il  a  été  obligé 
de  louer  un  autre  navire  :  il  a  donc  l'action  con- 
traire du  mandat ,  quateniis  sibi  abest  ex  cami 
mandatù 

Disons  donc  que ,  lorsque  le  capitaine  est  obligé 
de  louer  un  autre  navire ,  le  sien  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  radoub ,  et  lorsque  le  prix  de  ce  nouvel 
affrètement  se  trouve  proportionnellement  plus 
élevé  que  celui  accordé  primitivement  par  le  char- 
geur ,  le  surcroît  de  fret  e&t  pour  le  compte  seul 
de  ce  dernier. 

Mais  pour  juger  si  le  navire  peut  être  radoubé, 
îl  faut ,  avant  de  commencer  le  radoub ,  en  faire 
faire  la  visite  par  des  experts ,  qui  en  dresseront 
leur  rapport  en  forme.  D'ailleurs ,  l'impossibilité 
de  radouber  le  navire  peut  résulter  de  la  circons- 
tance qu*on  ne  trouve  point  sur  les  lieux  les  bois 
et  les  matériaux  nécessaires  y  et  que  l'endroit  n'est 
point  propre  à  pouvoir  remettre  le  navire  en  état 
de  naviguer.  —  (  Voyez  Émérigon,  t  i^  p.  Sgi)* 


•  f  ' 
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Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  est  jugé  que  le 
radoub  ne  peut  se  faire,  ou  qu'il  sera  trop  long, 
que  le  capitaine  est  tenu  de  louer  un  autre  bâti- 
ment ;  car  on  se  trouve  dans  la  même  situation , 
lorsque,  pour  réparer  le  navire,  il  faudrait  presque 
employer  autant  de  tems ,  et  faire  autant  de  dé- 
penses que  pour  en  construire  un  nouveau*  — 
(  Voyez  Targaj  cap.  54  >  p-  aSg  ). 

S'il  existe,  sur  les  lieux ,  d'autres  navires  qu'on 
puisse  louer ,  la  charte-partie  continuera  de  sub- 
sister. 

Lorsqu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  navires ,  ou  lors- 
que ceux  qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas  en  état  de 
soutenir  le  voyage ,  ou  enfin  lorsque  les  proprié- 
taires ne  veulent  pas  les  louer ,  alor&  la  convention 
est  résolue ,  parce  qu'il  y  a,  dans  ce  cas ,  impossi- 
bilité d'exécuter ,  et  le  fret  n'est  dû  au  capitaine 
qu'à  proportion  de  ce  que  1«  voyage  est  avancé. 

Le  droit  du  capitaine  est  de  louer  lui-même  le 
navire  qu"îl  propose  en  remplacement  du  sien. 

Le  droit  des  marchands  chargeurs  est  d'accep-  * 
ter  ou  de  refuser  le  bâtiment  ;  ils  peuvent  ne  pas 
agréer  celui  que  le  capitaine  leur  présente.  Ils  ne 
sont  pas  obligés  d'accepter  la  subrogation  d'un  au- 
tre navire ,  qui  leur  offre  moins  de  sûreté  que  ce- 
lui dans  lequel  ils  avaient  chargé ,  ni  celle  de  deux 
navires  inférieurs  à  celui  qu'ils  avaient  choisi.  En- 
core moins  peuvent-ils  être  forcés  de  consentir  que 
leurs  marchandises  soient  mises  dans  des  barques^ 
allèges  ou  gabares ,  pour  être  portées  au  lieu  de 
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leur  destinatioR ,  que1q[ue  garantie  qu«  le  capitaine 
pût  offrir  de  tous  les  évènemens. 

Néaniooins ,  ce  refust  ixe  peut  pas  êftre  exerqé  a^ 
bitrairemeut  pai:  les  marchiai^ds  chairgeurs.  Leut 
refua  doit  être  adpiis  Qu  rejeté ,  $ulv:ai>t  qu'il  j  a 
ou  qu'il  u'y  a  pas  daoger  pour  le  ebajrgevaeut  de$ 
iDarchandises.  J^sius  ces  so^e$^  de  €<>jate$tatioQs,  il 
est  nécessaire  d'ime  YécificatioA  par  eixpNei>t<S5  cai 
les  tribunaux  a'oat  è  }Ugei7  quelle  seul  poîj&t  de  sa- 
voir si  le  navire  présenté  par  le  capitaine  est  Ou 
n'est  pas  en  état  de  faire  le  service  pour  leqi^el  on 
le  propose. 

Yalin^  Iqco  citata,  observe  que,  dans  ces  circons^ 
tances,  les  délais  étant  de  conséquence,  il  serait 
dangereux  de  plaider.  C'est  pourquoi ^  dit-il,  Iç 
train  ordinaire  est  de.  résoudre  la  cbarte-partie  et 
de  payer  au  maître  son  fret ,  à  fropw^tian  de  ce  qm 
le  voyage  est  avaneé. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  et  oous  de- 
vons le  faire  observer  ici ,  que  pow  TappUcatiofii 
de  tou«  les  principes  que  noua  venons  d'e^cpliquer, 
il  faut  abysolujEnent  qme  la  nécessité  de  radouberiez 
navire  ne  provienne  que  du  donw^i^e  qu'il  a  es* 
suyé  en  cours  de  voyage,  par  un  coo^biat,  la  teio^ 
pête  y  0^  le  gjfos  Iei3as.,  etc. 

Si ,  au  contraire ,  le  délabrement  d^  i^vire ,  son 
mauvais  état,  venait  du  fait  ducapitai^ne^par  exem- 
ple du  défaut  de  soin ,  de  son  imprudence,  etc. ,  ce 
ne  serait  plus  un  événement  produit  par  forée  ma- 
jeure j  ou  procédant  d'un  cas  fortuit j  ce  serait  un 
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évèaemeBt  produit  par  la  propre  foute  du  capi- 
taine, dont  il  doit  répondre,  suivant  l'art.  221, 
tant  envers  les  marchands  chargeurs  qu*ienvers  le 
propriétaire  du  navire ,.  et  (jui ,  d'après  l'art.  216, 
s'étend  même  jusqu'au  propriétaire,  à  l'égard  des 
marchands  chargeurs. 

I>'un  autre  côté ,  il  faut  encore  que  le  navire  soit 
en  état  de  naviguer  lorsqu'il  fait  voile  ;  si  le  navire 
était  hors  d'état  de  naviguer  lorsqu'il  a  mis  en  mer, 
le  capitaine  non  seulement  perd  son  fret ,  mais  il 
répond ,  de  plus,  des  dommages-intérêts  de  l'affré- 
teur :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  297  du  Code  de. 
commerce ,  qui  porte  : 

«  Le  capitaine  perd  son  fret ,  et  répond  dès  dom- 
»  mages-intérêts  de  l'affréteur ,  si  celui-ci  prouve 
»  qi»e ,  lorsque  le  navire  a  fait  voile ,  il  était  hors 
»  d'état  de  naviguer. 

»  ta  preuve  est  admissible^  nonobstant  et  contre 
»  les  certificats  de  visite  au  départ.  » 

La  loi ,  comme  Tobserve  fort  bien  M.  Locré,  ne 
distingue  pas  entre  le  capitaine  de  bonne  foi.  qui 
n'ia  pas  connu  le  mauvais  état  de  son  navire ,  et  le 
capitaine  de  mauvaise  foi  qui  l'a  dissimulé.  Il  est 
sans  doute  possible ,  disons-le  avec  lui ,  que  quel- 
ques réparations  légères  échappent  à  l'attention  du 
capitaine  le  plus  soigneux }  mais  il  est  hors  de  toute 
vraisemblance  qu'il  ne  s'aperçoive  pas  que  son  na- 
Tire  est  hors  d'état  de  naviguer.  Ici ,  l'erreur  serait 
dans  un  capitaine  une  faute  si  lourde ,  qu'elle  doit 
être  considérée  et  punie  eomme  le  dol  :  Latmima 
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€ulpa  dolo  œquiparatur.  —  (  Voyez  M.  Locré,  sur 
l'art.  297  du  Code  de  commerce  ). 

Ainsi ,  si  la  nécessité  de  radouber  le  navire  ea 
cours  de  Yoyage  provient  de  l'état  d'innavigabilité 
où  il  était  lorsqu'il  a  fait  voile  ^  et  non  pas  de  dom- 
mages qu'il  aurait  essuyés  par  force  majeure  ou  par 
cas  fortuit  depuis  son  départ^  alors  l'affréteur  est  dis- 
pensé de  payer  non  seulement  le  fret  entier ,  mais 
encore  le  fret  en  prpportion  du  voyage  avancé  :  le 
capitaine  perd  son  fret ,  dit  la  loi.  Le  capitaine  ré- 
pond encore  des  dommages  et  intérêts  de  l'affré- 
teur. 

«  Le  maître  est  garant  des  vices  de  son  vaisseau, 
»  observe  Pothîer,  lesquels,  lorsqu'il  a  mis  à  la  voile, 
»  le  rendaient  incapable  de  transporter  les  marr 
»  chandises  au  lieu  de  leur  destination ,  et  si  quel- 
»  qu'un  de  ces  vices  en  a  empêché ,  ou  naêrne  en  a 
»  seulement  retardé  un  peu  notablement  le  traos- 
»  port,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de 
»  l'affréteur.  » —  (  Voyez  Pothier  j  charte  ^  partie , 
n*.  3o). 

Comme  tout  navire  est  présumé  avoir  été,  lors  de 
son  départ,  en  bon  état  de  navigation,  c'est  à  l'af- 
fréteur qui  allègue  le  contraire  à  administrer  cette 
preuve,  si  celui-ci  prouve,  ajoute  l'art.  ^97.. C'est 
en  effet  une  maxime  certaine,  que  celui  qui  allègue 
un  fait  doit  le  prouver.  (L.  i2i>  yf.  de  prob'.^  l.  23^ 
Cod.  eod.jCtc.  )  La  présomption  est  naturellement 
en  faveur  du  capitaine  qui  n'est  pas  tenu  de  proit* 
ver  ce  qu'il  nie  (  /.  ijde  prob.  )  :  néanmoins ,  il  est 
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tenu  de  prouver  les  faits  sur  lesquels  U  fonde  sa 
défense.  (L.  iQj  ff de  prob.  ) 

D'après  ces  principes,  le  marchand  chargeur  est 
tenu ,  en  pareille  circonstance ,  de  prouver  que  le 
navire  était  hors  d'état  de  naviguer  lorsqu^il  a  mis 
à  la  voile.  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  prouver  le 
contraire  ;  mais ,  s'il  veut  le  prouver,  il  est  tenu  de 
produire  des  preuves  non  équivoques.  Le  certificat 
de  visite  au  départ  ne  serait  point  uiie  preuve  incon- 
testable en  sa  faveur.  La  représentation  de  ce  certi- 
ficat ne  fait  point  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve 
d'innavîgabilité  du  navire.  On  sent  que  le  navire 
dont  les  membres  ;?{?ams^  et  recouverts  avec  desbor- 
dages  propres  à  cacher  le  vice,  présentant  une  belle 
apparence,  peut  être  reconnu  navigable  par  les  ex- 
perts, pfendant  que,  dans  le  fait,  il  est  hors  d'état 
de  tenir  la  inér,  puisque  le  vaisseau  prend  toute 
sa  force  dans  sa  m^mtrar^.  D'ailleurs,  la  visite  d'un 
navire  peut  être  faîte  avec  beaucoup  d'insouciance 
et  de  légèreté. 

Nous  donnerons  ici  pour  exemple  l'affaire  du 
navire  les  Cinq  Frères^  de  Nantes ,  plaidééen  1787 
à  l'amirauté  de  cette  place  maritime. 

Dans  une  première  visite ,  les  experts  n'y  trou- 
vent rien  de  défectueux  y  ni  aucune  pièce  susceptible 
de  réparations.  Us  font  sonder ,  dans  la  calle ,  les 
principales  pièces^  tant  de  l'avant  que  de  l'arrière  ; 
ils  trouvent  le  tout  en  bon  état^  excepté  la  seconde 
guirlande^  qui  était  cassée. 

D'après  ce  rapport  des  experts ,  on  devait  croire 
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être  légalement  certain  que  le  navire  les  Cinq  Frères 
ne  contenait  pas  d'autres  vices  intérieurs  et  cachiés. 
Cependant  cette  présomption  fut  démentie  par 
deux  visites  de  nouveaux  experts ,  qui  firent  con- 
naître que  5  dans  Tentrepont ,  il  y  avait  un  barreau 
cassé;  dans  la  calle ,  une  guirlande ^  trois  apôtres,  le 
contre-étambot y  le  barreau  du  grand  bau^  pourris; 
que  le  bordage  était  mangé  par  la  rouille  des  clous; 
que  tous  les  barreaux  avaient  dujeu;  qu'a  l'extérieur 
presque  tous  les  écarts  étaient  ouverts  ;  les  bordûges^ 
les  estaingSj  la  seconde  barre^  les  préceintes ^^t  d'au- 
très  membres j  échauffés  ,  pourris  €t  mangés  par  la 
rouille  des  clous ^  etc. 

Le  législateur  ne  pou v«ait  donc  accorder  une  cer- 
titude légale  exclusive  de  toute  preuve  contraire,  à 
des  procès-verbaux  de  visite  qui  sont  souvent  insuf- 
fisans  pour  faire  connaître  le  véritable  état  dW  na- 
vire,  sur-4:out  dans<^s  .armemens ,  dont  le  plan  est 
quelquefois  dirigé  par  l'envie  démesurée  d'un  pro- 
fit illicite.  C'est  pourquoi  le  paragraphe  de  l'art.  397 
dispose  que  «  la  preuve  est  admissible ,  nodiobstant 
»  et  contre  les  certificats  de  visite  au  départ,  i  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  permettre  que  le  certificat 
des  visiteurs  fût  plus  fort  que  Févidence. 

L'art.  12 ,  titre  du  fret ,  de  l'Ordonnance  de  la 
marine ,  ne  disait  rien  à  cet  égard.  C'est  d'après  les 
observations  de  Valin  que  cette  disposition  a  été 
consacrée  dans  la  loi  nouvelle. 

Il  y  avait  une  raison  bien  simple  du  silence  de 
^Ordonnance  ;  c'est  qu'elle  n'avait  établi  la  néccs- 


{sit?é  d'âiKSîito  ptôcès-veïbald^  ?îsîte  avant  !«  départ 
dtt  oavîre;  elle  ^*étaît  bûtnëe  à  exiiortet  le  capi- 
taine à  voirj  av  ant  que  de  faire  voile ^  si  le  vaisseati 
est  bien  lesté  et  cliatgé ,  fbtirnî  lâ'Saticttw ,  a^s  et 
^ppara^ax ,  et  de  toutes  d!ïbses  tréeessaîtes  pour  \t 
rOyage.  —  (  V'oyè'z  un.  8^  titre  du  tàpitaine  ). 

La  déclaraliQn  du  17  août  ly^g  suppléa,  sur  ce 
|)Oint ,  à  rÔrdMitoatïce  dé  la  marine ,  et  fit  dt 
cette  visite  a?^tit  le  départ  «un  devoir  pour  chaque 
Capitaine  de  navïi?e. 

Ces  mesures  de  précautiohet  de  sagesse  ont  passé 
toutes  entières  dan*  la  lôid'ii  i3  août  1791,  ettlans 
Tart.  225  du  notiveèru  Code  de  commerce.— (Firy. 
là  seet.  5  y  f«i.  4)« 

Ainsi,  la  garantie  dn  capitaine  4u  navire ,  disons*- 
le  avec  Valîn,  «  aurait  îleu  t:out  de  tnètne ,  qtroîque 
9  le  navire ,  avant  son  départ ,  aurait  été  visité  et 

>  jngé  en  état  de  faire  le  Toyage ,  dés  que ,  par  érè- 
»  nement ,  il  serait  vérifié  que  par  des  vices  cachés 
»  il  n'était  plus  navigable  ;  c*eât-à-dire  ,  sïî  était 

>  constaté  qu'il  avait  des  membres  pouiris ,  cassés 

>  ou  tellement  gâtés,qti'îl  fàt  réellement  hors  d'état 
»  de  résister  aux  acddens  ordinaires  des  coups  de 

>  vent  et  ^s  coups  de  mer ,  inévitables  en  toute 

>  navigation.  —  {Voyez  Vntlin^  sur  l'art.  12 j  titre 
du  fret). 

Ainsi ,  les  procès-verbaux  de  visite  avant  le  dé- 
part ne  forment  pas  une  présomption  juris  et  de 
Jure  que  Tinnavigabilité  soit  survenue  depuis  que 
le  navire  a  fait  voile ,  par  fortune  de  mer  ;  elle  est 


simplement  légale ,  c'est-à-dire  que  les  marchand! 
chargeurs  peuvent  la  débattre  par  la  preuve  du 
contraire. 

La  présomption  est  au  contraire  juris  et  de  Jure 
contre  le  capitaine ,  lorsque  les  procès-yerbaux  de 
visite  ont  été  otnis.  Faute  de  leur  représentation) 
rinnavigabilité  est  présumée  provenir  du  vice  pro- 
pre du  navire  ;  et  déjà  les  marchands  chargeurs  oot 
fait  une  grande  partie  de  leur  preuve* 

Mais  nous  reviendrons  avec  plus  de  détail  sur 
cette  présomption  de  la  loi ,  résultant  du  défaut 
de  procès-verbal  de  visite  du  navire ,  lorsque  nous 
expliquerons  le  titre  des  assurances. 

Mais  quidj  si  le  capitaine  prouvait  que  Tafiréteur 
pu  marchand  chargeur  avait  connaissance  de  l'in- 
navigabilité  de  son  navire  lorsqu'il  a  mis  à  la  voile? 
Alors  le  capitaine  ne  serait  tenu  à  aucuns  domma- 
ges et  intérêts  envers  ce  dernier,  parce  qu'on  n'est 
pas  censé  avoir  reçu  dommage ,  quand  on  l'a  souf- 
fert par  sa  faute.  (  L.  204 j  ffde  reg.Jur.  )  Néan- 
moins ,  l'un  et  Taiître  seraient  susceptibles  d'être 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  comme  coupables 
d'une  collusion  criminelle  qui  aurait  pu  occasionner 
les  malheurs  les  plus  graves  et  avoir  les  suites  les  plus 
funestes  pour  le  salut  de  l'équipage. 
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SECTION    IX. 


^Du  Fret  des  Marchandises  vendues  par, 
le  Capitaine,  pour  les  besoins  duNa^ 
pire.  '"    ''      • 

.  ■  ( 

Quoique  ,}e  capitaine  soit  obligé  de  conserver  léa 

marchandises  des  affiréjbejurs  ch^^rg^es  sur  son  na-« 
▼ire ,  néanmoins  comme  la  nécessité  fait  cessât 
toutes  les  obligations,  et.quf^le  n'est  sujette  à  au- 
cune loi ,  l'art.  234  du  Code  de  commerce  permet 
au  capitaine  de  vendre  des  marchandises,  en  cours 
de  voyage ,  pour  subvenir  aux  victuailles ,  radoub 
et  autres  besoins  pressans  dunavire,  jusqu'à  la  con- 
currence de  ce  qui  sera  nécessaire.  —  (  ^^«^  ct^ 
desiusjsect.  il^dutiL  ^)f 

Mais ,  dans  cç  cas ,  le  capitaine  doit  payer  à  l'af- 
fréteur le  prix  de  ces  marchandises,  sur  le  pied  que 
le  reste ,  ou  autre  pareille  marchandise  de  même 
qualité ,  sera  vendue  au  lieu- 4e  la  décharge ,  si  le 
navire  arrive  à  bon  port. 

Dans  ce  cas  aussi ,  et  par  réciprocité ,  l'affréteur 
est  tenu  de  payer  au  capitaine  le  fret  entieç:  des 
marchandises  vendues.  

L'art.  22  des  Jugemens  d'Oleron  porte  :  «  Mais 
I.  II.  37 


«  le  maître  peut  bien  prendre  du  vin  et  denrées 
»  auxcfits  marchands,  et  en  vendre  pour  sa  récom- 
»  pense«  Et  quand  ladite  nef  sera  venue  à  sa  droite 
>  décharge,  les  viijis  que  Je  maître  aura  pris  doivent 
t  être  assurés  et  mis  au  même  prix  que  les  autres 
»  seront  vendus  communément ,  ni  à  plus ,  ni  à 
«utoins^  «t.idoitv  ie  ^laa&tie^  avoir  lé.iret  des  vios 

fttiVil4iir»M^  ji.     A    ... 

L'art.  35  des  Ordonnances  de  Wisbuy  dispose 
également  ;  «  Mais,  en  cas  de  grande  nécessité,  il 
»  pourra  (le  capitaine)  vendre  de  la  marchandise, 
i  et* arrivé  qu'^  ïëii  au' lieu  destîinc , il  paiera  au 
»  maircfhand  teàé?^  înai^àhdiséè^  ïili  pfit  qtie  les 
i  autre*  élérôiit'^duëi  jetîi  sera  paye  dSè  son  fret 
»  taiït  pour  lës^AâTchàndises^H!  au^  prises  et 
étendues,  cottifeèdèi^^^^^ 
^  "C!*est  acissî  l'a' disposition  textuëHè  dé  fart.  69  dé 
htiin&fAe  OrÂmnafricé  ,•  'portant  ï  ^  Quafad  le  maître 
»  ëéi  ^eoutzàint  de  véndw  aucunes  marchandises  ,^ 
»  fl  est  ïenu  de  lés  payer  âti  prix  qoie  fes  «ûtrès  mar- 
»  chandises  seront  vendues'  étant  "àiriv^  éi  poît  de 
»^aiirt,"éf%éïà'^auMlë'  maî^  pàyèMdè  son  fret 
i  pfeô^r  tes^iteâr  ia&]^fea*wfeég  veiKÎ^^^  »     '         ^ 

BÀfin',  Fart.  19  4efif  Assura  nées  d'Aiaveti  ait: 
^iJèsqùelté^'Hiarehandîsè^sen^f  payées  au  mar- 
t  chand  au  prix  que  les  auti^â  se  veiidront ,  en  lui 
y  payant  son  fret  desditeë.  marchandises  tendues, 
»  o6iîÈim^  des  autres,  le  tout  à  peine  de  tous  dé- 
•  pens,  dommages  et  intérêts  eavers  le  marchand 
^  ti  jbôùrgeiois  du  Bavire.  > 
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II  était  juste ,  en  effet ,  que  l'affréteur  ou  le  mar-^ 
chaud  chargeur  payât  dans  ce  cas  ié  firet  de  ces 
marchandises  en  entier,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas 
parvenues  au'lieu  dç  )eur  destination ,  puisqu'il  est 
Biîs  au  même  état  que  si  elles  y  étaient  parvenues , 
et  qu'on  les  lui  paie  au  prix  qu'il  les  y  aurait  veU'-* 
dues,  et  qu'il  à  vendu  ^cèlles  qui  y  sont  parvenues. 

Ces  principes' des  aneiens  us  et  coutumes  de  la 
merontité  consacrés,  et  dans  ^Ordonnancé  de 
1 68 1 ,  et  dans  le  nouveau  Gode  de  commerce* 
-■  D^abord,  l'OrdQQnance  porte,  art.  14?  titre  du 
fret  :  c  Le  fret  sera  pareillement  dû. pour  les  mai^ 
»  chandjses  que  le  maître  aura  été  contraint  de 
9  vendre ,  pour  victuailles,  radoub  et  autres  néces* 
»  sites  pressantes,  en  tenant  par  lui  ccànptede  leur 
>  valeur;  au  prix  que  le  reste  sera  vendu  au  Ueu  de 
»  leur  décharge.  » 

.  Le  aouveauGode,  dans  une  rédaction  simple  et 
claire,  dispose,  art.  298  :  «Le  fret  est  dû  pour  les 
»  marchandises  que  le  capitaine  a  été  contraint  de 
9  vendre  pour  subvenir  aux  victuailleis  »  radoub  et 
»  autres  nécessités  pressantes  du  navire ,  en  tenant 
»  par  lui  compte.de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste 
»  ou  autre  pareille. marchandise  de  même  qualité 
»  sera. vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire 
»  arrive  à  bon  port.  » 

Hais  tout  cela  suppose,  comme  on  le  voit,  que 
le  navire  arrive  à  bon  port.  Lorsque  le  vaisseau 
n'es*  pas  arrivé  au  lieu  de  sa  destination ,  étant  péri 
dans  le  cours  du  voyage  >  dépuis  la  vente  des  mar^ 
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ehandi^esr,  le  fret  et  le  prix  de  ces  marchandises 
sont-ils  également  dus? 

.  L'Ordonnance^  de  la  n^arine  n'a?ait  rien  statué 
i  cet  égard  9  dans  le  cas  de  la  perte  du  navire.  Les 
conunentateurs  professaient  une  doctiine  contra- 
dictoire^ .  JEqiérigon  considérait  les  marchandises 
Tendues  ayant  la  perte  >  et  pour  subventr  aux  be- 
soins du  navire ,  comme  le  sujet  forcé  d'un  con- 
trat à  la  grosse,,  et  en  re&isait  le  paiement  Yaiin  et 
Pothier  accordaient  ce  paiement,  en  regardant  les 
niarchandises  comme  sauvées ,  puisqu'on- «n  avait 
disposé  avant  que  le  navire  eût  éprouvé  aucun  érë* 
nement  sinistre.  —  (  Voyez  d'ailleurs  ee  que  nom 
avons. dit  à  cet  égard^  secU  V^du  tiU  3  )• 

La  commission ,  envisageant  l'opinion  d'Éméri* 
gon  dans  ses  rapports  avec  la  justice  et  l'équité, 
avait  cru  devoir  l'adopter  ;  mais  la  section  de  l'in- 
térieur et  léGdnseiL  d'état  furent  d'un  avia  con- 
traire:^.  >.:        • ..:  :^.l  •   .  *■     •' •  ; 

D'après  ces  motifs 9     q  *         ■  |î    j  "   f: -! 

«  Il  a  paru  équitablede  penser^  disait  M^  Be^ouen, 
à  orateur  du  gouvernement,  à  |a  «éance^du  Coips 
%  législatif^  du^septembre r8d7vque  les  marcban- 
i  dises  vendues  pour  «  subvenir  aux  ^  besoins  du  na-^ 
â  ville  constituaient  un  titre  de  eréancè  en  faveur 
>  de  leur  propriétaire  ;  que  dès  lors  elles  avaient 
^  cessé  d'être  en  risque  ;  que  le  capitaine  et  les  pro« 
*'  priétaires  du  navire ,  qui  étaient  chargés  de  pour- 
•  voir  à  ses  béi^oins,  avaient  contracté: une  dette 
•-individuelle ,  en  appliquai^t  ces  marchandises  i 


»  raccomplifisementdeleur  devoir  personnel;  qu'en 

>  pareille  circonstance ,  un  contrat  à  la  grosse  no 
»  saurait,  par  sa  spécialité)  être  présumé  :  ni  sùp-* 
^  posé  ;  qu'il  serait  étrange  de  vouloir  considérer 

>  comme  perdues  les  marchandises  vendues  avant 
»  la  perte  du  navire ,  tandis  qu'elles  auraient  pu 
1  être  sauvées  dans  la  circonstance  même  du'^au-» 
»  frage  ;  qu'enfin,  le  prc^riétaire  de  ces  marchan- 
»  dises  vendues-,  si  elles  ne  lui  étaient  pas  payéesr 

>  par  le  capitaine,  se  trouverait  dépouillé  sans  pou-* 
»  voir  exercer  aucun  recours  contw  ses- assureurs,- 
»  qui  ne  seraient  pas  tenus  au  remboursement  / 
»  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'objet  de  dsquês  à 

>  bord  lors  du  naufrage,  t 

Ces  réflexions  ont  conduit  â  là  disposition  ex^-' 
primée  au  second  paragraphe  de  l'art.  agS,  qut 
ajoute  à  la  première  :  «  SI  le  navire  se  perd ,  le  ea- 
w  pitaine  tiendra  compte  des  marchandises  sut  lé 
»  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  égale-^ 
»  ment  le  fret  porté  aux  connaisscraens.  »• 

De  manière  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  nwitîère 
à  controverse.  Que  le  navire  arrive  à  bo»port,  oui 
qu'il  périsse  après  la  vente  des  matcbandiBes^,  'le 
prix  de  ces  marchandises  vendues  poul*  les' besoins 
du  navire  doit  également  être  pa^par  le  capitaine, 
en  en  retenant  le  fret  r  à  la  différence  cependatfff 
que  si  le  navire  se  rend  à  sa  destination,  dans  êë 
cas,  les  marchandises  sont  payées  au  prix  que  le 
resteou  autres  pareilles  dte  même  qualité  seront  ven- 
dues à  l'endroit  de  la  décharge  r  au  lieu  que,  si  l^ 


Batire  se  perd ,  le  capitaine  n'en  deyrà  la  valeur 
que  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues. 

.11  faut  donc  maintenant  écarter  la  disposition  de 
l'art.  68  des  Ordonnances  de  Wisbuy,  qvî  porte  : 
t  Le  navire  venant  à  se  perdre ,  le  maître  sera 
i  néanmoins  teùu  de  payer  lesdites  marchandises, 
»  sans  pouvoir  prétendre  aucun  freU  r 

Cette  dernière  disposition ,  d'ailleurs ,  n'est  oi 
équitable  ni  juridique  a  le  maître  étant  toujours  en 
droit  de  prétendre  le  fret  de  toutes  les  marchan- 
dises qu'il  délivre ,  OM  dont  il  est  obligé  de  payer 
la, valeur.  ;     : 

Mais  Hjuid  du  ead  où  les  marchandises,  au  lieu 
d'avoir  été  vendues ,  auraient  été  mises  en  gage^ 
comipie  rauto]fise  également  l'art^  2t34>  pour  les 
l^esoins  du  navire? 

Nicet  art.  a549  ni  l'art.  298,  ne  parlent  de  ces 
marchandises  mises  en  gage,  en  vertu  de  sem- 
blable autorisation  de  la  loi. 

Il  nous  semble  qu'à  l'égard  du  propriétaire  des 
marchandises,  vendre  ou  mettre  en  gage  est  pour 
lui  la  même  chose.  La  mise  en  gage  des  marchan- 
dises opère ,  quant  aux  chargeurs ,  le  même  effet 
que  la  vente.  Les  marchandises  n'ayant  pas  été 
transportées  jusqu'au  lieu  de  leur  destination ,  doi- 
mpt  rester  au  compte  du  capitaine  ;  les  chargeurs 
njt  doivent  pas  moins  profiter  du  bénéfice  de  vente 
qu'ils  en  espéraient  au  lieu  de  leur  destination  > 
que  de  celui  qui  leur  est  accordé  pour  leurs  mar- 
chandises vendues* 


v^^>'. 
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Ainsi*  si  le  nayire  arrive  à  bon  port,  il  ne  doit 
point  y  aroir  de  difficulté  :  le  capitaine  doit  payer 
aux  chargeurs  les  marchandises  mises  en  gage^ 
sur  le  pied  où.  elle»  aument  été  rendues  au  liea 
d^  leur  destination» 

Si»  au  contraire  y.  le  naTire  se  perd,  en  raisan-» 
nant  par  analogie,  comme  les  m^archandises  in- 
dues ne  doivent  être  payées  que  sur  le  prix  de  cette 
vente,  les  marchandises nûses  en  gage  nous  parais- 
sent ne  devoir  être  comptées  aux  marchands  char- 
geurs qn'ea  raison  de  la  somme  qm  le  capitaine  a 
reçue ,  et  saof  à  )ui  remettre  le  tivie  de  iiantisse>*- 
ment  en  vertu  duquel  les  marchandises  pourraient 
être  retirées*  C'est  aussi  Taviis  de  l'auteur  du  Ré- 
pertoire universel  de  la  jurisprudlence  commer- 
ciale, 1. 1  ,.p,  4^0 


SECTION  X. 

^DuFret^  sil  arriçe  interdiction  de  corn- 
"inerce  açec  le  pays  pour  lequel  le  Naçire 
est  en  route. 

Lorsque,  par  une  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  qui  devait  être  le  terme  du  voyage, 
survenue  depuis  le  départ  du  navire  y  les  marchan- 
dises de  raiSréteur  n'ont  pu  parvenir  au  lieu  de 
leur  destination ,  et  lui  ont  été  ramenées  au  lieu 
d'où  elles  étaient  parties ,  l'affréteur  ne  doit  pas , 
en  ce  cas ,  être  entièrement  déchargé  du  fret ,  puis- 
qu'on lui  rend  ses  marchandises,  et  qu'il  a  joui  du 
navire  que  ses  marchandises  ont  occupé  pendant 
la  navigation  faite  pour  les  conduire  au  lieu  de  leur 
destination ,  où  l'interdiction  de  commerce  les  a 
empêchées  de  parvenir. 

D'un  autre  côté ,  l'affréteur  ne  doit  pas  non  plus 
être  tenu ,  dans  cette  circonstance ,  de  payer  tout 
le  fret ,  la  charte-partie  n'ayant  pas  été  exécutée  en 
son  entier ,  puisque  le  navire  n'a  pu  transporter  ses 
marchandises  jusqu'au  lieu  de  leur  destina^on. 
C'est  pour  cela  que  le  nouveau  Gode  de  commerce, 
en  adoptant  la  disposition  de  l'Ordonnance ,  art.  5 
du  titre  du  fret ,  a  pris  un  parti  mitoyen ,  par  son 
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art.  299 ,  qui  porte  :  c  S'il  arrive  interdiction  de 
»  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  ert 
>  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son 
1  chargement ,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret 
»  de  l'aller ,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affirété  pour 
9  l'aller  et  le  retour.  • 

Nous  avons  parlé ,  à  la  sect.  3  du  tit.  6,  de  in- 
terdiction de  commerce  avant  le  départ  du  navire  ; 
ici ,  il  s'agit  de  la  même  interdiction  de  commerce 

j  arrivée  depuis  le  départ  du  bâtiment. 

Suivant  cet  art.  299 ,  lorsque  le  navire  n'a  été 
affrété  que  pour  l'aller,  le  capitaine  doit  se  conten- 
ter du  fret  convenu  pour  l'aller,  sans  pouvoir  rien 
demander  pour  le  retour,  quoiqu'il  ait  ramené  les 
marchandises  au  lieu  d'où  il  était  parti. 

De  même ,  si  le  navire  a  été  frété  pour  l'aller  et 
le  retour ,  il  ne  sera  dû  au  capitaine  que  la  moitié 
du  fret ,  c'est-à-dire ,  que  le  fret  pour  l'aller. 

€  Rien  n'est  plus  juste ,  dit  Valin ,  puisque  c'est 
»  là  un  cas  fortuit  et  procédant  de  force  majeure, 

*»  dont  l'afEréteur  ou  marchand  chargeur  ne  peut 
»  être  garant  :  c'est  bien  assez  qu'il  paie  tout  le  fret 
»  de  l'aller ,  à  cause  que  le  voyage  est  commencé  ; 
»  par  où  il  se  fait  une  espèce  de  compensation  de 
»  la  perte  causée  par  cet  événement  entre  lui  et  le 
»  maître  du  navire.  »  —  (f^oy.  Falin,  sur  l'art.  i5, 
titre  du  fret). 

La  Cour  royale  d'Ajaccro  proposait  d^ajouter^ 
dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le 
pavire  n'avait  été  afifrété  que  pour  l'aller,  qu'il  m 
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.gérait  dû  que  la  moitié  du  fret  II  lui'seiqblait  que 
c'était  étaUir  une  règle  exaete  de  proportion ,  et 
que,  puisqu'on  ne  donnait  au  capitaine  que  la 
moitié  du  fret  convenu  9  dans  le  cas  où  le  navire  ^ 
éié  affrété  pour  L'aller  et  pour  le  retour ,  il  fallait 
en  user  de  même,  lorsque  ] 'affrètement  n'auiait 
été  fait  que  pour  l'aller.  —  (  F  ayez  Observations 

dee  tribunaux  s  f.  i*', /7.  174)* 
.  Mais  la  Cour  royale  d'Ajaccio  n'avait  pas  vérita- 
blement saisi  l'esprit  ni  le  motif  du  législateur; 
elle  n'avait  j^as  fait  attention  que  le  fret  était  éga- 
lement dû ,  quand  bien  même  l'affrètement  n'au^ 
jrait  été  fait  que  pour  l'aller,  parce  que,  comme 
l'observe  encore  Valin ,  il  s'agit  d'un  voyage  comr» 
mencé,  dont  Tinterruption  procède  d'une  cause 
extraordinaire  et  indépendante  des  périls  mariti- 
mes ordinaires  r  à  raison  de  quoi  il  ne  s'agit  ppint 
de  régler  le  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
est  avancé.  D'ailleurs ,  outre  le  chemin  déjà  fait 
pour  aller  au  lieu  de  la  destination,  il  y  a  celui  du 
retour  du  navire,  pour  revenir  au  lieu  de  son  dé^ 
part.  —  (  Voyez  Valin  ^  loco  citato). 

L'interdiction  de  commerce  avec  un  pays  quel- 
conque peut  avoir  des  causes  différentes  : 

1*.  La  guerre  entre  la  nation  à  laquelle  appar^ 
tient  un  navire  et  celle  pour  laquelle  il  est  destiné  ; 

2*.  La  sûreté  de  la  nation  à  laquelle  appartient 
le  navire,  et  celle  de  toutes  les  autres  nations,  telle 
que  le  cas  de  peste  dans  le  pays  de  destination,  etc* 

Nous  devons  faire  observer,  au  reste  ^  que  la  loi 
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ne  parlé  que  de  Tinterdiction  de  commerce  arec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné ,  et  que  ce 
n'est  qu'à  raison  de  cette  circonstance  qu'elle  sup- 
pose la  nécessité  de  ramener  le  navire  au  lieu  de 
son  départ. 

Une  interdiction  de  commerce  arec  d'autreat 
lieux  ne  dispense  pas  le  capitaine  de  conduire  le 
navire  à  sa  destination  i  il  n'y  a  pas  alors  nécessité 
d'interrompre  le  voyage  du  navire ,  ni  de  raison 
pour  résoudre  la  charte-partie.  —  (  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard  à  la  sect.  3  du  tit.  6  )• 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  capitaine  ne  pourrait  ra- 
mener le  navire  au  lieu  de  son  départ  sans  s'expcH 
ser  au  paiement  des  dommages  et  intérêts  desmar«« 
chauds  chargeurs ,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  de 
leur  consentement.  S'il  y  avait  eu  consentement 
de  la  part  de  ceux-<;i,  il  ne  serait  également  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  sauf  conventions 
contraires. 

Cependant  lorsque,  par  l'effet  d'une  interdiction 
de  commerce ,  un  bâtiment  ne  peut  débarquer  au 
lieu  de  sa  destination ,  le  fret  de  retour  peut*il 
néanmoins  être  réclamé ,  si  le  capitaine  a  conduit 
lé  chargement  dans  un  port  voisin,  du  conseErte- 
ment  de  la  personne  qui  était  chargée  par  l'affré- 
teur de  recevoir  les  marchandises  en  consignation? 
.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  l'affirmative ,  dans 
l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Frauly  Swardroff  était  propriétaire  et 
capitaine  dû  brick  les  Victoires.  En  i8i5 ,  il  frète 


/ 


tt  brick  au  sieur  Texier ,  pour  un  rojage  d'aller  et 
retour ,  du  Harre  à  la  Guadeloupe  et  de  la  Guade* 
loupe  au  Havre. 

La  cargaison  devait  être  remise,  à  la  Guadeloupe^ 
au  sieur  Napias,  consignataire  et  correspondant  du 
•ieur  Texier. 

Le  navire  met  à  la  voile ,  et  arrive  heureusement 
en  vue  de  la  Guadeloupe. 

Les  Anglais,  qui  s'étaient  emparés  de  cette  Oe, 
«'opposent  à  l'entrée  et  au  déchargement  des  mar* 
chandises. 

Dans  cette  conjoncture,  le  capitaine  se  concerte 
avec  le  sieur  Napias ,  consignataire  du  chargement 
et  correspondant  du  sieur  Texier.  Leur  commune 
détermination  est  qu'il  convient  de  conduire  le 
chargement  à  la  Martinique ,  de  l'y  vendre ,  et  d'y 
acheter  le  chargement  de  retour.  En  conséquence, 
le  capitaine  conduit  les  marchandises  à  la  Marti- 
nique ,  et  en  repart  avec  une  nouvelle .  cargaisoo 
pour  le  continent  français» 

Arrivé  au  Havre ,  le  capitaine  assigne  le  steoc 
Texier  en  paiement  du  fret  pour  l'aller  et  le  retour 
du  navire. 

Le  sieur  Texier  ne  veut  payer  que  le  fret  de  FaK 
1er ,  et  refuse  le  fret  de  retour,  en  se  fondant  sur 
l'art.  299  du  Gode  de  commerce^  Le  sieur  Texief 
soutient  que,  d'après  cet  article ,  le  capitaine  trou- 
vant obstacle  au  débarquement  de  ses^  marchan«-î 
dises  à  la  Guadeloupe,  lieu  de  leur  destination ^ 
devait  nécessairement  les  ramener  au  HavreV  saD9 


fret  pour  le  retour  ;  qu'en  les  conduisant  à  la  Mar- 
tinique, contre  la  teneur  de  la  charte-partie,  le 
capitaine  avait  excédé  ses  pouvoirs,  et  devait  être 
privé  du  fret  de  la  Martinique  au  Havre ,  comme 
il  eût  perdu  celui  de  la  Guadeloupe  en  ce  dernier 
port ,  si ,  conformément  à  la  loi ,  il  eût  remetié  les 
-marchandises,  ne  pouvant  lies  décharger  à  la  Gua- 
deloupe. 

Le  sieur  Texier  exceptait  d'ailleurs  de  ce  que  $ 
ni  le  capitaine,  ni  le  sieur  Napiàs,  n'avaient  le  droit 
d'opérer  ce  changement  de  destination. 

Le  capitaine  n'avait  pas  ce  droit,  puisqu'il  avait 
l'ordre  de  se  rendre  à  là  Guadeloupe,  et  nullement 
à  la  Martinique. 

Le  sieur  Napias  n'avait pas(  ce  droit,  parce  que 
le  pouvoir  qui  lui  avait  été  conféré  comtoië  consi- 
gnataire  l'autorisait  seulement  à  tècévoii'les  tnar- 
chandisés  en  consignation ,  et  non  jpras  à  les  chan* 
ger  de  destination  :  il'  a  donc  etbédé  les  bornes  de 
son  mandat  ;  il  n'a  donc  pu  lier  son  mandant , 
diaprés  l'art.  1 998  du  Code  civil. 

Enfin  le  sieùi^  Texier^  pour  justifier  son  système 
de  défense  sous  le  rapport  de  l'équité ,  fait  remar- 
quer qu'il  éprouve  un  grand  préjudice  de  ce  que 
ses  marchandises  ont  été  déchargées  à  la  Marti- 
nique ;que  comme  cette  île  regorgeait  alors  de  mar- 
chandises semblables,  elles  n'ont  pu  y  être  vendues 
qu'au  plus  vil  prix,  et  qiilln'a  été  possible  d'y  trou* 
ver  ]^ur  le  retour  qu'un  chai^einènt  trèsr-idctnh^ 
plet.  .i^    . 
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D'un  autre  côté ,  le  capitaijie  répondait  que  «a 
iOonduite  était  exempte  de  blâoie;  qu'il  avait  agi 
suivant  les  circonstances,  et  pour  le  pûeux  des 
intérêts  de  l'affréteur;  que  le  sieur  Napia^.,  consii- 

A. 

^nataire  et  représentant  (lu  sieur  Texier ,  avait  ajv- 
prouré  le  changement  de  destination ,  et  que  80q 
adhésion  était  suffisante  pour  justifier  ses  opéra*- 
tions. 

Le  19  arril  1817,  jugement  du  tribunal  decom- 
merce  du  Havre  9  qui^,  rejetant  tous  sts  moyeos  d^ 
défense ,  con^mne  h  siei^r  Texier  au  paiement  du 
fret  du  retour,  attendu  V^  ^  débarquement  i  la 
Guadeloupe  se  trouvait  impojssible,  la  Martinique 
était  un  port  de  refuge  que  la  prudence  suggérait 
de  choisir,  au  lieu  d'opérer  Je  retour  sur  le  Havre; 
que  le  capitaine  n^  peut  être  blâmé  pour  ce  cb%n* 
gemenjt  4^  destii^àsition ,  et  qu'ainsi  le  fret  doit  lui 
être  psiyé  complètement  pour  le  double,  voyag? 
du  Udjfm  4  la  Mi^tipique^  et  de  la  Afartiaiqne  au 
Havre.  .    -   .    .... 

Le  i3  août  suivant ,  arr^t  dç  U  Cour  ro j^e  de 
Rouen,  qui  confirme  ce  jugement,  en 'ajoutant 
toutefois  aux  motifs  des  premiers  juges  que,  si  te 
çieur  Texier  éprouve  quelque  préjudice  du  <:baii* 
gement  de  destinati(on  dojpiné  à  sa  cargaison,  il  n'en 
peut  demander  satisfistcjtion  qu'au  sieur  Napias,  son 
correspondant ,  et  non  au  commandant  du  navire. 

Pourvoi  en  cass^tioA  A9  h  part  du  sieur  Te^i^ier, 
pour  violation  des  ayt.  ijigQ  du  Code  d^  commerce 
et  1998  du  Code  civil. 
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c  Attendu  que ,  d'après  la  nature  du  fait,  le  cas 
non  prévu  de  la  charte-partie ,  et  toutes  les  cir- 
constances réunies  et  appréciées,  l'arrêt  a  décidé» 
eu  fait,  que  le  capitaine  Swardroff  n'a  point  contre- 
venu à  son  mandat;  qu'il  s'y  est  conformé  autant 
^ue  la  position  «xiraovdînaire  où  il  se  trouvait  et 
que  ses  obligations,  qui  en  résultaient,  pouvaient 
le  prescrire  ;  qu'il  s'est  adressé  au  correspondant 
pjênie  de  son  chargeur  sur  les  lieux,  chargé  de 
recevoir,  qu'il  lui  avait  indiqué  dans  son  iûtérêt 
nieme ,  pour  le  fait  de  ladite  Cargaison  ;  que  c'est 
de  concert  avec  ce  correspondant  que  Tes  mésàtes 
les  phis  propres,  à  sauver  la  cargaison  etle  naVirè 
ont  été  prises  et  exécutées  :  d'où  il  suit  que  les 
juges,  en  le  décidant  ainsi,  n'ont  point  violé  les 
lois  du  mandat ,  et  ne  se  sont  point  mis  ta  oppo- 
sitioÀ  avec  les  articles  cités  du  Gode  de  commerce» 
298  et  299  ;  rqettè.  »  - 

^'  (Cet  arrêt  est  du  io  décenibrè  \S\S,  président 
Mj  Ètenrïondè  P^eriiey ^tàpporté  au  J oumdt de  tas^ 
nation ^  par  M.  dé  Séligny,  an  1819,  p.  278:,  et  par 
lé  Jôûhiat  déjurisptudencè  commerciale  maritime  de' 
Marseille,  an  1820^  Q\  cah.;p.  82  ). 
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SECTION  XL 

'Dm  Fret,  quand  le  Naçire  est  arrêté  dans 
le  cours  de  son  voyage  par  V ordre  dune 
Puissance. 

Toute  puissance  a  le  droit  de  retenir  ou  de  dé- 
fendre la  sortie  d'un  ou  de  plusieurs  navires  ancrés 
dans  ses. ports,  ou  sur  les  plages  de  son  domaine^ 
pour  cause.de  nécessité  et  d'utilité  publique  ^  etc.  : 
c'est  ce  qu'on  nomme  arrêt  de  prince. 

L'arrêt  de  prince ,  dit  Émérîgon ,  est  incompa- 
tible ayep  la  violence  et  l'esprit  de  déprédation  ; 
c'est  un  acte  d'un  prince  ami;  il  est  toujours  A(?rs 
le  fait  de  guerre,  ^ïnû  que  nous  l'apprend  le  Guidon 
de  la  mer»  chf  7,  n*.  6.  t  Si  le  prince  arrête  le  navire 
». pour  s'en  servir;  s'il  avait  affaire  de  portion  ou 
»  de  toute  la  marchandise;  s'il  jne  veut  permettre 
»  aux,  navires  de  sortir  qu'en  flotte  ou  redouble- 
>  ment  d'équipage  »  ou  s'il  prévoit  à  plus  grands 
»  dangers ,  les*  arrêtant  pour  quelque  tems.  • .  «  si  le 
»  navire,  suivant  son  voyage,  était  arrêté  par  prifi- 
»  lége  ou  nécessité  de  quelques  pays ,  hon  le  fait  de 
»  la  guerre,  comme  pour  avoir  vivres  ou  autres  den- 
»  rées  portées  dans  le  navire ,  dont  vente  se  fait 
»  pour  la  provision  de  la  terre.  » 


Tels  soat  les  cas  de  Tarrêt,  ajoute  Émérigoii ,' 
qui  sont  décrits  dans  le  Guidon  de  la  mer,  ch.  9, 
n**.  6  et  i3.  ' —  (  Voyez  la  êavante  consultation 
d'Émérigon,  sur  ta  différence  qu'il  y  a  entre  l'arrêt  de 
prince  et  la  prise ,  rapportée  par  Falin^  sur  l'art.  48, 
titre  des  assurances  y  in  fine  ). 

Le  souverain  peut  même  imposer  aux  navires 
l'obligation  de  transporter  pour  lui,  dans  le  tems 
de  quelque  expédition  »  des  soldats ,  des  armes  et 
d'autres  munitions  de  guerre ,  moyennant  salaire  ; 
c'est  ce  qu'on  appelé  angaries.  —  (  Voyez  sect.  4> 
lit.  5)-  (1) 

Ce  droit  d'angarie  est  un  droit  régalien  dont 
jouissent  les  puissances  souveraines.  Quoique  ce 
«droit  soit  une  charge  en  vertu  de  laquelle  les  vais- 
seaux étrangers  sont  obligés  de  servir,  néanmoins 
cette  charge  ne  détruit  point  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation ,  puisqu'elle  n'est  que  momen- 
tanée. Aucun  navire  ne  peut  s'en  dispenser,  quand 
même  il  aurait  promis  de  transporter  ailleurs,  dans 
un  tems  fixe,  les  marchandises  de  son  chargement; 
il  n'a  que  le  droit  de  se  pourvoir  en  indemnité  : 


«■M 


(i)  M*  AzuDi  prétend  ipfangarieesX  un  mot  qpi  tire  soa 
origioe  de  l'ancienne  langue  des  Perses ,  comme  le  remar-* 
que  Hérodote,  lib.  8.  Depuis  que  les  Perses  se  furent  ren- 
dus maîtres  de  l'Orient,  ce  mot,  dttGrotius,  passa  aux 
Hébreux ,  et  de  ceux-ci  aux  Grecs,  etc. .—  (  /^^  If.  Muni, 
t.  i, ch.a.  Droit maritims }• 

T.  II.  *  «8 
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Afigartarum  onus  etiam  exteros  afficit,  quod  quoti" 
diana  confirmât  praa^is,  cùm  hâc  tamen  lege,  ut  mi 
laboris  et  officii  digna  captant  prcfmia  emolumenta" 
que.  —  (  yx)yez  Stypmanus,  adjusmariu  hanseat.; 
L  y  et  2s  Cod.  de  navib.  non  excus.  ) 

Comme  ce  droit  de  retenir  et  de  disposer  des 
Taisseaux  amis  entravait  le  commerce  et  la  naviga- 
tion, il  a  été  stipulé,  pour  la  première  fois  ,  dans 
le  traité  passé  entre  le  roi  de  Naples  et  la  Hollande, 
en  date  de  1 753 ,  que  les  navires ,  l'équipage  et  les 
marchandises  chargées  ne  pourraient  plus  être  ar- 
rêtés en  vertu  d'aucun  ordre  général  ou  particulier, 
ni  pour  quelque  motif,  ni  à  quelque  occasion  que 
ce  fût ,  même  sous  prétexte  de  conservation  ou  de 
défense  de  l'état.  Cette  convention  a  paru  si  sage, 
observe  Mâbly,  qu'elle  est  devenue  générale  en  peu 
de  tems,  et  qu'elle  a  depuis  été  insérée  dans  tous 
les  traités  conclus  entre  les  puissances  dé  l'Europe. 
—  {Foyez  Mably,  Droit  public  de  rMurope,  p.  3oi). 

Quoi  qu'il  en  soit,  suivant  le  strict  droit  et  les 
règles  rigoureuses  des  contrats ,  l'arrêt  du  navire 
par  ordre  souverain,  pendant  le  voyage,  nejdevrait 
pas  empêcher  le  fret  de  courir,  lorsqu'il  est  fait  au 
mois ,  parce  que  c'est  un  accident  dont  le  proprié- 
taire du  navire  ou  le  maître  qui  le  représente  ne 
doit  pas  répondre;  de  même,  par  la  raison  que 
l'affréteur  n'en  est  pas  garant ,  le  fret  convenu  pour 
le  voyage  ne  doit  pas  augmenter. 

«  Sur  ce  principe ,  dit  Valin ,  chacun  de  son  côté 
9  aurait  dû  supporter  les  suites  de  cet  événement, 
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>  suivant  la  natuie  de  la  charte-partîeJ  Maïs  obtint 
»  les  chargeurs  à  payer  le  fret  Sndéfiûimenti  en'  cai 
»  d'afiÉrétement  a«  mois,  c'eût  été  tes  'exposer  à 
»  perdre  tout  leur  chargement  ;  ^t,  d'un  autre  çôté^ 
»  l'affrètement  étant  au  voyage  ,•  «û'accoi'der  auewne 
9  indemnité  au  propriétaire  du  navitse ,  c'eût  été 
1  l'exposer  au  risque  d'en  voir  la  valeur 'absorbée 
»  par  la  dépense  de  la  nourriture  et  des  loyeiis  des 
»  matelots. 

»  L'équité,  qui  est  l'ame  des  contrats  maritimes , 
»  ne  pouvant  s'accorder  avec  la  rigueur  de  la  règle, 
»  il  a  fallu  chercher  un  tempérament  capable  de 
•  concilier  les  intérêts  respectifs  du  propriétaire  du 
»  navire  avec  ceux  des  marchands  chargeurs.  Ce 
»  tempérament  a  été,  en  ne  faisant  gagner  aucun 
1  nouveau  fret  au  propriétaire  du  navire  durant  là 
»  détention,  de  lui  ménager  une  sorte  de  dédom- 
Tt  magement ,  en  obligeant  les  marchands  char- 
»  geurs  de  contribuer,  durant  le  même  tems,  à  la 
»  nourriture  et  aux  loyers  des  matelots.  » 

C'est  d'après  des  motifs  aussi  puissans  qiié  l'Or- 
donnance de  la  marine  avait  statué  par  son  art.  1 6, 
titre  du  fret,  que  t  si  le  vaisseau  était  arrêté  par 
»  ordre  souverain ,  dans  le  cours  de  son  voyage,  il 
»  ne  serait  dû  di  fret  pour  le  tems  de  si  détention , 
i>  s'il  est  affrété  au  mois ,  ni  augmentation  de  fret, 
»  s'il  est  loué  au  voyage  ;  mais  ta  nourriture  et  les 
»  loyers  des  matelots ^  pendant  le  tems  de  la  détention, 
»  seront  réputés  avaries.  » 

Cette  disposition ,  aussi  équitable  que  sage ,  a  été 
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%4oj>tée  pat  le  nouveau  légiàlatewi  et  Faït.  3oo  du 
tiode  de  oonimerbe  porte  également  : 
r  «  Si  le  vattfôèaù  edt  arrêté  dam  le  cours  de  doa 
^toyage  p«c  Tordre  d'uae  pul^^ncie^  Q  ii'estdû 
i^.ftneuu  &eji pour  le  tems  de  sa  déi^ution  »  A  le  na- 
k  tire  est  afl^té  iau  mm ,  Ui  au^entatioo  de  fret» 
•  s'il  est  loué  an  fpyïigje. 

»  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pen- 
1  dant  la  détention  du  navire  »  sont  réputés  ava- 

»  ries,  n 

En  effet ,  l'arrêt  par  ordre  souverain  est  ub  éfè» 
nement  extraordinaire ,  procédant  d'une  force  ma- 
îqure  imprévue  »  dopt  ni  le  capitaine  ni  le  cbaigeur 
ne  se  sont  soumis  naturellement  à  courir  les  ris- 
ques. Il  était  donc  juste  que  )a  perte  qui  ep  résulte 
leur  fût  commune  i  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
la  faire  tomber  sur  Tun  plutôt  quie  sur  l'autre. 

4insi ,  si  l'a^réteme^t  a  été  fait  au  voyage,  c'est- 
^rdire,  si  l'on  est  convenu  d'une  certainia  somme 
d'argent  pour  le  fret  pour  tout  le  voyage,  tin  ce  cas 
le  ^et  est  dû  tel  qu"^  a  été  convenu  «  et  le  ts^it^ne 
pe  doit,  sou^  prétexte  de  ce  retardement^  recevoir 
aucune  augmentation  jqii  aucune  diminution  ;  car 
pe  retardement  étant  force  majeure ,  dont  personne 
^'est  garant ,  casus  fortuiti  à  nemine  ptiBstantur,  U 
capitaine^  l'affréteur  pe  peuvent  avoir  rien  à  pré* 
tendre  l'un  contre  l'autre. 

Lorsque  l'affrètement  est  fait  au  mois,  c'est-4- 
dire  à  raison  de  tant  par  chaque  mois,  en  -ce  cas, 
9u  ne  compte  pas  le  tcms  qu'a  du(é  la  détention 
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du  nftTire ,  et  il  D^eM  pas  dû  de  fret  pour  ce  temf^ 
La  raison  en  est  que,  lorsqu'on  convient  d'une 
tK>mm6  par  chaque  mois  d|^  narration ,  la  teots 
qu'a  duré  la  détention  n'est  pas,  à  yvai  dire ,  ui» 
lems  de  natigation;  o*est  vm  lèms  qu'on  n'i^  pa» 
prévu ,  un  cas  fortuit ,  et  ponv  tequtl  o»  n*^  rien 
promis 

Mais  Id  loi  dît  bien  que,  pendant  la  détection  du 
navire,  ia  nouiviiuie  et  lès  loyevs  de  Téquipage  sont 
répHtés^  avâtk$;  tké^tknÊcAjûs  r  <^  ne  qualifie  point 
ici  ces  âvaries%  Soot^cittes  c<miaiMne9'oti  sont-eStet 
partioulièi^s?  Enfm,  ileqûeHê  espèêesont-^cilles?.  « .  * 
Cette  def  Bière  dxspoftition  de  Fart  5oa  s'èxp^qtie 
par  les  art»  4^ùet  4o5  du  Cédé  de*  eomasefee^  iji^ 
des  avaries ,  ou  il  est  dit  c 

Art.  4oo.  «  Sent  ^varies  cOBsnftufi^es  (e*e»f;$-^6 
»  à  la  «liarge  du  navire  et  de  )a  marchandise)  le  loyet 
»  et  nourriture  des  oaa;telots^  petidac^t  la  détention^ 
>  quand  le  navire  est  arrêté-  en  TOjrage  par  ordre 
1^  d'une  puissance,  silenetoirt  èstaffHti  au  mois.  » 

Art,  4o3^  «  Sodt  avaries  particulières ,  fe  nourri^ 
»  tare  et  le  !<^er  des  matelots^  pefrdant  ta  d^fa^ 
»  tîon ,  quand  le  navire  est  àrrêlê-  en  voyagé  pa* 
»  ordre  d^uiïe  puissance,  «i  te  navire' est  affrété  aU 
•  voyage»  w- 

De  sotte*doiK?  que  la  «eurrittsire  et  le  loyer  de 
l'équipage  «ont  tout  à  la  fois  supponf àbfes  et  par  le 
capitaine  et  parraffiréteurouûiarclwuacf chargeur; 

quand  le  oavirees*  afl&rété  au  nids  ;  mais  qu'il  n'eii 
est  pas  ainsi  qua»d  le  navire  esrt  affrété  au  voyage  : 
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dans  ce  cas ,  le  capitaine  ^eul  est  tenu  de  ces  frais 
et.  de  ces  dépensesi,    .  ^ 

Cette  distinction ,  que  la  loi  nouvelle  fait  entre 
le  navire  affrété  au  mois  et  le  navire  affrété  au 
voyage  ,  existait  également  dans  TOrdonnance, 
art..  7 ,  titre  de»  avaries. 

Valin  l'avait  fortement  combattue,  dajis  son 
comnientaire  âuf  cet  article.  «  A,  la  lecture  de  cet 
9  article  vdi3jeuLt-il>  on  est  tout  étCMdwé .  de  la  diver- 

« 

>  fiité  des 'décisions  qu'il  renferme  ,•  païce  que  Tes- 
*  prît  xie. conçoit. point  la  raison  de  différence.. En 
»  effet ,  lorsque  le  navire  est  loué  ou  rf ré  té  au  mois , 

>  et  quïl  est  arrêté  par  ordre  du- souverain,  s'il  est 
»;jUste  que.la;nouWtlirè  et  les  loyers  des  matelots, 
»  durant  ce  tems-là,  soient  supportés^  comme  ava- 
31  ries  grosses  et  communes,  par  le  navire  et  les 
if  mairchandises ,  poMrquoi  en  serait-il  autrement, 
»  le  navire  étant  frété  au  voyage  ?  etc.  » — (  Voyez 
au8$i  Valin ^  ^ur  l'airU  i6^  titre  du  fret). 

D'après  les  pbsçryations  de  Valin ,  les  tribunaun^ 
de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Paimpol  avaient 
demandé  que  les  loyers  et  la  nourriture  de  Téquîr 
page  fussent,  sajas , distinction ,  déclarés .  avarias 
communes.  L'arrêt  de  prince,  disait  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  étant  un  cas  fortuit,  qui 
est  hors  du  contrat  d'affrètement,  doit  néçessai- 
reqiept  êtr^e  supporté  par  la  cargaison  et  par  le  na- 
vire..^ —  (Voyez  Observations  des  .tribunaux  j,  t.  aij 
r*.  parfis , p.  180.,  et  ibidem^,  ii^  partie, p.  507)* 
.  La  commission ,  cédant  à  ces  motifs ,  et  sur-tout 
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à  Tautorîté  de  Valih ,  supprima  la  distinction ,  et 
déclara  indéfinimeut  avaries  communes  la  nourri- 
ture et  le»  loyers  des  matelots  durant  l'arrêt  du 
navire ,  dans  le  cours  du  voyage.  -^  (  Voyez  projet 
de  Code  dé  commerce ,  art.  3 1 8  )v 

Mais  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  s'éleva 
contre  cette  suppression ,  en  motivant  ainsi  sa  ré- 
clamation :  «  Quoi  qu'en  dise  Valin ,  il  nous  sem- 
ble que  l'article  de  l'Ordoiinance  était  plus'  con- 
forme aux  vrais  principes  en  fait  d'avaries,  qui 
sont  que  tous  les  cas  fortuits  (  et  l'arrêt  de  puis- 
sance en  est  un)  ne  donnent  ouverture  "qu'à  des 
avaries  simples ,  et  qu«  chacun^  doit  supporter  le 
dommage  qu'il  en  éprouve.  Le  navire  doit  supporter 
la  solde  et  la  nourriture  de  l'équipage ,  qui  sont  à  sa 
charge  particulière;  les  affréteurs  doivent  support 
ter  le  retard  et  le  dépérissement  de  leurs  marchan- 
dises. Le  principe  de  distinction  entre  le  navire 
frété  au  mois  et  celui  frété  au  voyage  est  que,  dans 
ce  dernier  tras ,  le  capitaine  ou  propriétaire  du  na- 
vire a  pris  à  forfait,  vis-à-vis  des  affréteurs,  la  lon- 
gueur ou  la  brièveté  du  voyage-  à  sa  perte  o^^à  èfon 
bénéfice ,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu^il  Ta 
loué  au  mois» 

»  Au  reste ,  nous  ne  (fisconvenons  pas  qu'il  y  a 
des  motifs  de  considération  en  faveur  du  capitaine, 
dans  le  cas.  de  détention  par. ordre  de  puissance, 
et  ce  sont  sans  doute  ces  motifs  particuliers  qui 
peuvent  avoir  induit  ici  les  rédacteurs  à  dévier  de 
la  jîgueur  des  principes. 
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»  Ces  motifs  de  cônsidératicjn  peuvent  être  de 
quelque  poids  pour  un  navire  qui ,  partant  en 
pleine  paix,  se  trouve  frappé d'uB  airrêt  de  pui^ 
sanqe  auquel  rien  ne  le  pvépaiait ,  et  dont  il  n'a 
reçu  aucune  îudemnité ,. n'ayant  stipulé  qu'ua  fret 
ordinaire  en  tems  de  paix* 

»  Mais  ils  perdent  beaucoup  de  leur  importance 
.quand  la  mênae  disposition  doit  s'appliquer  à  des 
.neuti:es  qui,  xiaf iguant  en  tems  de  guerre ,  et  cal- 
culant très-habilement ,  ^  à  leur  grand  avantage , 
toutes  les  chances  de  têtard  par  arrêt  de  prince  et 
autres  évènemens  qu'ils  peuvent  subir  ^  ont  sti^ 
pulé  à  la  cbarge  des  ma^rcbandisea  un  fret  troiss  ou 
quatre  fois  plus  fo^rt  qu'^n  tems  depaix<^  Certes,  ils 
jBOpt  bien  payés  des  retards  qui  peuveiiit  résulter  de 
la  détention,  et  à  l'égard  de  ces  navires  neutres, 
la  disposition  de  cet  artidle  n'<est  pas  simple  jus^ 
tice ,  mais  une  véptabie  faveur  aux  dépens  des 
propriétaires  de  la  marchandise.  »  -—  (  Vayezt  06- 
$erv.  des  trib.j,  t.  2,  i^\  partie^  p.  465  et  /\6&). 
.  .  Ces  con^dérations ,  d'une  évidence  palpable  • 
l'emportèrent  sur  la  commission ,  qui  persiâta  dans 
$on  avis ,  et  la  section  du.  Conseil  d'état  rétablit  le 
texte  de  l'Ordonnance ,  et  en  consacra  la  disposi? 
tioa  dans  les  art.  4oo  et  4^3  du  nouveau  Code  de 
commerce. 

Cette  disposition  ay^ant  été  envisagée  d'une  mar* 
ixière  si  différente  par  les  meilleurs,  esprits,  nous 
avons  ctu  devoir  Uious  appesantir  assez  longuement 
sur  ses  véritables  motifs.  Ce  n'est  pas  assez  de  cq&« 
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naître  ce  que  dispose  la  loi ,  il  faut  eacore  savoir 
les  faisons  de  sa  décision. 

Mais  ceUes  que  doaAeut ,  en  fayeur  de  la  1^  ^ 

Podûer  et  ÉmérigoD»  sont  encore  plus  puissantes 

s'il  est  possible,  quoique  M.  Boucher  les  traite  de 

purs  pai!alogismes.  c  Le  prix  des  senrices  que  ren- 

deoti  les  matelots  y  pour  la  garde  et  la  conserra- 

tion  des  marchandises  des.  affréteurs ,  étant  une 

des  choses  qui  sont  renfermées  dans  le  fret ,  lors»^ 

que  Taffrétement  a  été  fait  au  voyage ,  le  maitiet 

qui  reçoit  le  firet  pour  tout  le  vopge,  dont  le 

tems  de  la  détention  du  vaisseau  fait  partie,  doit 

fournir  le  service  de  $es  matelots  pour,  tout  le 

texfis  du  voyage >  dont  celui  de  la  détentioà  fait 

partie. 

>  Le  nudtre  devant  le  service  de  ses  matelots  i 
Taffréteur  pendant  le  tràis  de  la  détention  du 
vaisseau,  aussi  bien  que  pendant  le  reste  du  tems 
du  voyage ,  il  doit  nourrir  et  payer  ses  matelots 
à  ses  propres  dépens  pendant  ce  tems,  et  pendant 
le  reste  du  tems  du  voyage  :  l'affréteur  ne  doit 
donc  y  contribuer  en  rien. 
»  Au  contraire ,  lorsque  l'affrètement  est  fait  au 
mois ,  le  maître  ne  recevant  pas  de  fret  pendant 
le  tems  de  la  détention  du  vaisseau,  il  ne  doit  pas 
à  l'affréteur  le  service  de  ses  matelots  :  l'affréteur 
doit  donc  contribuer ,  pendant  ce  tems  ,  aux 
loyers  et  nourriture  des  matelots ,  pour  le  service 
qu'il  en  reçoit.  »  —  (  Foyez  Pothier,  eharte-pat' 
e,  n\  85>««Jéméri^!a«j»«.  i,p>,  539). 
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Disons  donc  maintenant  que  c'est  d'après  les  mo- 
tifs les  plus  justes  que  le  nouTcau  législateur  à  con- 
servé la  distinction  de  l'Ordonnance,  pour  le  paie- 
ment des  loyers  et  nourriture  de  l'équipage,  pendant 
la  détention  du  navire  par  arrêt  de  prince,  en  cours 
de  voyage;  que  c'est  d'après  les  raisons  les  plus  sen- 
sibles qu'il  a  déclaré  la  dépense  dont  il  s'agit  ava- 
rie commune  ^  quand  le  navire  est  affrété  au  mois , 
et  avarie  particulière ^  quand  le  navire  est  affrété 
au  voyage. 

Nous  avons. vu ,,  à  la  sect.  3  du  tit.  6  ^  qu'il  n'en 
est  pas  décidé  ainsi  par  l'art.  376,  pour  l'arrêt  du 
navire  aTant  le  départ,  parce  qu'alors  la  charte- 
partie  est  rompue,  et  que  les  gages  des  matelots 
ne  courent  pas ,  d'après  l'art  253.  Le  voyage  n'é- 
taïit  pas  commencé ,  on  ne  peut  siipposer  aucune 
perte  commune  au  navire  ni  aux  marchandises ,  el 
les  matelots  n'ont  pas  de  gages  à  prétendrez 


/ . 
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SECTION    XII. 

Du  Fret^  en  cas  de  jet  et  de  naufrage  des 

marchandises. 

Ii^  çst  par  fois  nécessaire  d'alléger  un  nayire  en 
mer.  Une  tempête,  un  coup  de  vent  peuvent  ren- 
gager, ou  le  pousser  et  le  retenir  sur  des  écueils  et 
des  bas-fonds  ;  alors  il  est  urgent  de  prendre  le  seul 
moyen  possible  pour  le  débarrasser  et  l'élever  sur 
la  surface  des  eaux  :  ce  moyen  unique  est  de  le 
décharger  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  sa  car- 
gaison ,  en  la  jetant  à  la  mer. 

Si  le  jet  en  mer  des  marchandises  a  lieu  pour  le 
salut  commun  y  le  capitaine  est  payé  du  fret  con- 
venu pour  le  transport  de  ces  marchandises  ainsi 
perdues^,  à  la  charge  de  contribution. 

Ce  fret  est  dû ,  parce  que  la  perte  des  marchan- 
dises jetées  à  la  mer  est  supportée,  comme  nous 
le  verrons  au  titre  du  jet  et  de  la  contribution, 
par  les  marchandises  et  le  navire  sauvés  par  l'effet 
de  ce  jet. 

«Le  capitaine ,  porte  l'art.  3oi  du  nouveau  Code 
]►  de  coàmerce ,  est  payé  du  fret  des  marchandises 

>  Jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun ,  à  la  charge 

>  de  contribution.  » 
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Cet  a^icle  est  la  copie  à  peu  près  littérale  de 
l'art.  i5,  titre  du  fret,  de  TOrdonnance.  Il  était 
juste  que  le  jet  ayant  été  fait  pour  le  salut  de  tous, 
le  propriétaire  des  marchandises  fût  indemnisé  de 
lepr  perte  par  tous  les  intéressés  à  la  consenratioD 
du  navire;  par  la  même  raison,  il  était  juste  aussi 
que  le  locateur  du  navire  fût  payé  du  fret  de  ces 
marchandises.  Le  locateur  du  navire  contribue 
comme  les  autres ,  à  raison  de  ce  fret,  à  Tindem- 
tiité  de  la  perte  des  marchandises  dont  on  a  fait  jet 
*—  {trayez Potkiérj  charte-particy  n*.  70). 

La  contribution  dont  parle  ici  la  loi  est  donc  la 
répartition  faite  sur  les  effet  sauvés  et  jetés ,  sur 
inoitié  du  navire  et  du  fret ,  à  proportion  dé  leur 
Valeur  au  lieu  du  déchargement ,  pour  le  paiement 
des  pertes  et  dommages  occasionnés  par  Ife  )et; 
conformément  aux  art.  4o  i  et  4 1 7  du  Code  dé  com» 
inerce. 

Valin ,  sur  l'art.  1 3 ,  titre  du  fret ,  de  l'Ordon^ 
nance,  élève  la  question  de  saroîr  si ,  depuis  le  jet, 
le  navire  ayant  péri,  de  manière  qu'il  n'y  ait  point 
lieu  à  contribution ,  le  fret  des  marchandises  jetées 
sera  également  dû?  Le  nouveau  Gode  de  com- 
merce, comme  rOrdonnance,  est  muet  à  cet  égard; 
mais  Valin  ne  fait  aucun  doute  de  l'affirmative. 

Il  faut  l'avouer,  nous  n'entendons  pas  claîremetït 
les  raisons  de  ce  savant  commentateur  sur  cette 
question.  Selon  nous ,  il  faut  distinguer  :  ou  les  cf- 
fets  jetés  ont  été  recouvrés  depuis  le  naufrage,  ou 
ils  sont  entièrement  perdus.  Dans  le  premier  cas , 
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ù\x  ils  sont  recouTtés  par  le  capitaine  qui  les  coo'* 
duit  à  leur  destination ,  et  alors  le  fret  lui  sera  dû 
ta  eutiet;  ou  ils  le  sont  par  un  autre,  et  alors  le 
capitaine  qui  a  fait  le  jet  ne  peut  demander  le  fret 
que  jusqu'au  jour  du  jet* — (  Argument  tiré  de  l'ar-^ 
title  3o3  du  Cûde  de  commerce^  doni  nous  pmrttrvns 
dans  la  section  suivante)^ 

Mais  si  les  effets  jetés  sont  entièrement  perdus, 
i]  n'e$t  pas  possible  d'admettre  la  décision  de  Valin, 
ç'est-à-diie  l'affirmative ,  contre  la  règle  qu'il  n*est 
dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  pat 
naufrage  ou  échouement  ^ 

,  «  Il  n'est  dû  aucun  fret ,  dit  l'art  3oa ,  pour  les 
t  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échoue* 
»  ment  >  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les 
1  ennemis. 

»  Le  capitaine  est  tenu  de  vestituM^  le  fret  qui  lui 
»  aura  été  avancé  y  s'il  n'y  a  convention  contraire.  • 

On  trouve  la  même  décision  dans  l'art,  â,  ch.  6, 
du  Guidon  de  la  mer  :  i  Les  maîtres  de  navire  per« 
9  dent  leuT  fret  ck  ce  xpd  «st  xobé  »  perdu  ou  dé«- 

•  prédéj  etc.  » 

L'art.  1 8  du  tita:edfu  fret  de  TOrdonnancedispose: 
«  Il  4:i'e6t  dû  aucum  fret  des  marchaBdises  perdues 

•  par  iiaoalrage  ou  èohouement ,  pillées  par  les  pir 

>  rates  ou  prises  par  les  eni^emis  ;  et  sera  tenu  le 
»  maître ,  en  ce  cas,,  de  restituer  ce  qui  lui  aura  été 

>  avancé ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Grondant,  siuva^ot  loi^  principes  du  contrat  de 
louage ,  iQKsqn'ua  locataire  ^st  empêché  par  ^jm 
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force  majeure  de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été 
louée ,  il  est ,  à  la  vérité ,  déchargé  du  loyer  pour 
l'avenir ,  mais  il  le  doit  pour  le  tems  quïl  a  joui 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  empêché.  Il  en  devrait 
être  de  même  de  l'affréteur  dont  les  marchandises 
ont  péri  par  un  naufrage  ou  autre  pareil  accident 
de  force  majeure ,  qui  a ,  pendant  une  partie  du 
voyage,  joui  du  navire  qu'il  occupait  par  ses  mar- 
chandises :  il  devrait  donc  le  fret  jusqu'à  ce  tems. 

C'était  l'avis  de  Stracha ,  en  son  traité  (U  navibus, 
p.  3,  n*.  a4-  Cet  auteur  pense  que  c'est  en  ce  senà 
qu'on  doit  entendre  la  loi  1 5,  §  6,  ff  locati  conductij 
où  il  est  dit  :  Ciim  quidam  nave  amissâ  vecturam, 
quam  pro  mutuâ  acceperat^  repeteret;  rescriptam  est 
ab  Antonino  Augusto^  non  immerito  procuratorem 
Cœsaris  ab  eo  vecturam  repeter e^  càm  vehendi  ma- 
tière functus  non  sit.  Quod  in  omnibus  personis  simi- 
Hier  observandum  est.  Cela  doit  s'entendre  en  ce 
sens,  dit -il ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition  du  fret 
payé  d'avance ,  pour  la  partie  qui  restait  à  faire  du 
voyage  :  Cùm  vehendi  munere  non  sit  functus ^  pour 
cette  partie,  et  que  le  fret  était  acquis  pour  la  par- 
tie du  voyage  qu'avait  faite  le  navire. 

Quel  que  soit  le  sens  de  cette  loi ,  qu'on  ne  peut 
bien  entendre  qu'avec  le  secours  de  la  Glose  .et  de 
Cujas,  liv.  3  j  observ.  i'%  le  nouveau  Code  de  com- 
merce ,  comme  l'Ordonnance ,  décide  que ,  dans 
ce  cas ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de  perte  des  mar- 
chandises par  naufrage  ou  échouement ,  par  pillage 
ou  prisç  par  l'ennemi,  le  marchand  chargeur  ne 
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doit  aucune  partie  du  fret ,  et  qu'il  en  eèt  entière- 
ment déchargé  :  Afliicto  non  débet  addi  afjlictio. 

En  effet,  il  y  aurait  de  la  dureté,  comme  l'ob- 
servent tous  les  auteurs ,  à  forcer  l'affréteur  oii 
marchand  chargeur  de  payer  le  fret  de  marchan- 
dises qu'il  a  eu  le  malheur  de  perdre  sans  retour. 
Il  est  de  principe  général  que  le  dommage  arrivé 
par  cas  fortuit  tombe  toujours  sur  celui  qui  est 
propriétaire  de  la  chose.  Ainsi ,  l'événement  détrui- 
sant ici  les  objets  pour  lesquels  le  fret  était  dû ,  et 
empêchant  de  les  conduire  à  leur  destination ,  le 
capitaine  perd  son  fret;  le  chargeur,  de  son  côté, 
perd  ses  marchandises. 

D'un  autre  côté ,  si ,  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  les  capitaines  n'étaient  pas  privés  de  leur 
fret ,  ils  pourraient  apporter  beaucoup  de  négli- 
gence, sans  aucun  risque,  dans  la  conduite  de  leurs 
navires  ;  il  leur  serait  loisible  de  se  ménager,  de 
provoquer  même  certains  échouemens,  dont  ils 
pourraient  tirer  profit.  Il  est  souvent  difficile ,  ou 
plutôt  impossible ,  de  se  procurer  la  preuve  qu'un 
naufrage  ou  un  échouement  a  eu  lieu  par  la  faute 
du  capitaine. 

Si ,  d'ailleurs ,  il  était  prouvé  que  le  naufrage  ou 
réchouement  avait  eu  lieu  par  la  faute  du  capi- 
taine ,  ou  été  effectué  exprès ,  dans  l'intention  d'en 
tirer  profit,  outre  la  perte  de  son  fret ,  ce  capitaine 
£«reit  encore  passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  affréteurs,  conformément  aux  art.  aai  et  22a 
du  Code  de  commerce,  et  même  d'être  poursuivi  et 


(448) 

puni  crimineUement.  Ces  naufrages ,  ces  échoue- 
mens  peuvent  souvent  prêter  i  la  fraude ,  et  l'on 
ne  doit  rien  négliger  pour  en  rechercher  les  Téri- 
tables  causes. 

La  disposition  de  Tart.  Z02  9  au  reste  »  est  a{^li- 
cahle  aussi  bien  en  cas  d'affirétement  du  nayire  au 
▼ojage  qu'au  mois ,  au  tonneau  qu'au  quintal,  en 
partie  qu'en  totalité  :  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion  ;  sa  décision  est  générale.  Alors  la  déduction 
du  fret  doit  être  faite  suivant  la  quantité  des  mar- 
chandises pillées  ou  naufragées.  Yalin  cite  une  sen- 
tence de  Tamirauté  de  Marseille  qui  Ta  décidé 
ainsi ,  au  rapport  dxmérigon.  —  (  Voyez  Falin, 
art.  18^  titre  du  fret,  de  l'Ordonnance). 

Le  fret  n'étant  pas  dû  dans  l'hypothèse  où  nous 
raisonnons ,  il  s'ensuit  naturellement  que  le  capi- 
taine doit  restituer  ce  qu'jl  a  reçu  d'avance,  et  c'est 
aussi  ce  que  porte  l'art.  3oa. —  {Voyez  aussi  l'arrêt 
de  ta  Cour  de  cassation,  du  ^4  décembre  1 791  j  raf- 
porté  par  Sirey,  an\^^\,p.  \^\) 

Mais,  après  avoir  décidé  que  le  capitaine  est  tenu 
de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé ,  la  loi 
ajoute  :  S'il  n'y  a  convention  contraire^ 

On  peut  donc  valablemetit  coûvenir  que  le  fret 
sera  dû  à  tout  événement,  dît  Pothier,  Traité  des 
chartes-parties ,  n*.  65. 

Yalin  s'élève  avec  force  contre  cette  faculté ,  qui 
était  également  accordée  par  l'Ordonnance,  comme 
lious  venons  de  le  voir.  «  Cela  n'est  rien  moins  que 
»  juste ,  dit-il ,  ne  fût-ce  qu'à  cause  des  malversa* 


(449) 

»  tîons  que  cette  certitude  du  gain  du  fret  peut  oc- 
»  easionner  de  la  part  du  maître.  Aussi  nos  auteurs 
»  de  jurisprudence  maritime  n'ont- ils  point  re- 

>  connu  pour  légitime  cette  stipulation  de  fret  ac- 

>  quis  9  ;  et  il  cite  Kuricke ,  quest.  34  ;  Loccénius , 
de  jure  maritimo^  lib.  3,  cap.  6,  n*.  u;  Cleirac, 
sur  l'art.  9  des  Jugemens  d'Oleron,  n*.  9,  et  Stra- 
eha ,  de  navibus^  part.  3,  n*.  24.  —  {f^oyez  Valin, 
sur  l'art.  18^  titre  du  fretj  de  l'Ordonnance). 

D'un  autre  côté ,  on  peut  dire  qu'il  parait  se  trou- 
Ter  une  contradiction  manifeste  entre  cette  dispo- 
sition et  celle  de  l'art.  347  5  qui  défend  de  faire  as- 
surer le  fret  non  acquis. 

Mais  il  faut  répondre  que ,  dans  les  cas  d'assu- 
rances ,  on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on 
court  risque  de  perdre,  et  nullement  les  gains  qu'on 
manque  de  faire.  L'assurance  ne  porte  que  sur  une 
chose  exposée.  Le  fret  à  faire  est  un  profit  incertain; 
il  sera  le  prix  de  la  navigation  heureuse ,  et  le  fruit 
civil  du  navire  ;  il  ne  l'est  pas  encore;  il  ne  peut  donc 
devenir  une  matière  d'assurance. 

U  faut  encore  répondre ,  avec  Emérigon  et 
M.  Locré ,  que  la  crainte  d'un  crime  ne  doit  pas 
empêcher  de  se  tenir  aux  règles  de  la  justice.  Les 
règles  de  la  justice  sont  de  ne  point  gêner  la  vo- 
lonté des  contractans,  et  de  garder  les  pactes  con- 
venus 5  lorsqu'ils  ne  blessent  ni  les  bonnes  mœurs , 
(comme  dans  le  contrat  d'assurance),  niTessence 
du  contrat ,  ni  aucune  loi  prohibitive. 

Le  pacte  dont  il  s'agit,  observe  Emérigon,  est 
T.  ir.  29 
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permis  par  le  législateur ,  et  se  rapproche  de  la 
règle  établie  par  la  loi  SS,  ff  locqti,  où  il  est  dit: 
Qui  aperqs  iuas  locavit^  totiui  iempori$  mercedem 
accipere  débets  siper  eum  non  stetit  quaminii$  opéras 
prastet.  — r  {JToyez  Émérigan  j  t.  i^p.  324  >  et 
i|i.  Lacrés  $ur  l'arU  3o2)<r 

Au  reste^  il  faut  faire  observer  que  ces  stipulations 
4e  fret  acquis^  p'est-^-dire  que  le  fr^t  sera  dû  qou- 
obstant  la  prise  ou  la  perte  du  navire ,  n'ont  guère 
Heu  qu'en  teips  de  guerre  déclarée  ou  prochaine. 

I)e  ce  que  le  fret  n'est  pas  dû  pour  les  marchan-r 
dises  naufragées  9  pillées  ou  prises ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  prix  du  transport  d'un  passager ,  qui 
meurt  en  route ,  ne  j^oit  pas  dû  ;  son  droit  de  pas- 
sage n'en  doit  pas  moins  être  payé  en  entier.  C'est 
€e  que  décide  Yalin,  toca  citatOj  d'après  Stypma- 
nus,  ad  Jus  manitimunis  part.  4?  cap.  10,  n***.  45  ^t 
^uiv. ,  et  Strach2(9  de  navibus^  part.  3,  n^  1 7  et  suir. 

Mais ,  ajoute  aussi  Valin ,  d'après  ces  niêmes  au- 
teurs ,  le  (Iroit  de  passage  d'une  femme  enceinte 
n'augmente  pas  à  raison  de  l'enfant  dont  elle  ac- 
<;ouche  dans  la  trarersée.  «  L'accessoire ,  observe 
»  dçson  côté  Gleirac,  n'a  régulièrement  autre  con- 
»  sidération  que  de  son  principal  ;  et  par  cette  rai- 
»  son ,  pour  l'enfant  né  dans  le  navire ,  on  ne  p^îe 
»  point  :  on  ne  doit  être  payé  de  naulage  ou  voi- 
î^ture,  comme  étant,  lors  de  l'embarquement, 
•-partie  ,  membre  ou  accessoire  de  la  mère.  » 

Maintenant,  suffît-il  qu'un  navire  et  son  charge- 
xnént  aie.nt  été  pris  par  l'ennemi ,  pour  que  le  fret 
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cesse  d'être  dû  >  quels  que  soient  les  éTènemens  ul- 
térieurs ,  et  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  restitution 
des  marchandises  ou  de  leur  prix? 

En  d'autres  termes,  le  fret  ne  cesse-t-il  d'être  dû 
qu0  lorsque  la  prise  a  été  déclarée  valable ,  et  que 
le  chargeur  a  perdu  sa  marchandise  sans  retour? 

Le  navire  et  les  marchandises  ne  sont  pas  cen- 
sés çivolr  été  capturée ,  dans  le  sens  de  l'art.  5o2  du 
Code  de  commerce ,  d^s  qu'en  définitif  le  prix  en 
a  été  rendu.  Dans  les  règles  du  droit,  la  prise  d'un 
navire  et  de  sop  chargement  n'existe ,  par  rapport 
à  la  déchéance  du  fret ,  qu'autant  que  cette  prise 
aura  été  déclarée  valable ,  et  que  le  chargeur  aura 
perdu  sans  retour  se»  marchandises. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  de  la  prise ,  par 
rapport  au  fret ,  avec  eelul  relatif  aux  assurances. 
Dans  ce  dernier  cas ,  le  fait  seul  de  la  prise  étant 
un  sinistre ,  par  rapport  aux  effets  assurés ,  donne 
lieu  à  l'abandon  contre  les  assureurs,  et  subroge 
ceux«<ci  aux  droits  de  l'assuré ,  quel  que  soit  ou 
puisse  être  le  jugement  qui  interviendra  sur  la  va- 
lidité ou  Tinvalidité  de  la  prise;  au  lieu  que,  par 
rapport  au  fret  dû  par  la  cargaison  au  navire  qui 
la  porte  ,  il  n'y  a  pas  eu  prise  quand  cette  prise 
est  déclarée  invalide ,  et  que  la  restitution  en  a 
été  ordonnée  iNon  videtur  quisquamid  capere  qupd 
et  neceise  est  alii  restituere;  /.  i3^5iffii5,§i/ 
non  videtur  qui$  capere  quod  erit  restiturus;  /.  71^ 
ffde  verbor.  significat. 

Si ,  d'un  côté ,  l'art.  5o2  prire  le  capitaine  du 
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fret  f  quand  les  marchandises  sont  perdues  par  nau- 
frage ,  pillage  et  prise  de  l'ennemi  ;  de  l'autre  aussi , 
l'art.  3o3  accorde  le  fret ,  quand  les  marchandises 
sont  rachetées  ou  sauvées  :  d'où  il  faut  conclure 
que  la  disposition  de  l'art.  3o2  ne  se  rapporte  qu'à 
une  perte  réelle ,  définitive  et  non  recouvrée  ;  et 
que  toutes  les  fois  que  les  marchandises  ne  sont 
pas  perdues  sans  retour,  le  capitaine  doit  être  payé 
du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  d'Aix;  en  date  du  17  juin  1817,  dans 
l'affaire  du  navire  le  Thémistocle^  de  Marseille,  pris 
par  les  Anglais ,  confisqué  et  vendu  avec  sa  cargai- 
son ,  en  vertu  d'un  jugement  de  la  vice-amirauté 
à  Saint-Jean  de  Terre-Neuve.  Uo  arrêt  postérieur 
de  la  haute-cour  de  Londres  avait  ordonné  la  res- 
titution aux  propriétaires  du  prix  de  la  vente  du 
navire  et  de  sa  cargaison  :  d'où  il  résultait  que  la 
perte  du  navire  et  de  sa  cargaison  avait  été  recou- 
vrée par  la  restitution  du  prix  provenant  de  leur 
vente  ;  que ,  par  conséquent ,  le  fret  en  était  dû 
jusqu'au  lieu  de  la  prise. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix  a  été  confirmé 
par  la  Cour  de  cassation ,  le  1 1  août  1818,  attendu, 
dit-elle ,  qu'il  n'a  point  violé  la  loi ,  mais ,  au  con- 
traire ,  qu'il  Ta  interprétée  avec  sagesse,  et  attendu 
que  la  restitution  du  prix  équivaut  à  celle  de  la  mar- 
chandise, etc. — {F'oy,  Journal  de  Séligny^an  1819, 
y^  i58,  etSirey^  «niSig,  ^  19>  i"-  parU^  p.  234). 


(453) 


SECTION    XIIL 

Du  Fret,  en  cas  de  rachat  ou  de  sauve  té 

des  Marchandises. 


Des  marchandises  pillées  par  des  pirates,  ou 
prises  par  l'ennemi ,  peuvent  être  rachetées  ;  celles 
naufragées  ou  échouées  peuvent  être  sauvées ,  et 
c'est  le  devoir  du  capitaine  de  faire  l'un  et  l'autre  ^ 
pour  l'avantage  des  chargeurs. 

Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés  > 
ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage  j 
le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la 
prise  ou  du  naufrage,  et  s'il  conduit  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination ,  il  est  payé  du 
fret  entier,  en  contribuant  au  rachat. 

«  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés, 
»  porte  l'art.  3o3  du  Code  de  commerce ,  ou  si  les 
»  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage ,  le  capi- 
»  taine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou 
»  du  naufrage. 

»  Il  est  payé  du  fret  entier,  en  contribuant  au 
»  rachat ,  s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de 
»  leur  destination.  » 
L'Ordonnance  de  la  marine  avait  une  disposition 
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semblable  dans  les  art.  19  et  21 ,  titre  du  fret,  dis- 
position qui  avait  été  puisée  dans  l'art.  7  du  ch.  6 
qu  Guidon  de  la  mer. 

Ainsi ,  si  le  navire  est  racheté  avec  ses  marchan- 
qises  5  ou  que  celles-ci  soient  sauvées ,  le  fret  est 
payé  au  capitaine  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du 
naufrage,  c'est-à-dire  à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé  ;  mais  cela  doit  s'entendre  du 
cas  où  le  vaisseau  ayant  été  trop^  maltraité  par  la 
tempête ,  le  naufrage  ou  dans  le  combat ,  il  n'est 
plus  en  état  de  continuer  sa  route  ;  car  /dans  quel- 
que cas  que  ce  sôit,  sll  peut  achever  son  voyage, 
même  au  moyen  d'un  radoub ,  le  capitaine  n^est 
pas  le  tdâître  de  !l*é  rompre  :  lés  parties  se  trouvent 
dans  la  même  position  cjne  s'il  n'y  avait  pas  eu  def 
Naufrage  ou  de  prisé ,  et  rien  ne  s^opposant  plus  à 
l'exécution  de  la  charte-partie ,  on  rétombe  dans 
ïe  Cas  de  l'art.  238 ,  qui  oblige  le  capitaine  à  ache- 
ver le  voyage  pour  lequel  il  s'est  engagé ,  sous  peiné 
Ae  dépens ,  dommages  et  intérêts  envers  les  pro- 
priétaires et  lés  affréteurs ,  et  même  de  perdre  son 
fret  jusqu'au  jour  dé  ïa  prise  ou  du  naufrage.  — 
(  Voyez  d^ ailleurs  Vàlin^  sur  l'art,  ig,  titre  du 
fret^  de  VOrdomiancè  de  la  marine  ^  et  Pothier^ 
charte-partie^  n\  67). 

Mais  si ,  après  l'accident ,  le  capitaine  a  ôôûtîùûé 
Sa  route ,  et  qu'il  soit  ensuite  forcé  de  relâcher  dans 
quelque  autre  port  que  celui  de  sa  destination ,  et 
d'y  faire  sa  décharge  sans  pouvoir  aller  plus  loin , 
le  fret  est  dû  jusqu'au  lieu  de  la  relâche ,  en  raison 
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du  toyagé  ayancé ,  et  nodi  pas  ieiHement  jdsqu^att 
jour  de  la  prise  ou  du  naufrage. 

Enfin  i  si  le  capitaine  cdnduit  lef  àiarehandises 
rachetées  ou  sauTées  au  lieiî  de  leur  destination ,'  le 
fret  lui  est  dû  en  entier,  et  delà;  quëlqne^  aTSHriës 
que  tdutes  ces  marchandises  aient  pu  recevoir,  soit 
par  le  combat^-  par  la  tempèie  ^  soit p^^r  te  naufrage, 
sans  que  ceux  à  qui  elles  ap{yartienfnent  stifient  ré- 
ceyables  à  en  foire  l'abandon  ^  ponr  demeurer 
quittes  dii  frfet.  C'est  ce  qirf  résulte  de  l'art;  3to  du 
Code  de  commerce ,  satiff  la  riefftrîctioh  jJdrtéeL  au 
même  article ,  èontme  nous  lé  verront  ci-aprèrf ,  à 
la  sect;  16. 

Cependant,  si  le  nirarcbafnd  chargeur  gafure  le» 
marchandisesT  dans  un  état  tel  qir'il  ne  puisse  pà» 
même  en  retirer  de  quoi  payer  le  fret  i  ri'e«<-it  pag 
dans  la  même  position  quB  si  èes  marchandises 
eussent  péri  en  éiitîer  ?  Si  ses  nrarchàndrses  eus- 
sent péri  en  entier  j  il  hé  devra'ri  ancun  fret.  Pour- 
quoi lui  rendre  ici  ^a  cofndîtioh  plte  dhre  ?  If  se- 
tait  du  moins  juste ,-  dit  Talhi  ^  d'admettre  le  mar- 
chand chargeur  à  faire  l'abaidon  de  la  msfrchâû- 
dise ,  pforfr  se  dîsperiser  du  paiement  du  ffet ,  nt 
dupUci  damno  afficiatur.^'^  {frayez  VaUiî^  M^l^dr" 
tielè  1 8r>  titré  dii  fret  ) . 

Ces  réflexions^  peuvent  paraître  écpritafMei?  au 
preinief  aîspéet;  maïs  Valhi  n'a  p3[tf  faîi  aHôtftîon 
que  les  m^rcTïafndfîses  ne  sorit  que  le  j^age  dtffret 
Le  fret ,  dit-tï,  n'eiït  dû  qfoé  $\it  les  matchandi^s. 
C'est  coàime  s'il  disait  paf  led  matchaftfdîdesv  Oif, 


cela  n'est  pas  :  le  fret  est  dû  personnellement  par 
l'affréteur;  le  capitaine  a  seulement  un  privilège 
sur  les  marchandises.  Le  capitaine  a  rempli  toute 
son  obligation ,  en  transportant  les  marchandises  : 
donc  le  prix  lui  est  dû ,  quelque  chose  qui  arrive. 
hes  pertes  que  le  chargeur  a  pu  essuyer  ne  le  con- 
cernent pas  plus  que  les  bénéfices  qu'il  a  pu  faire. 
Ainsi  f  le  marchand  chargeur  ne  saurait  se  libérer 
de  son  obligation  personnelle  en  abandonnant  les 
marchandises ,  comme  un  tiers  détenteur ,  qui 
n'est  obligé  qu'à  raison  de  sa  possession. 

Soit  que  les  marchandises  aient  été  sauvées ,  soit 
qu'elles  aient  été  rachetées ,  le  marchand  chargeur 
ne  peut  pas  refuser  de  les  recharger  dans  le  navire, 
si  le  navire  est  en  état  de  les  conduire  au  lieu  de 
leur  destination.  Le  marchand  chargeur  ne  peut 
pas  davantage  refuser  de  charger  ses  marchandises 
dans  un  autre  navire ,  si  le  capitaine  a  pu  trouver 
un  bâtiment  capable  de  finir  le  voyage. 

En  cas  de  refus  du  marchand  chargeur,  il  serait 
tenu  de  payer  le  fret  entier  au  capitaine  :  ce  sont 
les  conséquences  de  la  disposition  de  l'art.  296  du 
Code  de  commerce ,  et  de  l'art.  22,  titre  du  fret ,  de 
l'Ordonnance  de  la  marine. 

Cependant,  si  les  marchandises  étaient  avariées 
de  manière  qu'elles  ne  pussent  être  rembarquées, 
sans  y  avoir  remédié,  le  capitaine  serait  obligé  d'at- 
tendre qu'elles  fussent  mises  en  état  d'être  rembar^ 
quées ,  ou  de  se  contenter  du  fret ,  à  proportion  du 
voyage  avancé  ;  telle  est  la  doctrine  de  Valin,  qui» 
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selon  nous ,  est  évidemment  vraie  et  raisonnable. 
—  (  Voyez  Valin^  sur  l'art.  21 ,  titre  du  fret^  de 
r Ordonnance  de  la  marine  ). 

Nous  avons  vu  que,  si  le  capitaine  conduit  les 
marchandises  rachetées  au  lieu  de  leur  destination, 
il  est  payé  de  son  entier  fret,  en  contribuant  au  ra^ 
chat.  l\  faut  ici  expliquer  plus  clairement  le  sens 
de  la  loi  et  le  cas  prévu  par  elle. 

Il  arrive  qu'un  navire  est  attaqué  en  mer  par  un 
corsaire,  un  pirate,  enfm,  par  un  navire  quelcon- 
que, dans  les  projets  ou  les  intérêts  duquel  il  n'entre 
pas  d'emmener  sa  prise. 

En  cette  circonstance ,  le  capitaine  traite  de  sa 
rançon  ou  de  son  rachat,  c'est-à-dire  que ,  moyen- 
nant une  somme  qu'il  jpaîe,  ou  pour  laquelle  il 
prend  des  engagemens  qui  conviennent  au  cap- 
teur, il  est  rendu  à  la  liberté  avec  son  équipage, 
son  navire  et  sa  cargaison.  Ainsi ,  au  moyen  de 
cette  convention ,  le  capteur  se  désiste  de  la  prise , 
et  transfère  le  domaine  de  la  chose  aux  anciens 
propriétaires,  qui  l'achètent  en  quelque  manière 
de  nouveau. 

Le  rachat  est  un  contrat  du  droit  des  gens. 
Le  rachat  peut ,  à  la  différence  du  cas  de  recousse, 
se  faire  avant  ou  après  les  vingt-quatre  heures ,  soit 
en  mer,  soit  dans  le  lieu  où  le  navire  pris  a  été  con- 
duit. Mais ,  dans  ce  cas,  le  capitaine  doit  être  cir- 
conspect, dit  Valin,  et  ne  composer  que  de  l'avis 
des  principaux  de  Téquipage ,  et  prendre  garde  que 
le  prix  du  rachat  n'çxcède  pas  la  valeur  des  effets 
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rachetés  ;  sans  quoi  il  serait  siijét  à  désaren  delà 
part  (les  propriétaires. 

Si  les  propriétaires  sont  à  bord,  ou  à  portée  de 
doiiher  leurs  oi'dres ,  le  Capitaine  ne  doit  point  Êdre 
le  rachat  sans  leur  participation,  ou  plutôt  c'est 
«Ion*  à  ceux-ci  à  racheter  leurs  effitê.  —  (  f^ifyez 
VaUn,  nur  l'art.  66  de  l'Ordonnance,  tlt.  6  ,  liv.  3; 
te  Cniihn  de  la  mer^  eh.  6,  art.  3>  7  et  ^^  et  lé  CoHr^ 
êulatpch.  227  ei  aa8  ). 

Le  rachat  se  fait  en  deux  manières.  La  première 
manière  est  de  délivrer  l'argent  ou  partie  des  effets 
qui  sont  dans  le  bord.  Le  Guidon  delà  mer,  ch.6, 
art.  r\  dit  «  que  si  portion  des  marchandises,  ou 
»  quelques  ustensiles  du  navire,  ont  été  concédés, 
>  pour  éviter  le  plus  grand  domiïiage ,  le  tout  Sera 
»  r(^parti  comme  rachat  et  composition.  » 

La  seconde  manière,  et  la  plus  or.diùàJfe,  est  de 
déterminer  une  somme  pour  laquelle  le  capîtaîne 
pris  fournit  au  capteur  une  lettre  de  change  stit  son 
armateur.  Il  est  fait  en  outre  un  acte  doul!>Iè  >  è[ài 
contient  les  conditions  du  rançonneftienft ,  et  qtïl 
8C  nomme  hillet  de  rançon,  et  un  des  offiô^îers  du 
bâtiment  est  donné  en  otage  pour  sûreté  dû  paie- 
ment. 

C'est  une  question,  observe  Émérigôn,  tom.  1 .  •', 
p.  4?^  »  si  on  doit  garder  la  parole  donnée  à  des 
pirates  et  à  des  voleurs ,  même  pour  eé  qui  con- 
eerne  l'intérêt  pécuniaire.  Il  oite  Locéénkis,  lib.  2, 
tit.  3,  n'.  6 ;  Terrasson,  Hîstoii^e  de  la  jûrîsprndl. 
ïomaîne,  part.  2,  §  u,  p.  ii83,  et  PAÉeùdorf, 
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fiv.  5 ,  ch.  6 ,  §  1 1 ,  qui  décideiit  là  négative.  «  Il  se- 
i  rait  aussi  stbsûirdfe^dîtPùffehdotf ,  de  regarder  un 
%  tel  engagenlëtit  comme  tàlicîé ,  que  de  prétendre 
»  se  faife  ùii  àfiérife  auprès  de  quelqu'un  de  ce  que 
*  Ton  n'a  pas  comihlà  côtttre  lui  un  crime  énorme.  » 

tés  ItiriicdiisUlfe^  rdtnflfiiiià,  èliei'ehant  de  vains 
'détours  dans  ceite  ihatière ,  cothme  ils  ïe  font  asse* 
souvent  dans  d'autres  semblables  ^  soutiennent  que 
les  contrats  dé  droit  rigotlÉéUx,  extorqués  par  une 
ci'aînte  injuste,  s^ont  validé»  éîi  ëiix - inênies ^  quoi 
qu'ils  doivent  ensuite  être  aliifliilés  par  le  préteur, 
' — {Voyez  Inst. ,  lih.  4,  fit  1 3,  de  txcèptionibus,  §  i  ). 

Horace  et  Martial  notis  paraissent  avoir  eu  des 
idées  plus  conformes  aux  principes  du  droit  natu- 
rel ,  comme  semblent  le  démontrer  les  passages 
suivans  : 

Nbc  furtumfeci  ,  necfugi,  si  mihidicat 
Servus  ;  habes pretium ,  loris  non  ureris,  aïo» 
Non  hominem  occidi  :  non  pdsces  iri  crucè  cori^os» 
Surh  bonus,  etfrïigi  :  fenuit,  hègàt  atquè  sabeUus» 

(Horace ,  fib.  i,  épîst.  ïé,  Vefs  4(5  et  iSé({  ). 

.  Quid  sp  me  tonsorj  quant  stricta  novacula  supra  est. 
Tune  Ubertatem  dwitiasque  roget  ? 
Promitlam;  nec  enint  rogaïillo  ferhpà'ré  tdïiècrr , 
Lalro  rogcùt  :  res  est,  ifàpèriosà  tirhor^ 
Sedfuèrit  curvd  càfn  tutèt  hoPaéûia  th^eâd, 
Fràngam  tonéùH  ôtiùrd  rriànmyeté  siniuli 

(  Matiîéi ,  e^>wttV ,  Kb.  i  ï ,  ép v  i^  ). 

Mais  il  en  est  autrement  du  éonftât  f^ssé ,  en 
tems  de  guêtre ,  avec  rcrmeïfti. 
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n  n'est  pas  douteux,  ajoute  Emérigon,  qu'on  ne 
doive  tenir  sa  parole  vis-à-vis  d'un  ennemi ,  et  que 
l'obligation  contractée  avec  lui  ne  soit  légitime.  Si 
quid  singu(i  kosti  promiserint,  est  in  eo  fides  ser^ 
vanda.  —  {Voyez  Cicér., de officiis^Ub.  i^cap.  i3). 

La  guerre  deviendrait  trop  cruelle  et  trop  fu- 
neste, dit  Yattel,  si  tout  commerce  était  absolu- 
ment  rompu  entre  ennemis.  11  reste  encore  des 
commerces  de  guerre j  comme  Tacite  et  Virgile  les 
appèlent.  Les  occurrences  ^  les  évènemens  de  la 
guerre  obligent  les  ennemis  à  faire  entre  eux  di- 
Terses  conventions.  —  {Voyez  Tacite,  Ann. ,  lib.  1 4> 
cap.  55 j  n*.  5;  Virgile,  Enéide,  lib.  \o,v.  532). 

belli  commercia  Turnuê, 

Sustulit  ista  prior. 

{Voyez  Vattelj  lib.  5,  ck.i6,%  233). 

Ainsi ,  la  lettre  de  change ,  tirée  à  l'ordre  du  cap- 
teur pour  prix  du  rachat ,  est  obligatoire  ,  et  doit 
être  payée,  t  En  rachats  ou  compositions  ,  sera 
t  observé  ce  règlement ,  »  porte  l'art.  3  du  ch.  6  du 
Guidon  de  la  mer. 

Elle  doit  être  payée ,  quand  même  l'otage  au- 
rait la  bassesse  de  s'enfuir ,  ou  s'il  venait  à  mourir. 
De  son  côté ,  Tôtage  mis  en  liberté  par  suite  de  ce 
paiement  doit  avoir  ses  salaires ,  et  toutes  ses  dé- 
penses pendant  le  tems  de  sa  captivité.  —  (  Voyez 
Valin,  Traité  des  prises,  ch.  ii,  se  et.  5,n^.i,5etg). 

Mais  si  le  capteur  vient  à  être  pris  avec  le  billet 
de  rançon ,  par  un  bâtiment  de  la  même  nation 
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que  celui  qui  a  été  rançonné ,  par  exemple  :  un  bâ- 
timent français  est  pris  et  rançonné  par  un  bâti- 
ment anglais ,  lequel  est  ensuite  repris  par  un  au- 
tre bâtiment  français  ;  on  demande  si  la  rançon 
appartient  à  celui-ci,  nouveau  capteur,  comme 
faisant  partie  de  la  prise ,  ou  si  le  navire  rançonné 
est  déchargé  de  toute  obligation  ?  ' 

Valin  5  sur  Tart.  8 ,  titre  des  prises ,  prétend  que 
Ton  doit  appliquer  à  ce  cas  les  principes  établis 
pour  celui  de  la  recousse ,  qui  veulent  que  si  la  re- 
prise du  navire  français  a  lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  le  second  capteur  ne  peut  prétendre  que  le 
tiers  du  navire  repris  et  de  son  chargement;  que 
si ,  au  contraire ,  la  reprise  a  lieu  après  les  vingt- 
quatre  heures ,  le  tout  appartient  au  second  cap- 
teur. D'où  Valin  conclut  que  si  le  bâtiment  qui  a 
rançonné  est  pris  lui-même  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  rachat ,  le  capteur  peutprétendre  le  tiers 
de  la  rançon.  Si  c'est  après  les  vingt-quatre  heures, 
il  peut  exiger  la  rançon  toute  entière. 

Emérigon,  t.  i,  p.  600,  n'est  pas  de  cette  opi- 
nion. Il  se  fonde  sur  ce  que  la  prise  n'est  un  moyen 
d'acquérir  que  pour  ce  que  l'on  prend  réellement; 
qu'un  billet  n'est  que  la  preuve  d'une  obligation , 
et  non  l'obligation  même;  que  le  billet  de  rançon 
n'est  qu'un  morceau  de  papier  qui  n'est  ni  le  na- 
vire racheté ,  ni  la  rançon  convenue  ;  que  les  droits 
du  corsaire  ennemi  se  sont  évanouis  par  la  prise 
de  son  bâtiment ,  et  que  ceux  du  corsaire  ami  se 
bornent  aux  choses  qu'il  prend  et  détient  réelle- 
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ment;  qu'à  la  yérité,  au  nombre  de$  chosçs  prises, 
peut  se  trouyer  Tôtage  douné  par  le  bâtiment  ran- 
çonné ;  mais  qull  serait  ^tr^i^ge  c[uq  cet  otage  de- 
vînt prisopnier  de  guerre  de  ses  propres  compa- 
triotes ,  et  qu'il  doit  êtr^  compare  à  wn  véritable 
prisonnier  9  qui  serait  certainement  libéré  par  la 
prise  du  bâtiment  sqr  lequel  il  se  trouverait.  De  là 
il  conclut  que,  dçms  Te^pèpe,  le  billet  de  raqçon 
reste  sans  valeur,  et  que  Tôtpge  recouvre  sa  liberté, 
sans  que  le  capteur  ennemi  puisse  de^n^nder,  et 
sans  que  le  corsaire  ^ipi  puisse  exiger  le  paiement 
du  billet. 

Nous  pensou^  qu^  Topipiqu  4'Émérigon  est  plus 
conforme  auK  prjuçipes,  pt  ppus  1^  cpqsjdérons 
comme  en  quelque  3Qrte  cpnsaçrép  par  la  disposi- 
tion de  l'art,  536  du  Gode  civile  car,  s'il  est  vrai, 
comn^e  le  porte  formelleijiept  cet  artigje ,  que  la 
vente  ou  le  don  d'upe  ip^isop,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve ,  ne  comprend  pas  les  dettes  î^ctives  dont 
les  titres  sont  déposés  dans  h  maison ,  ce  qe  peut 
être  que  par  upe  eopséquence  du  principe  que  le 
titre  n'est  pas  l'obligatign ,  qu'il  p'en  est  que  la 
preuve.  Or ,  ce  principe  s'applique  dans  toute  son 
étendue  au  cas  d'un  billet  de  wpçop  trpuvé  sur  un 
bâtiment  capturé. 

Cependant,  ep  adoptftpt l'opinion  d'Éniérigon, 
qui  est  vraie  ep  principe  général ,  il  faut  aussi  adop*» 
ter  les  modificatiops  qu'il  y  apporte  lui-même, 

i^  Si,  avant  d'être  pris,  le  capitaine  capteur 
avait  déposé  l'otage  à  terre,  et  qu'il  fût  détenu  pri- 
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soDûier,  il  est  certain  qu*U  faudra  bien  lui  procurer 
la  liberté,  soit  aux  dépens  du  navire  rançonné,  soit 
autrement ,  quand  même  la  billet  de  rançon  ne 
serait  pas  trouvé  sur  le  corsaire  pris  ; 

a*.  S'il  y  a  eu  lettre  de  change  tirée  par  le  capi- 
taine rançonné,  et  qu'elle  ait  été  négociée  au  pro- 
fit d'un  tiers  de  bonne  foi ,  elle  doit  être  payée  par 
le  navire  rançonné ,  quoique  l'otage  ait  été  trouvé 
sur  le  corsaire  pris ,  et  soit  par  conséquent  devenu 
libre  ; 

3*.  Si  la  lettre  n'a  pas  été  négociée  valeur  reçue 
comptant,  et  que  l'otage  soit  en  liberté ,  dès  lors  le 
navire  rançonné  est  délié  de  toute  obligation  à 
l'égard  du  corsaire  pris,  lequel ,  par  sa  défaite,  a 
perdu  les  actions  que  la  c;:oisière  lui  avait  pro- 
curées. — r  (  Voyez  Émérigon,  ibid.,  p.  5o2). 

Suivant  l'ancien  dro^t,  attesté  par  Yalin,  sur 
l'art.  19,  titr^  des  prises,  le  bâtimenf  rançonné  ne 
pouvait  être  pris  uqe  seconde  fois  par  un  bâtiment 
français  ou  allié  des  Françfiis.  Le  billet  de  rançon, 
dont  il  doit  lui  rester  un  double,  lui  servait  de  sau& 
conduit,  pourvu  qu'il  fût  dans  les  termes  de  son 
billet  de  rançon. 

Mais  le  contraire  a  été  décidé  par  l'art.  44  du  rè- 
glement du  2  prairial  an  1 1 ,  qui  porte  que  le  bâti- 
ment rançonné  peut  être  pris  par  un  second  cor- 
saire, qui  devient  alors  personnellement  débiteur 
de  la  rançon  envers  le  premier  capteur,  si  mieux 
il  n'aime  lui  abandonner  la  prise.  Les  otages,  dans 
ce  cas  9  sont  rédimés  des  charges  attachées  ^u  titre 
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d'otage ,  et  ne  sont  plus  considérés  que  comme 
simples  prisonniers  de  guerre. 

Enfin  5  l'action  de  rachat  est-elle  éteinte  par  la 
perte  du  navire  racheté  ?  Cette  question ,  que  nous 
ne  faisons  qu'indiquer,  dans  la  crainte  de  nous 
écarter  trop  de  notre  sujet ,  est  proposée  par  Émé- 
rigon ,  t.  1 ,  p.  478  9  et  décidée  négativement.  Les 
armateurs  et  les  marchands  chargeurs  sont  tenus 
d'accepter  et  de  payer  les  lettres  de  change  quij 
pour  cCj  seront  remises  sur  euXj  quoique  le  navire 
racheté  périsse  dans  sa  traversée. 

Nous  reviendrons  plus  amplement  sur  ce  point, 
lorsque  nous  expliquerons  le  titre  des  assurances. 

Au  reste,  le  capitaine  qui  fait  le  rachat,  agissant 
ou  contractant  en  sa  qualité  de  mattre  du  navire, 
agit  et  contracte  pour  compte  de  ceux  dont  il  est 
le  facteur  :  telle  est  la  règle  dictée  par  le  droit 
commun.  — ■  (L.  18, 4^>  §  ^>  ff^  adquir.  posses.; 
Pothierj  des  obligations ,  n**.  74)- 

11  suit  de  ce  principe  que  le  capitaine  qui  rachète 
le  navire,  n'acquiertrien  pour  lui-même.  Les  cho- 
ses sont  censées  avoir  été  rachetées  pour  compte 
des  anciens  propriétaires.  Il  suit ,  secondement , 
que  le  capitaine  à  qui  le  capteur  donne  partie  des 
effets  pris ,  ne  peut  point  les  garder  pour  lui.  Il  doit 
restituer  la  chose  à  qui  elle  appartient.  —  (  Voyez 
le  Guidon  de  la  mer,  ch.  6,  art.  2  ). 

«  C'est  tenir  à  titre  de  pirate,  observe  Cleirac, 
»  sur  cet  article ,  de  façon  que  le  forban  n'a  pu  trans- 
»  férer ,  ou  bailler  droit  de  domaine  ou  de  propriété 


»  au  maître ,  qui  pui$$e  eippécjii^]:;  pu  détouuaejc  la 
»  revendicatiqu  qu  cou4^tiûp.  ^ u  vrai  ^eigueur.  »    j 

Telle  e^  aussi  la  dispositiom  du  droit  Aonimun ,( 
au  sujet  des  maqdataires  :  £l:p^mandato^  qpucLeum^ 
^ui  mandatum  suscepit  ^  nihif  remaneire.  opor(e(^j 
—  (Z^-  10,  S  3;  i.  aoj  ffmand^ti ;.  art  .199?  f/o^ 
Code  civil  ).  ■      •    r 

Daus  tous  les  cas>  le  capitaine  n'a  droit  que  tic 
réclao^er  soq  fret»  et  son  ffet  en  entier,  s'il  CQ»-. 
duit  les  effets, rachetas  ^u  ]\^\^  de  leur  destination,, 
en  contribuaiit  au  raçl^at. 

Le  prix  payé  pour  le  rachat  est  supporté  par.. 
contributÎQP  entre  le  propriétaire  ^ix  navire  et  les, 
propriétaires  des  jq^archaiiidises.  .  , 

«  Lsk  contriJDutian  pour  Je  radiât  ^  porte  l'art^  3o4 
»  du  Code  de  commerce  «>  se  fait  sur  le  prix  cpuranti 
»  des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  dé-t 
»  duction  faite  des  fr^is,  et  sur  la  moitié  du  nayire, 
»  et  du  fret. 

»  Les  loyers  des  mat^lot^  xx'tnttfint  point  en  con^^ 

9  trihii^tioa.  ».  ,, 

« 

La  raison  piom*  laqyellQ  l^e  lejgislateur  fait  oontrî-* 
buer  tout  à  la  fcûs  le  fret  et  le  navire,  c'est  que  tqu9 
deux  ont  été  sauvés  par  le  rachat.  Néanmoins^i 
comme  le  fret  n'est  d<^  aux  propriétaires  du  b&ti- 
meut  qu'à  cause  de  leur  (layûre,  et  que  c'est  une 
espèce  de  remplacement  de  ce  quïç  le  nayire  perd, 
de  sa  valeur  dans  le  voyage,  et  des  dépenses  qM'ilr 
faut  faire,  on- a  trouvé  que  ce  serait  un  double  em- 
ploi que  de  les  faire  contribuer  tout  à  la  fois ,  et . 

X.  IL  3o 
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poitrh  taleartntlèrc  du  naTire,  ct|wnirt(mt  lefiret 
iVétit  pourquoi  les  afaciennes  lois  maritimes  ne  les 
feittnkm  Contribuer  Iquc  pour  l'un  ou  pour  l'autre, 
f^u  poxnrle  navires  ou  pour  le  fret.  Le  nouveau  Code 
d^  commerce  a  pris  le  tempérament  de  ne  les  faire 
èohtrtbuer  que  pobi^  là  moitié  de  la  valeur  du  na* 
tir^  et  pour  la  moitié  du  fret. 

Bn  effet,  Tart.  8  des  Jugemens  d'Oleron  portait  : 
t  Et  le  mattre  y  doit  partir  ou  compter  la  nef  ou  le 
firet  À  9on  choix.  »  L*art.  4o  des  Ordonnances  de 
Vfi»buy  disposait  également  :  t  Le  maître  à  la  con- 
»  tribùtion  patera  sa  part  des  marchandises  jusqu'à 
•  concurrence  de  la  valeur  du  navire ,  ou  de  tout  le 
»  frct«  au  choix  du  Aiarchand.  i 

L'Ordonnance  de  iGlSi,  art.  i2o,  titre  du  fret, 
feisalt  même  contribuer,  dans  ce  cas,  le  navire  et 
le  fifct  pour  la  totalité.  Il  est  vrai  qu'elle  établissait 
une  espèce  de  compensation ,  en  ce  qu'elle  autori- 
sait le  capitaine  à  déduire  le  montant  des  victuailles 
consommées  et  des  avances  faites  au^i:  matelots ,  et 
quVUe  obligeait  ceux-ci  de  contribuer  à  la  décharge 
du  fret  pour  ce  qui  leur  restait  dû  sur  les  loyers. 
Mais  en  détruisant  cette  compensation ,  puisqu'on 
m  faisait  plus  comprendre  les  loyers  des  matelots 
dans  la  contribution ,  le  nouveau  Code  a  dû  faire 
T^ntrerdans  la  règle  si  juste  que  l'Ordonnance  avait 
posée  pour  la  contribution,  dans  le  cas  du  jet,  ar- 
ticle 7- 

Il  faut  donc  faire  remarquer  deux  différences 
roti^idérables  entre  la  loi  nouvelle  et  l'Ordonnance. 
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La  première  est  que  rOrdonnance  de  1681  assuj^ 
tissait  à  la  contribution  le  total  du  navire  ei  du  fret, 
au  lieu  que  le  Code  de  commerce  n'y  fait  entrer 
que  la  moitié  de  ces  deux  objets ,  et  en  cela  il  ap- 
prouve l'opinion  de  Valin ,  qui  ne  concevait  pas  la 
raison  de  la  distinction  que  faisait  à  cet  égard  TOr- 
donnance  de  1 68 1 ,  entre  le  cas  du  jet  des  marchan- 
dises et  celui  du  rachat.  —  (F oyez  Valin^  sur  l'arr 
ticle  ci-dessus  cité  de  l'Ordonnance). 

La  seconde  différence  est  que  le  Code  de  com- 
merce affranchit  de  la  contribution  les  loyers  des 
matelots  que  TOrdonnance  y  soumettait  aussi,  au 
moins  pour  ce  qui  leur  en  restait  dû  lors  de  la  prise. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  con- 
tribution, parce  que  ces  loyers  ne  doivent  être  sou- 
mis à  aucun  hasard  de  mer ,  ni  éprouver  aucune 
diminution. 

Au  surplus,  les  deux  dispositions  sont  confor- 
mes. Suivant  le  Code  de  commerce ,  comme  sui- 
vant l'Ordonnance  de  1681 ,  les  marchandises  pour 
la  contribution  au  rachat ,  doivent  être  estimées 
d'après  le  prix  courant  de  celles  de  même  qualité, 
au  lieu  de  la  décharge ,  ce  qui  s'entend  de  celles 
données  pour  le  rachat  comme  des  autres. 

Le  Code  ajoute,  avec  l'Ordonnance,  déduction 
faite  des  frais  ^  c'est-à-dire  de  décharge ,  et  autres 
que  les  chargeurs  ont  été  obligés  de  faire ,  ce  qui 
s'applique  également  à  la  contribution  en  cas  de 
jet. 

Ysdin  dit  qu'il  faut  aussi  déduire  le  fret.  Cela 


^cut  d'autant  ip.piiis  faire  d^culté ,  que  Iç  capi- 
taioe  w  coutrU>ue  que  pour  moitié.  Les  marchai;- 

■ 

dises ,  d 'ailleurs  <(  étant  estiipçièes  ce  qu'elles  yalçnt 
au  liey  dç  la  décharge ,  elles  a'ont  cette  valeur  que 
j^arcç  qu'çUes  y  opt  ^té  transportées  ,j  c'est-i^-diçe 
mrce  (qu'elles  ont  j^jàj!^  \(^  Cret 

Am  reste.,  le  ^node  4^,  cettç  cpnt^iibution  est 
prescrit  ci-api-^^, 9,u titre  \2ydsjL^^^tei  contribution. 


■    r 


■  r 
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SECTION    XÎV. 

i 

• .  *  ■    f     • 

Du  Freti  en  icus  ife  rç/wi  de  là  paH  du 
Consignataire  de  recevoir  les  Marchand 

dise^,  bit. 

j .     ■  .  >  > 

Nous  àvdnB  vii  ;  à  la  sèctibh  deuxième  dii  tit.  7, 
dû  cbnU^îSSiBïilèïit ,  qiiè  toutébnislgilàtaîte  dé  taar- 
chandisés  lefet  teilii  d'èd  donfiel*  utt  rèçti  au  cajpî^ 
taine,  conformément  à  l'art.  i&5  db  Codé  de  cotii- 
mercè,  et  s6us  îles  tiiodificàtitioâ  ^iie  iiouâ  savons 
explîqueéë. 

H  s'agît  ihaihtenanl  de  sàvbit  iîfe  que  d'étira  ifaîite 
le  capitaine  pour  le  paiement  désoti  fret ,  ôïle  coti- 
sîghatdîi'feTèfuse  dé  recevolHfeéfaiâWhâBrfièfeS.  L'ar- 
ticle 3o5  du  Code  de  commetieë  lui  tràdè  là  côrfd'ûife 
qu'il  doit  tistiil:  en  pariai!  cas,  et  lëâ  Ibïiiiaiiyà  quil 
doit  réApiîf. 

*  Si  lé  ëùùéïgUiïàiie  réfosé  de  iebëVôfr  \èi  mit- 
»  tharidièes ,  te  capitàîù^  itëut ,  j^àr  aiitôfîtë  d^  juà- 
*  ticë,  ëh  fâli-e  Vèiidïe  pëiïrïèpâiëitièttt  àe  bdn  fre>  j 
»  et  fiiré  6f adiiiier  le  éèpà't  âii  iutplus. 

»  S11  y  a  insuffisance  j  il  éônsèH'e' ^on  f-ëcb'tiifs 
»  cdtitrt  lé  ctïà^éUh  »  -^  (Jrl  Sô5  du  todè  âe 
comnAerée  ). 

En  effet,  codime  l'obsérté  itt.  Loctê éMx  ceé àr- 
tiefe>  lé  paieiâeht  du  fret  itè  peut  pas  être  retardé 
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par  des  contestations  plus  ou  moins  fondées  entre 
le  consignataîre  et  le  marchand  chargeur;  ces  dé- 
mêlés sont  étrangers  au  capitaine,  (][ui  n'ayant  traité 
qu'avec  le  chargeur,  et  ayant  exécuté  de  sa  part 
la  charte-partie ,  doit  avoir  le  droit  d'exiger  que , 
de  son  côté,  le  chargeur  remplisse  alors  ses  en- 
gagemens. 

Mais  si  le  connaissement  est  à  ordre,  le  capi- 
taine  ne  peut  connaître  celui  au  profit  duquel  l'or- 
dre est  passé.:  Npus.pensons  avec  M.  Delvincourt 
que,  dansf  ce  cas ,  il  ^i^iBt  que  le  consignataire  porté 
au  connaissement  refuse ,  et  que  persojane  ne  se 

présente  avec,  son  ordre^-   /  

.  ^  Si  Iç  copnaissenient  est  au  porteur,  nous  pen- 
sons également  qu'il  y  a  refus ,  par  cela  seul  qu'il 
,^pe  se  présente  personne;.  {Voyez  M,  I)elvincowrt, 

Quelle  que  soit  la. cause  du  refus ,  il  faut  que  ce 
refus  sqit  constaté  p^  une  sommation,  et  comme 
j  ji  faut  l'autorisation  de  justice  pour  vendre ,  et  que 
cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par- 
ties présentes  ..pu  dj[upp.at  appelées,  le  capitaine 
fera  bien ,  par  l'acte  n^pme  de  sommation ,  d'as- 
Signer  le  consignataire,  s'il  le  connaît,  pour  voir 
dire  que ,  faute  par,  lui  de  recevoir  les  objets ,  il 
sera  autorisé  à  faire  vendre  j[usqu'à  concurrence  de 
son  fret ,  et  à  déposer  le  surplus  des  no^archandises 
dans  les  magasins  dé  tel  négociant  qui  sera  indi- 
qué ,  aux  risques  de  qui  il  appartiendra. 
.....      .  . .     ^ .  . 

Cette  autorisation  doit  être  accordée^  en  France, 


•s    ^.1 
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parle  tribunal  de  commerce  ^  ou  le  tribunal  de  pre^ 
mière  instance  qui  en  fait  les.fonctions,  et  cheii 
l'étranger^  par  le  consul  français»  ou,  à  défaut t 
par  le  magistrat  du  lieu.   .  .  :     , 

Cependant,  si  le  refus  était  fondé  sur  le  mauyaîs 
état  des  marchandises,  etque  leconsignatairçtjprér 
tendît .  que  l'avarie  est  du  fait  du  capitaine  ou  de 
l'équipage,  le  tribunal  doit,  ayant  feire. droit»  or- 
donner  une  visite  et  la  yériûcation. 

Au  reste,  il  en  est  ici  comme  du  cas  où  le  çonsî- 
gnataire  refuse  de  donner  un  reçu  d^es  marchan- 
dises ,  dont  parle  Fart.  i^85  du  Gode  de  commerce. 
—  (  Voyez  ci-^^sus  la  seconde  section  du  tit.  7 1. 

Si  personne  ne  se  présentait  pour  recevoir. lef 
marchandises ,  le  capitaine  sei^it  obligé  de  rjeaooqplir 
les  mêmes  formalités,  afin  d'être  payé  de  son  fret, 
etc.  ;  mais  il  doit ,  dans  ce. cas  ^  en  donjoei;. connais- 
sance.aux  marchands  char^eu^s. 

Le  nouveau  Code  ajoute ,  ce.qui  n'était  pas  <^ans 
l'Ordonnance,  art  17,  titre  du  fret,  que  si  Iç» 
marchandises  sont  insuffisantes  pour  le  paiement  du 
fret,  le  capitaine  conserve  son  recours  contire  le 
chargeur,  ce  qui  est  de  toute  justice.  Le  capitaine 
a  bien  un  privilège  sur  Içs  laarçhandises  pour  .soii 
fret  ;  mais  c'est  le  çhargiçur  qui  en.  est  personnel- 
lement  débiteur.^  L'insuffisance  des  marchandises 
n'éteint  ni  l'obligation  ni  Taction  personnelle  qui 
appartient  au  capitaine  contre  le  chargeur^  pour 
le  contraindre  à  les  remplir. 

Qn  sent  que  le  refus  de  recevoir,  les  paarchs^n- 
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"aîses  composant  la  cargaison  d'un  navire  pourrait 
Tttiigttré  le  capitaine  seul  dans  un  grand  eihbârras, 
d  le  lé'gislàtelir  ne  lui  eût  tracé  un  ^lan  de  con- 
duite régulier ,  dont  il  ne  doit  pas  s'écarter. 

Les  marchandises  reiusées  ont  été  transportées 
àiiliéù  de  leur  destination,  suivant  Ifesconvétitions 
faîieà  avec  l'expéditeut  i  il  n'y  en  a  aticuôeâ  pout 
Icùi*  retour,  te  capitaine  n'a  doric  iaucun  autre 
moyen  de  se  faite  payer  de  son  fret ,  que  d'c^il  ven- 
dre ùnè  partie.        ' 

D*un  autre  côté ,  l'expéditeur  étant  très-éloigné, 
iàh  ébiisignataire  abandonnant  la  matchandise,  il 
n'y'  a  que  là  justice  qui  puisse  surveAFer  ses  intérêts 
ëf  régulariser  VéXerciee  de  celui  au  capitstine. 
'  €èttè  veiite  doit  èé  faire  aux  enchères,  avec  les 
fôrinâlités  ordinaires. 

Mais  rëfuséi*  de  ifedevoir  les  marchandises,  od 
n  en  pas  payer  le'  fret ,  n'est  pas  la  nîémè  chose , 
quoique,  relativement  à  l'intérêt  privé  du  capi- 
taine ,  l'un  ou  l'auti^e  ait  le  mêmeetfet. 
^  Lé  tttt  e^  dû  aussitôt  que  les  marchandises  sont 
ïéHarquées.  Le  'èapitaîn'e  ne  sàiii'ait  eiï  èxlgel:  le 
paiement  auparavant ,  ûïîes  retenir  dans  %  navire 
f?iuté  de  paiement;  il  peut  seulement,  s'il  dôiite  de 
la  bonne  foi  ou  dé  la  solvabilité  dû  consignataire, 
Sëmàndèf  ^  dïiris  le  tems  de  la  décharge,  le  dépôt 
èf&'mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret. 

t'Lè  capitaine,  porte  l'art.  3oG  du  Code  de  Côm- 
»  merce ,  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son 
ï  navire  faute  de  paiement  de  son  fret  ^fl  peut,  dans 
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i  le  tems  de  la  décharge ,  demander  le  dépôt  eil 
i  mains  tîéfces  jusqtfatt  Jiattetfiedt  de  son  fret..i 

Cet  article ,  puisé  diand  rÔrdiôhûaùce  de  la  ma^ 
tîtie,  art.  ai,  titre  du  fret^  semble,  au  premiet 
abord ,  contraire  aux  priricîpèé'dù  coriitrat  de  gage, 
suivatit  îe<5[Uel  le  crêandw  petit  retenir  la  chose 
qUil  a  en  gage,  jusqu'à  ce  qull  soit  eutièrenienl 
payé  Ae  ce  qui  lui  ést  dû.  Ôf,  îî  n'est  pas  douteut 
que  le  privilège  qufe  le  éàpîtîiihfe  a  sur  les  marchan- 
dises cliârg^ês  dans  ^on  hàvli*é,  pour  raisôU  du  fret, 

ne  soit  un  yéritable' droit  de  gage. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  loi  tie  dit  pas  que 
le  capitaine  sera  obligé  dé  se  dessaisir  de  ses  tnar- 
tllaudîâeg.  Elle  dît  seulement  qu^il  Ue  pàum  les 
retenir  dans  son  bâtiment,  parce  qu'il  serait  db^ 
slirde,  cbitniié  l*observë  ViËllh ,  que  le  capitaine  se 
fît  payer  de  ôon  fret  àtatit  d*av6ir  exhibe  les  màr- 
fchandfééô,  êti  les  tnéffâtit  â  quai,  ou  dans  les  al- 
légés ou'gahares,  pour  lès'j^portef.  Mais  aussitôt 
qu'il  a  fait  cette  exhibitidn',  il  piéut,  et  aU  moment 
même  de  la  décharge,  eii  dctoïâhdef  lé  dépôt  «d 
inaïniièrce ,  jusqu^âù  jjàietiièttf  de  soh  fret.  ' 

L*anciètïii*e  législation  nautique,  ainsi  qoé  VOt- 
dôiitiafûee  de  ï  681 ,  perriiéttâît  mêtne  âU  c^apitainte 
de  saisir  les  marchandises  dans  Tes  allégés  et  léâ  è^- 
bâres,  et  dé  les  retenir  à  côté  dé  son  bbrd,  jusqu'au 
^aiéiUènt  du  fi'et. 

L'an.  57  des  Ordonnancés  de  Wîsbuj'  portait  : 
t  Les  inarchandises  étant  descendues  dafls  les  ga- 
»  bares  pour  être  portées  à  terre>  si  le  maître  sétné- 
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»  fie  de  la  solvabilité  pu  légalité  du  marchand ,  il 
»  peut  arrêter  et  faire  demeurer  lesdites  gabares  i 
9  côté  de  gon  bord ,  jusqu'à  ce  que  le  marchand 
»  lui  ait  eatièremeat  payé  son  fret,  et  tous  autres 
9  frais  qui  lui  sont  dus«  » . 

.  Le  maître ,  disait  Cleirac  sur  Tart.  a  i  des  Juge- 
mens  d'Oleron ,  ntote  5  :  «  Le  maître  pour  sop  paie- 
^.  ment  ne  peut  retenir  la  marchandise  en  son  bord; 
»  mais  après  l'avoir  descendue,  il  la  peut  arrêter 
»  dans  les  allèges  ou  bateaux  de  service,  jusqu'à  ce 
»  qu'il  soit  satisfait.  »   .     r 

L'Ordonnance  de  i68i  disait  également  :  Le  ca- 
piitaine pourra  dans  le  tems  de  la  décharge  y^^^oppch 
ser  au  transport,  ou  la  faire  saisir,  même  dans  les 
allèges  et  les  gabares. 

,.  Le  législateur  a  adopté,  dans  le  nouveau  Code  de 
commerce,  une  mesure  qui  para^ît  mieujs;  assortie 
aux  formes  conciliatrices  du  commerce  mairitime , 
^n  autorisant  le  dépôt  en  mains  tierces ,  de^  mar- 
chandises  composant  la  cargaison  du  navire ,  jus* 
qu'au  paiement  du  fret. 

«  Cette  mesure,  observait  l'orateur  du  gouverne- 
ment M.  Begouen,  conserve  les  intérêts: du  capi- 
taine,  qui  a  le  droit  d'être  payé  de  son  fret,  avant 
de  livrer  irrévocablement  son  gage  ;  en  mênae  tem« 
qu'elle  pourvoit  aussi  à  la  sûreté  du  qonsignataire 
qui,  avant  de  payer  le  fret ,  a  le  droit ,  à  son  tout, 
de  reconnaître  l'état  des  marchandises  qui  doivent 
lui  être  délivrées.  »  —  (  Foyez  Exposé  des  motifs  du 
Code  de  commerce,  p.  43  ). 
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Ainsi  le  dépôt  des  marchandises  en  mains  tier- 
ces ,  jusqu'au  paiement  du  fret,  étant  prescrit  par 
la  loi  et  jugé  suffisant  par  elle ,  il  n'est  plus  permis 
au  capitaine  de  faire  saisir  les  marchandises  et  de 
retenir  les  gabares  à  côté  de  son  bord,  ni  de  pren- 

■ 

dre  aucun  autre  moyen,  poyr  s'en  assurer. 

Les  parties  peuvent  coi^Lvenir  à  l'amiable  du  lieu 
du  dépôt  et  du  choix  du  dépositaire;  mais  s'il  y  a 
contestation  à  cet  égard ,  entre  le  capitaine  et  le 
consignataire  dûipent  appelé,  le  tribunal  du  lieu 
fera  la  désignation  d'un*  négociant  connu  et  Inen 
famé,  entre  les  mains  duquel  lejs marchandises  se- 
ront déposées. 

De  quelque  manière  que  le  dépôt  soit  fait ,  le  ca- 
pitaine doit  eflfectuer  ce  dépôt  sur  l'original  du 
connaissement  qu'il  a  en  sa  possession ,  et  en  pren- 
dre reçu  du  dépositaire.  Il  devra  également  faire 
signifier  l'acte  de  dépôt  au  consignataire ,  en  lui 
dénonçant  qu'il  va  faire  vendre  de  suite  les  mar- 
chandises nécessaires  pour  le  paiement  de  son 
fret,  et  qu'il  le  rend  responsable  de  tous  retards, 
frais,  dépens ,  dommages  et  intérêts  ;  ce  qu'il  doit 
faire  prononcer  par  justice  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  dépositaire  pourra  au  surplus  répéter ,  sur  la 
valeur  des  marchandises ,  les  frais  de  décharge,  de 
garde ,  de  magasinage ,  d'entretien  et  autres  acces- 
soires ,  etc.  De  son  côté ,  il  sera  tenu  de  toutes  les 
obligations  ordinaires  du  fondé  de  procuration , 
comme  chargé  de  la  garde  et  de  la  conservation  de 
la  fortune  d'autrui. 
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Valîn  fait  remarquer  que ,  dans  lâ  pratique  ^  les 
Capitaines  n'usent  point  de  là  faculté  que  leur  ac* 
tàtdè  la. loi,  et  qu'ils  ne  demandent  le  fret  qu'a- 
pi^ès  avoir  entièrement  livré  la  marchandise.  Il  at- 
testé mêitie  que  pour  lès  voyages  de  long  cours,  il 
est  passé  ëh  usage  de  ne  jpàyer  le  fret  qiie  idans  hè 
trois  ïndis  de  là  délivrance  des  idiàtchàtidiéèâ ,  àfm 
dédoônéi*  aiix  marchands  la  facilité  de  ié  pàjet  sut 
le  produit  d<e  la  vente  des  marchandises.-^  ^Foyez 
TûHh^  Eût  Vttfi.  23  ^  titre  dû  fret) . 

Mais  cei  tisane  ne  fait  pdiiit  loi ,  et  l'on  doit  s'y 
aftrêter  d'àtltafat  ttiôîùfe  àûjôûrd*htli  que  le  nouveau 
Code  de  commerce  ne  le  confirme  pas. 


■  I 
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SECTION   XV. 

Du  PrmUge  du  Capitaine  pour  son  Fret 

l^Eijif  ONi^E  nç  peut  récl^wer  les  ppia.rclii^Ddjb«i 
sujettes  au  ^^t ,  q^u'à  la  charge  4e  le  payer.  Oi| 
seali  que  le  çapitaii^  qui  ^Mrait  livré  avec,  coqt 
fiance  les  a|)J4ts  de  sa  cargaison  à  un  coixsignataire 
4e  mau^^i^e  iÇp.i  o^  tombé  en  ^ijilite ,  poturrait  être 
fort  emba»rr£^s$é  pour  le  recouvrement  de  son  fret» 
si  la  loi  n'y  avait  pjQurvu  piar  mie  di^positioin  ex^ 
presse. 

<  Le  capits^i;ae ,  pprliç  V^ifl.*  3o7  du  Code  de  com*^ 

»  mei^c^  ^  e3t  préféré  9  po^r  $01^  fiçet ,  sur  tes  mar<v 

»  cha^ipdiôises  dç  spn  chaprgensi^nt,  pe^dajit  la  quin-i> 

»  zainç.  apr^s  l<Quit  déjivrancie  9  si  eUes  nonHk  pia^ 

»  en  Qiiaj^^  tierces.  » 

Le  pEÎ^aéjgQ  que  ]^  Ik»!  doAn^  aju  capitaine  pouf 
son,  fret,  ^sjt  x^û^  suite; (k  droit  4e  gage  qu'ii  a  suf 
les  effets  qu'il  transposte.  Ge  privilège  est  à  pe«i 
près  se»iî)laWe.àr  celui  que  conféré  Tartaioa  du 
Code  civi>,^  î|u  tocateum ,  vSW  les  naeublies  et  effets 
qui  gari^kseutsa  maison  ou  so^ltôteL  II  en  di0ere 
en  ce.  que  le  privilège  du  locateui;  s'éteint  $iu§sitôt 
que  les  meubles  sont ,  d^)  wn  com^ntement^  sortU 
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des  lieux  où  ils  étaient,  et  qu'au  contraire^  le  ca- 
pitaine de  navire  conserve  son  privilège  pour  son 
fret,  quoiqu'il  ait  livré  v^fontoir^menHes  marchan- 
dises, pendant  quinze  jours  encore,  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  passé  en  mains  tierces  ;.  ce  qui  est  con- 
forme à  la  maxime  de  notre  droit  français ,  que  les 
meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Ainsi,  d'après  le  nouveau  Code  de  commerce, 
ce  qui  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  ^4  de  l'Or- 
donnance, titre  du'fret ,  le  capitaine  a  un  droit  de 
préférence ,  pour  le  paiement  de  son  fret,  sur  les 
marchandises  de  sa  cargaison  non  seulement  pen- 
dant qu'elles  sont  dans  le  navire ,  mais  encore  pen- 
dant quinze  Jours  y  à  compter  du  moment  de  leur 
délivrance,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  vendues 
et  livrées  à  une  tierce  personne. 

Nous  disons  et  livrées ^i^ditct  que  la  simple  vente 
ne  sujffiraît  pas  pour  détruire  le  privilège  ;  il  faut 
encore  la  livraison ,  ou ,  comme  dit  la  loi ,  le  chan- 
gement de  main  :  ce  qui  d'ailleurs  est  conforme  au 
principe  posé  dans  l'art,  i  i4i  du  Code  civil. 

Passé  ce  délai  expiré,  le  capitaine  ne  peut  plus 
exercer  son  privilège,  mais  il  a  toujours  action 
contre  le  marchand  chargeur ,  sauf  la  prescription 
réglée  par  l'art.  435  du  Code  de  commerce. 

On  sait  que  cet  article  déclare  toute  action  en 
paiement  de  fret  prescrite  après  un  an  écoulé  sans 
poursuites,  à  compter  de  la  fin  du  voyage,  si  tou- 
tefois il  n'y  a  eu ,  dans  l'intervs^Ue ,  cédule,  obliga- 
tion ou  arrêté  de  compte. 


Néanmoins ,  nous  derons  faire  observer  qull  en 
serait  autrement  et  que  cette  prescription  ne  pour- 
rait être  opposée,  si  le  fret  était  demandé  par  voie 
d'exception,  par  exemple ,  si  le  capitaine  a  vendu 
en  routeune  partie  des  marchandises  appartenant 
à  un  chargeur,  et  qu'il  soit  dû  un  fret  pour  le  sur- 
plus ;  à  quelque  époque  que  le  chargeur  forme  sa 
demande  en  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises vendues ,  le  capitaine  peut  opposer  la  com- 
pensation avec  le  fret ,  suivant  cette  règle  qui  est 
générale,  et  qui  s'applique  à  toute  eqjèce  de  pres- 
cription à  l'effet  de  se  libérer,  temparalia  ad  agen^ 
dum^  perpétua  ad  excipiendum.  —  [Voyez  d'ailleurs 
M.  Pardessus  y  t.  2^  p.  xl^'j  etitfi). 

Quoi  qull  en  soit ,  si ,  dans  la  quinzaine ,  le  ca- 
pitaine a  formé  sa  demande  pour  le  paiement  de 
son  fret,  s'il  a  fait  saisir  et  séquestrer,  aux  termes 
de  l'art.  3o6 ,  il  perpétue  •  son  privilège  :  Actionet 
tempore  intlusœ y  litis  contestatione  perpetuantur.  Le 
privilège  ne  s'éteint  pliis  par  la  révolution  de  la 
quinzaine ,  et  les  marchandises  ne  peuvent  plus 
passer  dans  des  mains  tierces ,  au  préjudice  du  ca- 
pitaine, qui  pourrait  les  suivre,  en  cas  de  vente > 
et  les  revendiquer.  —  (  Voyez  Pothier  ^  charte-^par* 
tiCj  n*.  90;  M.  Loeréj  sur  t art.  607,  et  Valin^  sur 
l'art.  24  de  l'Ordonnance). 

Il  faut  faire  observer  que  le  privilège  du  fret 
s'exerce  tantôt  distributivement  et  tantôt  collecti- 
vement, sur  les  marchandises  qui  y  sont  sujettes. 
Le  privilège  pour  le  fret  des^objets  portés  dans  un 


même  comiaissement  ^  ç'çjf erçe  çolleçUvçment  sur 
tQUS  lesdits  objets^  quap4  ^^^  ^  pi^i^  à\x  fret  se? 
rait  différent;  au  liçu  qijç,  ^'U  y  a  plusieurs  conr 
naisseqieus ,  le  privilège  pour  Iç  fret  s'exerce  pri- 
vati^ement  et  séparéixieiit;  mx  les  objets  contenuç 
daus  chaque  cQiiAaissemeiit  9  quand  même  le  fret 
serait  ay  rpéme  taux  9  et  que  les  objets  appartins-r 
seut  à  la  m^niie  per^ouue.  Upe  espèce  fera  mieuj^ 
coucevoif  cette  différence ,  et  noi^is  la  tirons^ ,  avec 
M.  Delvipcourt,  d'un  p^i^age  de  Yalin  : 

Pierre  a  charge  de^  i^digo^  et  c(es  sucres  sur  le 
ipeme  uavire.  Le  fret  e^t  dû ,  pour  les  deux  objets, 
à  1 0'  le  quintal  9  ou  bien  i)  est  à  ^0'  pour  les  sucre§ 
et  à  1  a'  pour  les  jndîgw-  ^9  navire  arrivé ,  le  capi- 
taine xexn^t  le  GJb^arg^inen,t  au  consigo^t^^e  sans 
exiger  le  fret.  Le  cousignataire  vend  çt  livre  les 
indigos  ay^ut  Is^  quinzaine.  Ou  d^n^a^dc^  coaapipient 
le  capitaine  exercera  ^on  privilège?...  Qn  réponcl 
qi;i'i\faut  disti^ey^r  sji  les  indigos  et  les  sucres  ont 
été  compris  daQs  le  mêxue  connaissement  ou  dans 
des  cQnnais^emens  séparés.        . 

Si  les  indigos  eli  le.s  sucras  oijnt  été  compris  dans 
le  même  com^aiiss^eiii^nt,  1q  privilège  pOtur  le  fret 
d^  çbacuu^  4es<  oli^ets  f];'appQ  sur.  la  totalité  d^sdits 
objets.  Comme  le  pviyii^ge  est  ici  totum  in  tatOy  et 
totum  in  quâtibet  parte  j,  il  eu  résulte  que  le  capi-r 
taiïiQ  ppuiîra  exercer  m^  aptÎQ»  sur  lies  i^ucrej?  pour 
tout  ce  qui  lui  est  dû>  «^êmepour  le  fret  de^  indi-i 
gos  Yen,duis  et  livïés. 
.    Si  les  iud%Qs  et  le^  sucres  Qrtt:  éité  9  au  cqntrairé  t 
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compris  dans  des  connaissemëns  séparés ,  le  privi« 
lége  du  capitaine  ne  frappe  sur  les  sucres  que  pour 
le  fret  dés  sucres,  et  il  n'a  qu'une  simple  action  per- 
sonnelle, pour  le  fret  des  indigos  Tendus  et  livrés. 
Limitata  causa  habet limatatum  effectum.  —  {Voyes 
Valin^  loco  citaîo  ). 

Nous  avons  examiné ,  à  la  sect.  6  de  ce  titre ,  la 
question  de  savoir  si  ce  privilège  pour  le  fret  a  lieu 
sur  les  marchandises,  dans  le  cas  où  il  est  permis  au 
marchand  chargeur,  comme  dans  l'espèce  de  l'ar-i 
ticle  291 ,  de  les  retirer  avant  le  voyage  commencé, 
en  payant  la  moitié  du  fret;  nous  avons  dit,  avec 
Yalin ,  que  non  :  la  raison  que  ce  savant  commep- 
tateur  en  donne  nous  parait  décisive. 

Nous  avons  également  examiné  s'il  en  doit  être 
de  même ,  dans  le  cas  où  le  chargeur  retire  ses 
marchandises  pendant  le  voyage ,  conformément 
à  l'art.  293,  quoique  le  marchand  chargeur  doive 
la  totalité  du  fret ,  et  nous  avons  rapporté  la  dis*, 
tinction  de  Yalin,  qui  nous  semble  équitable.  — 
(  Voyez  ci-dessus  la  secL  6,  et  la  note  cinquième,  sur 
te  dix-neuvième  des  Jugemens  d'Oleron). 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que ,  dans  l'uu 
et  l'autre  cas,  le  réclamateur  des  marchandises  doit 
toujours  les  frais  de  déchargé  et  de  rechargement, 
de  déplacement  des  autres  marchandises  et  de  re-> 
tard  du  navire. 

Le  nouveau  Gode  de  commerce  a  prévu  le  cas  de 
la  faillite  des  marchands  chargeurs  ou  réclama- 
teurs ,  avant  l'expiration  de  la  quinzaine  ;  ce  dont 
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nhisit  point  parlé  rOrdonnance  de  la  marîne  ;  et 
tt  décide ,  art.  3o8  ^  c  qu'en  cas  de  faillite  des  char- 
»  geurs  ou  réclamateurs ,  avant  l'expiration  de  la 
•  quinzaine,  le  capitaine  est  pririlégié  sur  tous  les 
I  créanciers^  pour  le  paiement  de  son  fret ,  et  des 
»  ayaries  qui  lui  sont  dues.  » 

En  effet,  le  chargeur  peut  faire  faillite,  et  ses 
créanciers  réclamer  ses  marchandises ,  le  fret  n'en 
étant  pas  encore  payé  ;  le  réclamateur  peut  aussi 
manquer,  après  avoir  reçu  ses  marchandises,  sans 
en  avoir  payé  le  fret. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  capitaine  est  privi- 
légié sur  tous  les  créanciers,  pour  le  paiement  de 
son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

Mais  il  faut  que  la  fsLiUite  arrive  avant  la  quin- 
zaine expirée,  à  compter  du  jour  de  la  délivrance 
des  marchandises ,  ou  tant  que  le  privilège  subsiste 
encore,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  est  perpétué  parla 
saisie  et  le  séquestre  des  marchandises ,  ou  par  assi- 
gnation en  paiement  de  fret.  Alors  le  capitaine  fait 
valoir  son  privilège  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers, 
en  les  actionnant  sur-le-champ,  dans  le  lieu  même 
du  déchargement,  afin  de  leur  faire  reconnaître  que 
«on  fret  lui  est  dû  par  privilège,  ou  en  faisant  or^ 
donner  contre  eux  qu'il  sera  ainsi  payé  ;  U  en  est  de 
même  pour  les  avaries  dues. 

Au  reste,  celte  disposition  de  la  loi  nouvelle  étant 
la  suite  de  l'art.  307,  il  est  clair  qu'elle  ne  donne 
pas  la  préférence  au  capitaine,  sur  tous  les  biens 
«escliargeurs  et  des  réclamateurs,  mais  seulement 
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sur  les  oljjets  affectés  à  spa  priçilége,  i^'o^-à-direii' 
sur  les  marchandises  du  chargement  du  navire  ; 
par  exemple,  si  le  fret  d'une  certaine  quantité  de 
coton  est  dû^  le  capitaine  a  la^pfèf^rétice  pour  son 
paiement  sur  ce  coton,  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  du  marchand  chargeuir^  m^S»  co^  pré- 
férence n'a  paç  lieu  sur  les  autres  bi^na  de  ce  der- 
nier, en  cas  d'insuffisance  de  cette  quantité  de  co- 
ton :  le  capitaine  vient  alors  en  son  rang  et  ordre  » 
dans  la  liquidation  des  dettes  générales. 
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„„3,.., '..SECTION  XVL' 

*  • 

•  ■  r         ' 

Le  Marchand  chaigèur  peut-il  demander 

'   diminution  sur  le  prix  du  Fret? 

Peut 'il  abandonner,  pour  le  Tret,  les 

Jdarchanâises  diminuées  de  prix  ou 

détériorées? 

SuiTANT  les  principes  du  contrat  de  louage,  il 
suffit  j  pour  que  le  loyer  soit  dû  en  entier  au  loca- 
teur ,  que  celui-ci  ait  rempli  entièrement  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée  de  faire  jouir  le  locataire  de 
la  chojse  louée.  Or,  le  capitaine  ayant  transporté 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination ,  a 
rempli  entièrement  son  obligation  de  faire  jouir 
l'affréteur  de  l'usage  du  navire  loué  pour  ce  trans- 
port :  il  doit  donc  être  payé  de  son  fret  en  entier. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  diminuées  de  prix 
par  les  révolutions  du  commerce ,  ou  qu'elles  soient 
détériorées  ou  gâtées  par  leur  vice  propre  ou  cas 
fortuit,  ce  sont  des  choses  qui  ne  concernent  pas 
le  capitaine,  puisque  c'est  par  une  force  majeure, 
dont  il  n'est  pas  garant ,  qu'elles  ont  été  mises  en 
cet  état.  Il  n'y  a  rien  en  cela  du  fait  du  maître,  ni 
qui  ait  quelque  chose  de  commun  avec  lui  et  so» 
navire. 
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•  En  aucun  cas,  porte  impérativement  rart.5pgi 
»  le  chargeur  ne  peut  demander^  de  dimînutron  sur 
»  le  prix  du  fret.  » 

Cette  disposition  est  d*une^  jùstîcè  si  éyiderife, 
que  non  seulement  le  dommage  arrîté  aux  înar- 
chandises ,  de  cette  manière,  est  une  avarie  simple 


<    ■    ■      ».r      l  •  ••    ■ 


OU  particulière  qui  ne  regardé  que  lé  'prbpriétfiiîré 


(  art.  4o3  )V,  suivant  la  mâ^tiïi^  tes  périt  domina; 
mais  encore  que  ïe  prêteur*?  ïa  grosse  ni  rassureur 
n'en  sont  pas  tenu^.  —  {An.ZàQ^et^fi  ). 

Il  peut  arriver  que  dès  circonstances  extraordï- 
naires,  des  évènemeiis  împtèVùs',  rendent  excessif 
le  prix  du  fret,  qui  ne  l'était  pas'aii  mîomèht  ou  il 
a  été  stipulé;  par  exemple,  lorsque  l'expédition  a 
été  faîte  en  tems  de  guerre ,  et  qu'une  paix  subite 
rend  la  mer  libre  et  sûre..  Les  chargeurjs  alors  pevr 
dent  d^autant  plus^  que  le  prix  dnfret  n'est  pkis^du 
tout  en  prppprtionarec  celui  de  leurs  marchand  isesy 
qui  éprouvent  nécessairement  une  baisse  plus  ou 
moins  forte*^  comme  à  la  paix  d'Aix-k-Cliapeîte , 
sous  Louis  xvv  en  1748  (i).  La  guerre  avait  fait 


(1)  Datfs  cette  gaerre  mëinoraMe,  Te^ courage  f^t  mu- 
tile, le  nombre  l'emporta;  on  célébra  la  valearde  nos 
braves-  marins,  et  l'on  plaignit  leor  fortune;  Alors  on  sentrt 
les  funestes  effets  de  la  mauvaise  politique  d'u  cardinal  de 
Fleur  j,  et  Poh  connut  dans  toute  son  étendue  le  tort  de  ce^ 
ministre  d'avoir  négligé  la  marine. 

Cependant;  tandis  que  les  Anglais  portaient  leurs  arme^ 
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doubler  le  pri?^  du  fret.  Ayant  la  cessatiou  des  hos- 
tilités 5  beaucoup  de  navire?  se  trouvaient  chargée 
^ans  nos  colonies  au  prix  courant  du  fre.t  ^.qui  alorsF 
ét^it  énorme^  A-  ïeur  arriyée  m  France ,  le3  mar- 
chandises, par  U  seule  révolutipn  d^  1^  pai^, 
avaient  tellement  ^^is^é.de  prix ,  qu'il  niD  sufSsait 
paj5  pour  le  paiement  du  fret.  ;     . 

L'Ordonûancç  îi'?iy?^t  pas  4écidé  positivement 
que,  dans  ceà  çircpp^tanceis ,  il  c'était  pas  dû.  auiç 
chargeur/S  une  diminution  sur  le  ^^t  ;  m^if^  <>Q  s^v^it 
inféré  cptte  inteç,tiQFf  de  la  disposition  par  laquelle, 
par  son  art.  ;î5.,  titre  du  fret ,  elle  refu^^it  i  ceux-ci 
le  droit  d'abandouper^  pour  le  fret,  ^es  m^rçhan- 
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TÎctorieiises  sur  les  mers^  un  bomme  à  la  fois  négociant  et 
Cerner',  un  Iioinme  qui  dut  tout  k  lui  seul^  le  successeur 
des-Dugay-TréuinV^cs  Jean-Bart,  tiré  comme  éui  de  l'obs- 
«uritQ  par  la  gloire,  et  que  la  calomnie  n^à  ^[ias^p^rgné, 
Mjaai  de  ,  i«a.  J^ourpoki? aïs.  vengeait.  Thonueiip  '4vi  ipaviUon 
friaQçais.4U  fp4)4.de  l!Asie.  Parvenu.  par^sestaUps,  s|a  bra^ 
voure  et  ses  vastes  connaissances ,  à  la  place  de  gouverneur 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon .  il  sort  avec  neuf  vaist- 
seaux  armés  en  guerre ,  va  combattre  l'escadre  anglaise  sous 
l'amiral  Barnet ,  qui  inquiétait  Pondicbérj ,  ,«t  faisait  beau- 
coup  de  prises,  la  b^i^t  et  la  disperse,  et  se  b^t^  .d'aller 
mettre  le  siëge  deypmt  Madras,  dont  il  se.ren^  maître,  e| 
qu'il  rançonne  de  neuf  millions  de  France.  Ces  sqecès  bril- 
lans  dans  les  Jndes-Orien taies,  joints  à  nqs  viqtçires  dao^ 
les  Pay^Bas,  dctermiaërcnt  à  la  paix  d'Aix-Ia-CbapeIle> 
en  1748., 
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dises  diminuées  de  prix,  içt  l'on  n'osa  soutenir  l^ 
question. 

Aujourd'hui ,  le  nouveau  Gode  a  levé  tou&  les 
doutes  à  cet  égard  :  en,  aucun  cas^Ae  chd;rgeuY  ufi 
peut  demander  de  diminution  s^ui;  le  prU  fi[^  Ue\. 

Mais  de  ce  que  le;  marphapd  chargeur  ne  p^ut 
demander|d:ediminutiapMulefret9  $oit  q^j^j^t^ic* 
rive  une  subite  et  considérahle  ^i^injifiutiop:  d^f^^  1^ 
prix /des  marchandise^^  soit  que  Us^jpouirçhaa^ 
deviennent  avariées  ^  ou  parlem  vjçe  propjre,^  pu 
par  c^s  fortuits^  s'ensuit-nU  de  là.qpe  lç^.p>a|vçi^fin^ 
chargeur  soit  également  exclus-  du  droit .d'î^bapr 
donner.^  aiarebandiseau  eapitaine,  ^tr  idejoeu- 
rer  quitte  enversiui  d«  palemerit;  d«  fret  ?. . j  ' •■<  r 

Yalin  observe ,  à  cet  légaedy  sur  l'art;  20»^)  titre 
An  fret  i  de  TOrdo^ninaiiPhce.^  que  ie'est  mêmer  cbose 
pour  te  marchand  ehargatiiTt  que:^fîs;a^a^hapdi^e$ 
soiexil:  telleiaeut  enciomExagées,  qu'ettesf  >&<H9nt  de 
nulle  valeur,  ou  qiti^eile^  soient  péries  :  de  nj^m^ 
donc  qu'^  ne  doit  pa& lui  en, demander  le  fret 
lorsqu'elles  sont  perles .,  an  ite  doit  pas  non  plup 
le  li;i  demander  lor^qu'el^  sont  esaàoçw^^^^O^ 
diminuées  de  prÈXj^  de  manière  qu'il  ne  puisse  ^e^ 
retirer  de  quoi  payer  le  £ret^  et  qu'U  offre  de  les 
abandonner  pour  le  fret. 

Mais;il  fatut  répondicie,  avec  Pothier,  qurc'e^ 
plutôt  du  côté  du  capitaine  y  à  qui  le  fret  est  dû^ 
qu'on  doit  considérer  si  c'est  même  chose  que  les 
marchandises  soient  péries  et  n'aient  pu  parvenir 
au  lieu  de  leur  destination,  ou  qu'îles  s'y  trouvent 
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Irès-endommagécs  çt  diminuées  de  râleur.  •  Or,' 

'  »  il  est  évident ,  dit  Pôthier ,  que  ce  n'est  pas  la 

»  même  chose  pour  le  maître  ;  car  lorsque  les  mar- 

•  chahdises  sont  péries  en  chemin ,  n'ayant  pu  les 
9  transporter  au  lieu  de  leur  destination ,  il  n'a  pas 

I  rempli  l'objet  de  son  obligation  :  Mimëre  vekendi 
t  functus  non  est  y  et  c'est  pour  cela  que  le  fret  ne 
»  lui  en  est  pas  dû;  mais  lorsqu'il  les  y  a  transpor- 

II  técs,  quelque  endommagées  qu'elles  se  trouvent, 
'•  il- a  rempli  l'objet  de  son  obligation  iMùnere  ve- 

•  hendi  funcius  est^  et  par  conséquent  le  fret  lui  est 
•1  dû.  »  —  (  Voyez  Poihier^  charte-partie ^  n*.  Sg  ). 

Âin^i ,  l'abandon  des  marchandises  au  capitaine 
n'est  pas  recevable  pour  s'exempter  de  lui  payer 
iion'fret.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  consacré  par  l'ar- 
ticle 3io  du  Code  de  oommierce,  qui  porte  :  «  Le 
»  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
»  marchandises  dimintiées  de  prix  ou  détériorées 
»  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  » 
'  Cette  disposition ,  puisée  dans  l'Ordonôance ,  à 
Tartide  ci-dessus  cité ,  est  tirée  des  ancieôs  us  et 
coutumes  de  la  mer.  L'art,  lo  du  ch.  7  du  Guidon 
portait  :  «  Pareillement  le  marchand  chargeur  ne 
»  pourra  délaisser  les  marchandises  déclarées  aux 
»  maîtres  de  navire  pour  leur  fret ,  ai  4'enàpîrance 
»  était  procédée  du  dégât  qui  survient  de  soi-même, 
»  ou  pour  le  grand  rabais  du  prix  qui  survient  le 
»  pins  souvent  après  les  saisons  passées ,  eto. ,  si, 
»  par  clause  expresse ,  cette  option  n'avait  été  ré- 
»  servéc  en  la  charte-partie.  » 
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Lors  de  la  rédaction  du  Code ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Paimpol  avait  observé  que  l'art.  5io 
était  conçu  de  manière  à  en  conclure  qu'un  capi- 
taine pourrait  être  tenu  à  recevoir  pour  son  fret  des 
marchandises  à  lui  offertes  en  paiement ,  pourvu 
qu'elles  n'eussent  pas  diminué  de  prix ,  et  qu'elles 
ne  se  fussent  pas  détériorées.'  , 

Gomme  cette  obligation ,* dans  aucun  cas,  ne 
peut  entrer  dans  l'esprit  du  législateur ,  il  propo- 
sait de  remplacer  cet  article,  en  disant  tout  sim- 
plement :  A  moins  de  sUpulations  contraires ^  le  fret 
sera  payé'en  monnaie  ayant  cours  dans  le  pays  oii  se 
fait  la  décharge;  mais  ^  en  aucun  cas  y  le  capitaine  ne 
peut  être  tenu  de  prendre ,  en  paiement  du  fret,  des 
marchandises^  traites  ou  effets  quelconques. — {Voyez 
Observations'des  tribunaux^  t.  2^  1 1*.  part.^p.  208). 

De  leur  côté,  la  Cour  royale  de  Caen  et  le  trî- 
l:)unal  de  commerce  de  Rouen ,  s'appuyant  sur 
l'opinion  de  Valin ,  avaient  demandé  que  le  mar- 
chand chargeur  pût  se  libérer  du  fret  en  abandon- 
nant les  marchandises ,  fussent-elles  même  dété- 
riorées  ou  baissées  de  prix.  —  (  Voyez  ibid,^  t.  1, 
p.  170  et  171  j  ett  2^  !!•.  part.yp.  347). 

Mais  le  conseil  d'état  maintint  l'art.  3io  tel  qu'il 
est  rédigé  :  d'où  il  suit,  encore  une  fois,  qiie  le  fret 
des  marchandises  diminuées  de  prix  ou  détériorées 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit,  doit  être 
payé  en  entier,  sans  pouvoir  faire  abandon  de  ces 
marchandises  pour  se  libérer  et  être  déclaré  quitte; 
Le  capitaine  est  toujours  en  droit  de  réclamer  la 
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totalité  de  son  fret ,  et  de  faire  vendre  les  mar- 
chandises,,qui  sont  son  gage  pour  avoir  son  paie- 
ment, sauf,  en  cas  d'insufiisance ,  à  recourir  vers 
les  autres  biens  du  chargeur. 

Cette  théorie  est  fpndée  sur  les  intérêts  du  com- 
merce et  sur  k  [ostice;  car  pourqucH  déroger  à 
cette  règle  d'équité  naturelle ,  que  les  suites  des 
cas  fortuits  tombent  toujours  sur  le  propriétaire  de 
la  chose,  à  moins  de  stipulation  contraire?  N'est-il 
pas  raisonnable  que  celui  qui  tire  les  avantages 
dune  chose  en  supporte  aussi  la  détérioration  et 
la  perte^  plutôt  qu.e  cel^ui  à  qui  elle  ne  donne  aucun 
proût  y  et  qui  ne  s'est  pas  soumis  à  la  garantir? 
;.  Mais  si  la  loi  ne  permetpas  aux  chargeurs  d'aban- 
donner,^ pour  le  fret,  les  marchandises  diminuëes 
de  prix  ou  détériorées ,  leur  confère- t-elle.  par  cela 
même  le  droit  d'abandonner  au  capitaine,  pour  le 
paiement  du  fret ,  le^  marchandises  non  détério- 
rées, ni  baissées  de  valeur,  comme  paraissait  le 
traindre  le  tribunal  de  commerce  deJPaimpol  ? 
^  Il  est  certain ,  et  M.  Locré  en  convient ,  que  ce 
droit  ne  se  trouve  pas  positivement  exprimé  dans 
le  texte  de  l'art.  3io.  Mais  M*  Locré  pense  qu'il  est 
la  conséquence  nécessaire  de  la  disposition,  de  cet 
article  ;  car ,  dit-il ,  la  loi ,  en  désignant  les  mar- 
chandises qu'elle  ne  permet  pas  d'abandonner,  éta- 
blit ,  par  cette  exception  même ,  la  règle  générale 
que  les  autres  pourront  l'être.  —  {Voy^M^  Locré, 
$ur  Cart.  3io). 

Nous  ne  pouvons  adopter  l'opinion  de  M-  Locré 
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qui  ù'a  pas  fait  assez  d'attention  aux  principes  qui 
régissent  les  contrais  de  charte-partie.  I^es  chartes- 
parties  sont  des  engagemens  personnels^  qui  donnent 
à  celui  ehrers  qui  nous  lès  avons  contractés  le  droit 
d'en  exiger  de  nous  le  parfait  acconaplissenjent ,  et 
que  les  jurisconsultes  définissent  un  lien  de  droite 
vinculumjwrisy  qui  nous  astreint  envers  un  autre  à 
remplir  nos  obligations  telles  qu'elles  ont  été  sti- 
pulées. Les  chartes-parties ,  légalement  et  régulièt 
rement  formées,  tiennent  lieu  de  loi,  comme  toutes 
les  autres  conventions^  à  ceux  qui  les  ont  faites; 
elle^  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consens 
tement  mutuel ,  et  elles  doivent  être  exécutées  do 
bonne  foi.  —  {Voyez  InsLj,  tiL  des  obligat.;  L  3^ 
ff^de  obligat.y  et  arU  1 134  dit  Code  civil). 

Ainsi-,  étant  convenu  par  la  charte-partie  que 
vous  me  paierez  le  fret  de  vos  marchandises  en  ar^ 
gentyvfms  né  pourrez  révoquer  cette  obligation 
iqfue  dei  mon  consentement  <^  et  me  payer  ce  fret  en 
,  m'abandbnnant  desmarchandisçsi  non  détériorées^ 
ni  baissées  de  valeur,  parce  qu'il  est  d'ailleurs  de 
règle  que ,  aliud  pro  alio  non  datur^  invito  creditore. 
Le  capitaine,  dans  ce  cas,  comme  l'observe  même 
Valîm,  peut,  sans  difficulté,  demander  son  paie» 
ment  en  argent ,  et  mettre  à  exécution  le  jugement 
de  condamnation  qu'il  aura  obtenu  en  consé^ 
quence ,  sauf  à  lui  à  faire  vendre  des  marchandises 
jusqu^à  concurrence  de  son  fret-  ^^  [Voyez  Valin^ 
lococitato). 

D'ailleurs,  pourquoi  la  loi  décide-t-elle  que,  dans 
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le  cas  de  naufrage  et  échouement ,  si  les  mavchân-> 
dises  sont  péries,  le  fret  n'est  pas  dû?  C'est  parce 
qne  la  charte-partie  n'a  pas  reçu  son  exécution. 

Pourquoi  la  loi  reut-elle  que  les  maFchandiseg 
détériorées  paient  également  la  totalité  du  fret? 
C'est  qu'elles  ont  été  conduites  à  leur  destination, 
et  que  par  là  la  charte^partie  a  reçu  son  exécution. 
Pourquoi  la  loi  ne  yeut-elle  pas  qu'on  puisse 
abandonner  les  marchandises  détériorées ,  ou  bais- 
sées de  Taleur  par  cas  fortuit  ou  vice  propre  de  la 
chose?  C'est  que  les  suites  des  cas  fortuits  tombent 
toujours  sur  les  propriétaires  de  la  chose,  re^  périt 
domina. 

Tous  ces  principes  n'ont  aucune  influence  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  et  Ton  ne  peut  en  tirer 
aucune  conséquence  favorable  pour  un  cas  qm  doit 
•e  décider  par  d'autres  règles. 
'  Cependant,  il  est  un  autre  cas  où  le;marchand 
chargeur  peut  abandonner  sa  marchandifie  pour  le 
paiement  du  fret  ;  c'est  celui  où  des  futailles ,  con- 
tenant dès  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles 
soient  vides  ou  presque  Tidés.  .     î 

Le  ch»  234  du  Consulat  veut  «  que,  s'il  s'agît  d'un 
chai^ement  de  poterie,  le  fret  ne  soit  dû  que  de  ce 
qui  s'en  trouvera  entier,  sauf  à  faire  supporter  au 
maître  les  dommages  et  intérêts,  si  c'est  par  sa  faute 
que  les  vases  ont  été  brisés  et  rompus.  » 

L'art.  1 1  du  ch.  7  du  Guidon  de  la  mer  dispose  : 
«  Marchandise  contenue  en  futaille,  comme  vins, 
»  huiles,  olives,  mélasses,  et  autres  semblables  es* 
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Y  pèces ,  si  elles  ont  tellement  coulé ,  que  les  fu- 
9  tailles  soient  irides  ou  presque  vides,  le  marchand 
»  chargeur  les  pourra  délaisser  pour  le  fret  avant 
»  que  les  mettre  à  terre ,  etc.  » 

L'Ordonnance  delà  marine  dit,  dans  son  art.  26, 
titre  du  fret  :  «  Si  toutefois  les  marchandises  mises 
)»  en  futailles,  comme  vin,  huile,  miel  et  autres 
»  liqueurs ,  ont  tellement  coulé ,  que  les  futailles 
»  soient  vides  ou  presque  vides  ,  les  marchands 
»  chargeurs  les  pourront  abandonner  pour  le  fret» 

Enfin ,  le  nouveau  Code  de  commerce ,  qui  ré- 
pète cette  disposition ,  porte ,  dans  le  second  parar 
graphe  de  Tart.  5io  :  <  Si  toutefois  des  futailles 
»  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont 
»  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque 
>  vides ,  lesdites  futailles  pourront  être  abandon^. 
»  nées  pour  le  fret.  » 

Il  a  paru  étonnant  et  même  contradictoire  à 
plusieurs  jurisconsultes,  d'après  Valin,  que  la  loi 
permette  d'abandonner  pour  le  fret,  des  marchan- 
dises* liquides  qui  ont  coulé ,  et  qu'elle  ne  donne 
pas  cette  faculté  pour  les  marchandises  sèches  qui 
sont  détériorées ,  comme  si  les  marchandises  sè- 
ches, perdues  de  quelque  manière  que  ce  soit,  pour 
vaient  être  profitables  aux  propriétaires. 

Quelques-uns  de  ces  jurisconsultes,^  du  nombre^ 
desquels  est  M.  Locré ,  pensent  avec  les  premiers 
commentateurs  de  l'Ordonnance  de  la  mariae, 
Marville  et  Jeausseau ,  que  la  raison  de  la  diffé-; 
rence  est  que  les  cnaroban4i$es  liquides  ne  coulent 


onlinuli^mcnt  que  pur  la  faute  do  capitaîoe^  oa  par 
)f^  fait  tie  «on  équipage^  dont  il  est  garant,  ^  n'oot 
|viH  donné  uux  futaillefli  les  m\m  qu'elles  exigent, 
it'^qufU  Moiua  ne  sont  pas  nécessaires  aox  mar* 
chîindiiirii  {ifVIios. 

\H)in«  qui  hlAinait  le  système  de  TOrdonnance  que 
lt>  t'odo  a  «doplé ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
iH^jt^tto  néanmoins  cette  explication,  en  obsenrant 
qut^«  si  Tabandon  dos  futailles  n'était  admis  que  sur 
la  prénon^ption  que  le  coulage  provient  de  la  faute 
du  tapitainfi  il  ne  suflirait  pas  de  lui  refuser  son 
tïtX  «  t|n'il  faudrait  encore  le  soumettre  à  des  dom- 
mages H  intérêts,  sur  lesquels,  cependant,  il  fau- 
drait déduirt^  lo  freti  et  il  cite  une  sentence  de  l'ami- 
rauté de  Marseille,  du  lo  juin  1750,  au  rapport 
d'Èmérigon. 

Nous  trouvons  dans  l'opinion  de  Pothîer  les  vé- 
ritables raijions  de  cette  difierence;  ces  raisons  nous 
paraissent  «  comme  à  M.  Delvincourt,  être  effecti- 
vement les  soûles  propres  à  justifier  ces  diverses 
dispositions. 

t  Dans  cette  espèce,  observe  Pothier,  c'est-à- 
»  dii^ ,  dans lespèce  des  futailles  qui  ont  coulé  et 
f  qui  se  trouvent  vides  ou  presque  vides ,  les  mar- 
»  chandises,  pour  le  transport  desquelles  le  navire 
»  a  été  loué ,  étaient  principalement  ce  qui  était 
»  contenu  dans  les  futailles,  qui  n'en  étaient  que 
»  l'enveloppe  et  l'accessoire;  les  futailles  se  trou- 
«  vant  vides  ou  presque  vides ,  les  marchandises 
»  n'existent  plus  ;  et  si  elles  n'existent  plus,-  on  ne 
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»  peut  pas  dire  que  le  maître  les  ait  transportées 
»  au  lieu  de  leur  destination  :  il  n'a  donc  pas,  en  ce 
»  cas ,  rempli  l'objet  de  son  obligation  ;  l'affréteur 
>  doit  donc  être  déchargé  du  fret  des  barriques 
V  vides  ou  presque  vides ,  en  abandonnant  les  bar- 
»  riques  avec  ce  qui  reste  dedans.  Au  contraire,  dans 
»  l'espèce  de  l'article  précédent,  les  marchandises, 
»  quelqu'endommagées  qu'elles  soient,  existent;  le 
»  maître  les  a  véritablement  transportées  au  lieu  de 
»  leur  destination;  il  a  par  conséquent  rempli  en- 
»  tièrement  son  obligation;  c'est  pourquoi  le  fret 
»  lui  est  dû.  »  —  (  Voyez  Pothier^  charte -partie^ 
n".  60^  et  M.  Delvincourtj  t.  2,  p.  2q5  ). 

En  effet,  on  peut  dire  avec  justice  que  les  li- 
quides qui  ont  coulé  en  route ,  et  qui  n'existent 
plus  dans  les  futailles  qui  les  contenaient ,  sont 
comme  si  elles  avaient  péri  par  le  naufrage  ;  cet 
évènementest  une  perte  égale  à  celle  qui  résultedu 
naufrage  dont  parle  l'art.  3o2;  et  elles  ne  doivent 
point  de  fret;  au  lieu  que  les  marchandises,  quoique 
détériorées  et  diminuées  de  valeur ,  existent  tou- 
jours, et  elles  doivent  le  fret.  —  (  Voyez  au  surplus 
.  M.  Boucher j  sur  l^art.Z  1 0  du  nouveau  Code  de  eomr 
mer  ce  ). 

Pothîer  s'était  fait  la  question  de  savoir  si,  lorsque 
dans  une  partie  de  marchandises  pour  le  fret  de  la- 
quelle on  est  convenu  d'une  certaine  somme,  il  y  a 
quelques  barriques  qui  sont  vides ,  d'autres  qui  ne 
le  sont  pas,  il  suffit  à  l'affréteur,  pour  être  déchargé 
du  fret  pour  raison  des  barriques  vides,  de  les  aban^ 
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donner,  ou  s'il  est  tenu  d'abandonner  toute  la  partie 
de  marchandises  ? 

Ce  sayant  magistrat ,  trop  modeste  sans  doute , 
puisqu'il  se  défiait  de  ses  lumières ,  nous  apprend 
qu'il  avait  fait  consulter  cette  question  dans  un 
port  de  l'Océan^  et  qu'on  lui  avait  répondu  que 
l'ancienne  jurisprudence  de  l'amirauté  était,  qu'il 
fallait  abandonner  toute  la  partie  de  marchandises; 
mais  que  cette  jurisprudence  avait  changé  depuis 
quelque  tems ,  et  qu'il  suffisait  d'abandonner  les 
barriques  vides  pour  être  déchargé  de  la  partie  du 
fret  dû  pour  ces  barriques. 

c  Cette  dernière  jurisprudence,  dit-il,  me  parait 
»  plus  régulière  ,  quoiqu'on  soit  convenu  d'une 
»  somme  unique ,  pour  le  fret  de  toute  la  partie  des 
»  marchandises  ;  néanmoins  ce  fret  étant  quelque 
»  chose  de  divisible ,  il  se  répartit  sur  chacune  des 
»  barriques  qui  composent  la  partie  de  marchan- 
»  dises  :  chacune  des  barriques  doit  donc  sa  part 
»  du  fret  ;  et  lorsqu'elle  est  périe ,  l'aCEréteur  doit 
»  être  déchargé  de  la  part  qu'elle  doit.  Or,  la  bar- 
»  rique  est  réputée  périe ,  lorsqu'elle  est  vide  ou 
»  presque  vide;  l'affréteur,  en  l'abandonnant,  et 
»  le  peu  qui  en  reste ,  doit  donc  être  quitte  du  fret 
»  pour  la  part  qu'elle  en  devait ,  sans  être  obligé 
»  d'abandonner  le  surplus  de  la  partie  de  marchan- 
»  dises.  »  —  (  Voyez  Pothier,  loco  citato). 

Mais  quid,  si  le  coulage  des  Uquides  avait  eu  lieu 
par  le  fait  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage , 
dont  il  est  garant ,  faute  de  soins  ?  On  sait  que  le 
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capitaine  est  obligé  d'apporter,  tant  avant  le  départ, 
que  durant  le  voyage ,  le  soin  convenable  pour  la 
conservation  des  marchandises  chargées  sur  sou 
navire  :  il  est  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère. 
(  Art.  221  .et\22^.  4u  Code  de  commerce  ).  Faute 
d'avoir  apporté;  ce  soin ,  il  est  ^yident  que  non  seu- 
lementil  ne  lui  serait  pias  dû  de  fret,  mais  qu'il  se« 
rait  tenu  encore  des  dommages  et  intérêts  de  l'af- 
fréteur, résultant  de  la  perte  de  ses  marchandises. 
Dans  ce  cas ,  le  marchand  chargeur  ou  le  consi- 
gna taire  des  marchandises  devra  faire  vérifier  par 
experts  que  le  coulage  provient  de  la  faute  du  ca- 
pitaine ,  sauf  à  celui-ci  la  preuve  contraire. 

Enfm ,  si  le  coulage  des  futailles  contenant  des 
liquides  n'avait  eu  lieu,  ni  par  la  faute  du  capi- 
taine,  ni  par  force  majeure  ni  par  cas  fortuit,  mais 
par  le  vice  propre  des  futailles ,.  par  leur  mauvais 
état,,  l'affrçteur  serait-il  quitte  du  fret  en  les  aban- 
donnant ?  Cette  question  nous  paraît  très-contro- 
versée.^  ' 

D'abord,  Yalin  observe  que  la  loi  ne  distingue 
point  si  le  coulage. extraordinaire  provient  du  vice 
de  la.  futaitfe  ou  du  cas  fortuit  ;  qu'il  faut  conclure 
que,  dç  manière  ou  d'autre,  les  futailles  étant  près- 
que  yides,  l'abandon  en, pourra  être  fait  pour  le 
fret.  «  Cette  interprétation,  dit-il,  peut  d'autant 
»  moins  être  rejetée ,  que  cet  jarticle  est  une  excep- 
»  tion  di4  précédent^  qui  comprend  expressément 
»  et  sans  distinction  le  dommage  arrivé  par  le  vice 
»  propre  de  la  chose,  et  celui  provenant  du  cas 
X.  II.  3a 


(498) 

ibraiit  »  —  (  Foyei  Falin^sur  Vttrt.  26  de  VOr* 

..  -  .  '  «  ^ 

dbnnàriee'j  titre  du  fret).  ' 

"M.  Dèhin court',  lôcocitatOj  S6  rattgô  deTâvis  dé 
Vaiîn,  et  îl  pêti'sf'^uV'dtèïa inaûièrif  3io 

est  posé ,  il  paraît  ënVésùltA  que  laxiiéposîtion  re- 
latîve  aux  liquides  doit  être  appliquée,  quand  inême 
le  coulage  aurâit'éU  lieu  par  le*vice  àe  là' chose.  La 

raison  en,est  d*àilleurè  que  le  capitaine  est  obligé, 

•  •'■■■  •  «... 

iiyant  dé  charger,  de  s'assurjer  du  boti  état  des  fu- 
tailles, el  qu'il  est  ëii  conséquence  hX)Vt  tecerable 
à*  prétendre  qu'elles  étaient  en  lûauVais  état  an  dé- 
part. . 

De  son  côté,  Pôthîer  coinbat  l'ôpiûioA  de  Valin^ 
qu'il  regarde  comipe  contraire  aux  principes.  •  C*est 
»  la  faute  de  Taffrétèùr,  dît-fl,  sïl  a  misses  mar^ 
»  jchandises  dans  dé  mauvaises  fiitailleô.  C'iestsa 
»  faute  si  elles  ont  coul,é ,  et  si  elles  n'^ont  pu  par- 

•  venir  au  lieu  de  leur  destination.  Il  eiï  doit  donc 
>  le  fret;  car,  selon  les  principes  du  cotitrat  d^ 
»  louage,  le  locataire  qui,  par  son  fait  ou  ;par  sa' 
»  faute,' n'a  pas  joui  dé  la  chose  qui  luî  a  été  louée, 
»  eadoît  le  loyer  cominé  s'il  en  avait  îôuî.  Sî  le  lo-* 
»^  çate^ir,  qui  n  a  pu  louer  à  d*âutrés  là^ïàcè'  de  son 
»^ yaiSseau  qu'occupaient  les  mauvaises  futailles, 

*  n'était  pas  payé  du  trét ,  il  souffrirait  de  là  faute 
»  de  l'affréteur,  jcequine  serait  pas  juste.  » 

.  '11  serait  difficile ,  selon  nous,  de  ne  "pas  se  rendre 
aux  justes  raisons  de  ce  savant  riiagîstrat  ;  on  peut 
même  ajouter  que  le  capitaine  est  bieù  cli'argé  et 
responsable  du  bon  arrimage  dés  marchandise)i 
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^^Otnposant  la  cargaison  de  son  navire  ;  mais  quf 
Je  bon  ou  mauvais  état  des  caisses ,  ballots  ou  iu- 
tailles  qui  contiennept  les  majçchandises  charg4^# 
ne  le  regarde  nullement;  c'est  l'affaire ^ei:jle.,dui 
propriétaire  chargeur.  Le  capitaine  est  assioiilé  au 
voiturier,  qui  ne  répond  point  du  vjce^proprç  de  la 
chose,  ni  des  suites  de  son  emballage,  ni  par  con- 
séquent du  coulage  des  futailles  qui  n'ont  pas  été 
bien  conditionnées. — (  Argument  tiré  de  l'art,  i  o3 
du  Code  de  commerce  ) . 

Le  capitaine,  comme  le  voiturîer,  n'est  censé  se 
charger  des  marchandises  qu'aux  périls  et  risques 
des  propriétaires ,  et  qu'autant  que  les  marchan- 
dises sont  emballées  et  enfutaillées  de  manière  à 
pouvoir  soutenir  les  frottemens  et  autres  agitations 
du  voyage.  C'est  au  propriétaire  à  voir  et  à  s'assu- 
rer si  ses  marchandises  sont  suffisamment  embal- 
lées et  enfutaillées,  pour  être  à  l'abri  des  dommages 
auxquels  elles  sont  exposées  dans  le  trajet. — {Voy. 
l'Exercice  des  commerpans,  p.  202^  par  l'ancien  con-- 
8ul  des  marchands  de  V alenciennes  ^  le  savant  P.J^ 
Nicodême  ). 

Ainsi,  si  le  capitaine  administre  la  preuve,  tant 
par  experts  que  par  témoins ,  que  les  futailles 
étaient  en  mauvais  état  lors  du  chargement,  et 
que  le  coulage  en  a  été  la  suite  indispensable ,  il 
est  recevable  à  réclamer  son  fret» 

Au  surplus,  de  ce  que  l'art.  3io  n'a  parlé  que 
du- cas  où  les  futailles  seraient  vides  ou  presque 
Tides^  il  faut  en  conclure  que,  dans  tout  autre  cas, 


(5oo): 

l'abandon  ne  pourrait  aToir  lieu,  dans  quelque  état 
que  se  trouvassent  d'ailleurs  les  liquides  ;  putà  du 
Tin  qui  aurait  tourné ,  de  l'huile  qui  serait  devenue 
rance ,  etc.  :  le  capitaine  aurait  toujours  reinpli  son 
obligation  en  les  conduisant  à  leur  destination  ^  et 
il  doit ,  par  cela  seul ,  être  payé  de  son  fret. 
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